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AVERTISSEMENT. 


Nous  destinons  notre  ouvrage  à  la  généralité  des 
étrangers  de  toute  nationalité,  de  tout  rang  et  de 
toute  condition.  Néanmoins  nous  devons  les  préve- 
nir qu'il  offrira  un  degré  plus  éminent  d'intérêt  pour 
ceux  qui  viennent  ou  qui  se  trouvent  en  France. 

Parmi  eux,  les  uns  ne  se  proposent  que  d'y  faire 
une  apparition  instantanée;  pour  d'autres,  le  séjour 
doit  y  être  plus  ou  moins  permanent,  même  alors 
qu'il  n'a  pour  objet  l'exercièe*  d'aucune  profession 
déterminée  ;  Il  en  est  aussi  qui  y  fondent  des  éta- 
blissements de  commerce  et  d'industrie,  qui  au  lieu 
d'une  simple  résidence  momentanée ,  entendent  y 
fixer  leur  domicile  et  y  jouir  pendant  le  temps  qu'ils 
l'y  conserveront,  des  droits  civils  des  régnicoles; 
on  en  rencontre  enfin  que  de  puissants  motifs  dé- 
terminent h  abdiquer  leur  patrie  et  à  devenir  les  en- 
tants adoptifsde  la  France. 

Quelle  que  suit  Tintentîon  des  étrangers  qui  se 
rendent  en  France,  il  est  certain  que  du  moment  où 
ils  abordent  le  sol  français,  ils  entrent  forcément  en 
des  relations  de  société,  d'affaires  et  de  famille,  et 
que  de  ces  rapports  doivent  résulter  pour  eux  les 
effets  que  nous  allons  brièvement  esquisser. 


VI  AVERTISSEMENT. 

1^  Ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'y  former  toutes 
les  espèces  de  conventions  qui  se  rattachent  aux 
besoins  et  au  commerce  de  la  vie  ;  dès-lors  ils  se 
lient  envers  les  autres,  et  réciproquement  ils  obli- 
gent les  autres  envers  eux,  par  les  engagements 
qui  en   sont  la  conséquence. 

2^  C'est  ainsi  qu'ils  y  acquièrent  ou  y  aliènent, 
soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  des  meu- 
bles ou  des  immeubles. 

5^  Qu'ils  y  contractent  des  alliances,  ou  entre  eux 
exclusivement,  ou  entre  eux  et  des  Finançais,  et 
que  ces  unions  constituant  des  familles,  confèrent  à 
leurs  membres  l'état  et  par  conséquent  les  devoirs 
respectifs  de  parents. 

àt^  Enfin  plusieurs  d'entre  eux  naissent  et  décè- 
dent en  France,  et  ces  événements  donnent  lieu  à 
Touverlure  de  successions,  à  celle  de  droits  héré- 
ditaires légitimes  ou  testamentaires,  et  au  concours 
de  successibles  français  et  étrangers,  soit  con- 
Guremment,  soit  séparément. 

En  toutes  ces  circonstances  principales,  et  en  un 
grand  nombre  d'autres  qui  en  sont  des  effets  ou  des 
accessoires,  les  étrangers  pour  raison  des  droits  qui 
leur  appartiennent  et  des  obligations  qui  pèsent  sur 
eux,  sont  en  général  justiciables  et  de  la  législation 
française,  et  des  tribunaux  de  France  pour  le  juge- 
ment des  contestations  élevées  par  eux  ou  conti^  eux . 

On  voit  par  ces  prévisions  assurément  bien  in- 
complètes, qu'il  n'est  pas  uniquement  d'utilité,  mais 
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bien  d'une  rigoureuse  nécessité  pour  tous  étrangers 
indistinctement,  soit  qu'ils  habitent  la  France,  soit 
qu'ils  y  aient  seulement  des  parents  ou  des  bienfei- 
teurs  dont  ils  sont  ou  peutent  devenir  les  succes- 
seurs, de  connaître  les  règles  du  droit  qui  doivent 
gouverner  les  diverses  situations  que  nous  venons 
de  passer  succinctement  en  revue. 

Investi  de  la  confiance  de  plusieurs  hautes  nota- 
bilités  étrangères,  nous  dûmes  pour  répondre  digne- 
ment à  cet  honorable  témoignage  de  distinction, 
nous  livrer  à  des  études  spéciales  sur  les  questions 
qu'elles  soumirent  à  notre  examen.  Le  dévoue- 
ment mérité  que  leur  choix  estimable  nous  inspira, 
fut,  nous  le  confessons  franchement,  le  premier  mo- 
bile du  projet  que  la  réflexion  vint  ensuite  fortifier, 
d'utiliser  au  profit  de  tous,  les  connaissances  acquises 
par  des  travaux  entrepris  et  exécutés  d'abord  dans 
rintérét  isolé  de  quelques-uns. 

Cette  idée  conçue,  la  méditation  nous  couvain* 
qnit  que  pour  la  réaliser,  il  fallait  réunir  et  coordon- 
ner en  une  collection  méthodique  et  homogène  les 
principes  généraux  du  droit  applicable  aux  étran- 
gers dans  toutes  les  positions^  afin  qu'ils  pussent, 
en  la  consultant,  y  trouver  les  raisons  juridiques  de 
solution  de  toutes  les  difficultés  particulières  à  la 
nature  du  débat  personnel  à  chacun  d'eux. 

Après  avoir  reconnu  le  but,  nous  nous  occupâmes 
des  moyens  de  l'atteindre  ;  or  la  tâche  était  excressi- 
vement  laborieuse  parce  que  la  législation  n'offrant 
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ni  texte,  ui  enseignement  sur  le  droit  appelée  régir  les 
étrangers  en  France,  on  manque  de  fondement  légal 
pour  rétablir.  En  effet,  le  Gode  qui  la  résume,  ne  fixe 
que  par  une  dizaine  d'articles  au  plus,  les  dispositions 
créées  pour  régler  un  très-petit  nombre  des  éventua- 
lités qui  peuvent  se  présenter  relativement  à  eux. 

En  second  lieu,  les  membres  du  barreau  et  les 
jurisconsultes  ne  se  sont  jamais  occupés  de  cette 
partie  du  droit,  sinon  en  de  rares  occasions,  et  dans 
le  cercle  strict  des  discussions  qu'ils  ont  eues  à  sou- 
tenir à  des  intervalles  éloignés;  enfin  quant  aux 
auteurs,  cette  mission  ne  leur  a  pas  paru  embrasser 
une  masse  d'intérêts  assez  étendue  pour  les  porter  à 
Tentreprendre. 

Une  telle  préoccupation  ne  pouvait  nous  arrêter 
puisque  le  seul  et  unique  stimulant  décisif  de  notre  ré- 
solution, était  de  donner  aux  étrangers  de  tout  pays, 
une  preuve  irrécusable  du  vif  intérêt  et  de  la  solli- 
citude quHls  nous  ont  paru  devoir  obtenir. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  non  plus  laissé  détour- 
ner par  la  perspective  plus  imposante  des  labeurs  de 
cette  tâche  ardue  que  nous  entreprenions,  de  mettre 
en  relief  et  de  poser  en  l'absence  de  statuts  formels 
Féglementant  des  hypothèses  données  et  des  cas 
spécifiés  le  programme  du  droit  à  observer  envers 
les  étrangers  en  France. 

Pour  le  constater  et  l'exposer,  il  nous  a  fallu  en 
rechercher  les  dogmes  à  d'autres  sources,  que  celles 
qui  viennent  d'être  incKquées. 
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Il  ne  nous  en  restait  qu'une  dont  la  puissance  fut  à 
la  hauteur  de  celle  de  la  loi. 

Forcé  ainsi  de  nous  adresser  à  la  jurisprudence  à 
laquelle  s'applique  cette  allusion,  nous  avons  inter- 
rogé et  étudié  avec  1  attention  la  plus  scrupuleuse 
et  la  plus  approfondie  les  arrêts  qui  en  marquent 
l'esprit  et  les  vœux. 

Nous  devons  avouer  que  plus  d'une  fois  nous  avons 
été  embarrassé  de  pouvoir  saisir  dans  les  motifs  de 
ses  décisions,  et  tracer  ensuite  aux  intéressés  la  voie 
indiquée  par  les  préceptes  qu'elle  entendait  recon- 
naître et  proclamer  en  cette  matière;  car  les  pre- 
mières solutions  témoignent  de  la  part  de  chacune 
des  hautes  corporations  judiciaires  dont  elles  éma- 
nent, l'incertitude  qu'elles  éprouvaient  sur  le  choix 
des  bases  élémentaires  et  doctrinales  du  système 
qu'elles  voulaient  préconiser  et  consacrer. 

En  effet  on  reste  frappé  lorsqu'on  consulte  les  ar- 
rêts, de  l'afTectation  apportée  par  les  Cours  dans  leur 
rédaction,  à  s'abstenir  de  formuler  en  propositions 
d'une  portée  générale  des  préceptes  dont  le  préjugé 
pût  être  invoqué  devant  elles  à  l'avenir. 

Quoiqu'il  en  soit,  en  multipliant  nos  recher- 
ches et  en  combinant  les  professions  de  doctrine 
qu'une  analyse  logique  fait  découvrir  dans  les  juge- 
ments intervenus  sur  les  espèces  particulières  qu'ont 
eues  à  apprécier  les  tribunaux,  nous  sommes  par- 
venu à  trouver  dans  chacun  la  véritable  raison  de 
décider,  et  à  en  faire  ressortir  la  codification  d^une 
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théorie  appropriée  à  toutes  les  questions  qui  peu- 
vent intéresser  les  étrangers.  Quoique  notre  Ti*aité 
soit  de  nature  à  devoir  être  interrogé  avec  fruit  par 
le  barreau  français,  cependant  sa  destination  primi- 
tive et  principale  étant  de  venir  en  aide  aux  étran- 
gers et  de  les  éclairer  sur  leurs  droits  et  sur  leurs 
devoirs  en  France,  nous  avons  jugé  convenable  de 
le  présenter  sous  un  titre  qui  rendit  notre  pensée 
et  qui  en  exprimât  l'objet. 

Puissent  nos  veilles  et  les  notions  que  nous  en 
avons  recueillies,  être  acceptées  par  eux  comme 
une  preuve  de  cette  sympathie  affectueuse  dont  ils 
nous  trouveront  en  tout  temps  disposé  à  leur  donner 
obligeamment  des  preuves  honorables  et  non  équi- 
voques ! 
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DES  ÉTRANGERS 

EM  FRillVCE, 

^  LEURS  DROITS  ET  LEURS  DEVOIRS. 
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DIVISION  DU  TRAITÉ  EN  DEUX  PARTIES^  ET  OBJET  DE 

CHACUNE  DE  CES  PARTIES. 


1.  Les  étrangers  pour  lesquels  nous  avons  composé 
cet  ouvrage  se  divisent  en  deux  classes:  savoir,  les  sou- 
verains et  leurs  représentants  qui  forment  la  première  ; 
et  les  simples  particuliers  qui  composent  naturellement 
la  seconde. 

2.  Ceux-ci  se  partagent  eux-mêmes,  sous  le  rapport  de 
la  condition  qu'ils  ont  en  France,  en  deux  catégories  biea 
distinctes,  suivant  qu'ils  y  obtiennent  ou  non  la  jouis- 
sance des  droits  civils. 

En  conséquence,  pour  traiter  une  matière  aussi  impor- 
tante avec  l'ordre  et  le  développement  qu'elle  comporte, 
nous  fractionnerons  les  explications  que  nous  nous 
proposons  de  donner  en  deux  parties. 

i 
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3.  La  première  sera  consacrée  aux  souverains  étran- 
gers et  à  leurs  représentants  :  elle  traitera  isolément  des 
uns  et  des  autres. 

La  seconde  sera  destinée  aux  simples  particuliers,  et 
elle  les  séparera  aussi  en  deux  subdivisions  distinctes. 
L'une  relative  à  ceux  d'entre  eux  qui  jouissent  des  droits 
civils  en  France,  aura  pour  objet  de  faire  connaître  les 
effets  spéciaux  qui  résultent  de  l'obtention  de  cette 
jouissance  pour  ceux  des  étrangers  auxquels  elle  a  été 
accordée.  Elle  sera  intitulée  :  Titre  premier  de  la  seconde 
partie. 

L'autre,  formant  le  titre  deuxième  de  cette  seconde 
partie  tracera  les  règles  qui  intéressent,  sans  distinction 
de  nationalité,  les  étrangers  de  tout  pays,  habitant  d'une 
manière  plus  ou  moins  permanente  la  France  ou  y 
ayant  seulement  des  alliances  de  parenté,  des  relations 
quelconques,  et  n'y  possédant  pas,  comme  ceux  de  la 
première  classe,  la  jouissance  des  droits  civils. 


Dfi8  BTRANGERS  EN  FRANCE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


DES  SOUVERAINS  ÉTRANGERS  ET  DE  LEURS  REPRÉSENTANTS* 


Nous  verrons  dans  un  premier  litre  ce  qui  concerne 
les  souverains,  et  nous  traiterons  en  un  second  de  leurs 
représentants. 

TITRE  PREMIER. 


DES   SOUVERAINS,   SOUVERAINES,   DES   PRINCES 

ET   PRINCESSES. 


4.  Nous  nous  écarterions  de  l'objet  de  ce  traité,  si, 
nous  attachant  à  rechercher  et  à  recueillir  les  précédents 
qu'offre  l'histoire,  nous  nous  proposions  d'en  former  par 
induction  un  corps  de  doctrine  sur  l'étiquette  à  observer 
relativement  aux  souverains  étrangers  qui  viennent  en 
France  spontanément  pour  visiter  l'empereur  ou  pour 
explorer  le  pays. 

5.  Car  il  serait  difficile  d'abord  de  réunir  un  asses 
grand  nombre  de  faits  de  même  nature,  réalisés  dans 
des  conditions  identiques  pour  les  traduire  en  élément^ 
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d'un  code  général  propre  à  être  proposé  comme  Tex- 
pression  d'une  coutume  méritant  force  de  loi  sur  cette 
matière. 

Ensuite,  quoiqu'on  puisse  considérer  comme  des  droits 
reconnus  aux  souverains  étrangers  en  France,  la  jouis- 
sance des  privilèges  accordés  dans  le  cérémonial  à  l'é- 
minence  du  rang  et  de  la  dignité,  cependant  nous  croyons 
devoir  nous  abstenir  d'entrer  ici  dans  aucun  détail  mé- 
thodique à  ce  sujet. 

6.  En  effet,  nous  venons  de  démontrer  l'impossibilité 
de  fonder  les  règles  que  nous  poserions  sur  aucun  prin- 
cipe fixé  par  un  usage  constant;  nous  serions  dès  lors 
oWigé  de  leur  donner  pour  base  une  simple  théorie  dont 
le  système  ne  reposerait  que  sur  des  faits  isolés;  or  cha- 
cun pourrait  en  contester  l'authenticité  ou  l'analogie,  et 
décliner  par  conséquent  l'autorité  que  nous  leur  assigne- 
rions. 

En  second  lieu,  les  prétentions  de  rivalité,  de  préémi- 
nence, rendraient  tous  préceptes  passibles  d'aulant  de 
distinctions  et  d'exceptions  qu'ils  indiqueraient  d'appli- 
cations. En  confirmation  de  ces  observations,  et  comme 
un  fait  qui  emportera  reconnaissance  de  leur  justesse, 
nous  ferons  remarquer  ici  que  c'est  l'embarras  de  déter- 
miner un  règlement  d'étiquette  convenable  à  tous  les 
souverains  et  à  chacun  (l'eux  en  particulier,  qui  leur  a 
sans  doute  suggéré  l'idée  de  garder  dans  leurs  voyages 
en  pays  étranger  un  incognito  non  compromettant. 

7. 11  nous  a  paru,  d'après  ces  considérations,  plus  ra- 
tionnel de  ne  donner  sur  cette  matière  que  des  ensei- 
gnements implicites  résultant  du  programme  que  nous 
allons  tracer  des  droits  honorifiques  des  représentants 
des  souverains  étrangers  en  France;  car,  sauf  le  cérémo- 
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nialy  qui  doit  présenter  pour  le  maître  quelque  chose  de 
plus  élevé,  de  plus  digue,  de  plus  grand,  de  plus  somp- 
tueux, de  plus  éclatant  que  pour  son  ministre,  les  privi- 
lèges, les  immunités  sont  les  mêmes. 

8.  On  s'expliquera  qu'il  n'en  peut  être  autrement,  si 
l'on  réfléchit  que  ces  franchises  ne  sont  accordées  au 
représentant  que  parce  qu'on  voit  en  lui  le  monarque  qui 
Fa  choisi  pour  être  son  organe  :  en  telle  sorte  que  ce 
prince  est  censé,  non-seulement  traiter  et  négocier  par 
l'intermédiaire  de  son  mandataire,  mais  encore  recevoir 
par  lui-même  tous  les  honneurs  qu'on  rend  à  celui-ci  ; 
par  conséquent  les  marques  de  ces  témoignages  exté- 
rieurs doivent  varier  d'éclat,  de  signes  et  de  forme,  pria- 
cipalement  d'après  le  rang  attribué  à  celui  auquel  il» 
s'adressent  entre  les  membres  de  la  grande  famille  des 
souverains; nous  disons  principalement,  parce  que  nous 
verrons  qu'elles  sont  aussi  appropriées  au  caractère  du 
représentant.  N<»  59. 

9.  La  représentation  étant  parfaite,  il  s'ensuit  qu'en 
exposant,  ainsi  que  nous  allons  le  faire,  les  droits  dont 
le  ministre  ne  jouit  en  France  que  comme  représentant 
le  souverain  qui  le  députe,  c'est  indiquer  virtuellement, 
suivant  que  nous  l'avons  annoncé  n*»  7,  tous  ceux  qui  ap- 
partiennent à  ce  dernier. 

10.  Quant  aux  princes  et  princesses,  aux  grands  di- 
gnitaires, aux  hommes  illustres  des  Ëtats  étrangers  qui 
s^iennent  en  France,  les  honneurs  à  leur  rendre,  le  céré- 
monial à  observer  est  entièrement  subordonné  à  la  vo- 
lonté de  l'Empereur,  maître  absolu  de  son  opinion  sur  le 
degré  de  considération  que  méritent  les  personnages 
qu'on  lui  présente,  et  dès  lors  sur  la  nature  et  le  mode 
des  marques  à  leur  en  donner. 
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Toutefois  nous  ferons  observer,  en  ce  qui  touche  la 
formule  de  ralloculioa  de  l'Empereur  aux  princes  étran- 
gers, qu'il  ne  leur  donne  pas  le  titre  d'altesse;  son  ex- 
pression, quand  il  s'agit  de  marquer  dans  le  discours 
qu'il  interpelle  leur  personne,  est  toujours,  comme  pour 
les  ambassadeurs,  simplement  vous  V.  n"*  63. 

11.  Les  souverains  étrangers,  les  princes  et  leurs 
femmes  jouissent-ils  pendant  qu'ils  résident  en  France 
des  droits  civils,  conformément  à  l'article  13  du  Code 
Napoléon?  V.  la  solution  n°^  129  à  132. 

12.  Il  est  encore  une  autre  question  non  moins  im- 
portante et  qui  se  place  naturellement  à  l'endroit  où  nous 
nous  occupons  de  déterminer  les  droits  et  les  privilèges 
que  le  droit  des  gens  consacre  en  faveur  des  gouverne- 
ments étrangers  et  des  monarques  qui  en  sont  les  chefs, 
c'est  celle  de  savoir  si  le  Français  qui  contracte  avec  un 
souverain  ou  un  gouvernement  étranger,  a  le  pouvoir 
d'invoquer  contre  lui,  conformément  à  la  règle  établie 
infà  n"  276,  le  principe  d'attribution  consacré  en  faveur 
des  tribunaux  de  France  par  l'art.  14  du  Code  Napoléon, 
pour  la  connaissance  des  actions  qui  peuvent  lui  en  ré- 
sulter contre  ce  gouvernement. 

La  solution  dépend,  suivant  nous,  d'une  distinction  à 
faire  sur  la  cause  de  la  réclamation. 

13.  Si  elle  est  fondée  sur  une  convention  en  laquelle 
le  chef  du  gouvernement  étranger  a  stipulé  comme  sim- 
ple particulier  pour  des  intérêts  en  dehors  de  l'adminis- 
tration publique  ou  politique  de  l'État,  alors  le  Français 
qui  se  prétend  son  créancier  peut  user  du  bénéfice  de 
compétence  que  lui  ouvre  l'art.  14,  et  saisir  de  sa  de- 
mande les  tribunaux  français. 
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Ce  chef  ne  saurait  se  plaindre  légitimement  de  cette 
application»  car  en  se  plaçant  vis-à-vis  du  Français  avec 
lequel  il  traite  dans  la  position  d'un  simple  particulier, 
soit  qu'il  déclare  procéder  à  ce  titre,  soit  que  cela  res- 
sorte de  l'objet  même  de  la  convention,  il  consent  à  su- 
bir la  loi  de  la  condition  qu'il  s'est  faite. 

14.  Si,  au  contraire,  nous  supposons  que  dans  ses  re- 
lations avec  un  Français  le  gouvernement  étranger  sti- 
pulant par  son  chef  ou  par  un  de  ses  fonctionnaires,  n'ait 
fait  que  des  actes  d'administration  publique  intérieure, 
de  gestion  gouvernementale  touchant  son  État,  il  est 
évident  que  les  conséquences  obligatoires  de  ces  actes 
ne  peuvent  être  appréciées  que  par  le  pouvoir  adminis- 
tratif même  duquel  ils  émanent. 

Obliger  ce  gouvernement  à  venir  devant  les  tribunaux 
de  France  justifier  la  légalité,  la  justice  de  ces  mêmes 
actes,  ce  serait  reconnaître  à  ceux-ci  le  pouvoir  de  les 
apprécier,  ce  serait  leur  accorder  sur  les  actes  adminis- 
tratifs de  l'étranger  une  puissance  de  juridiction,  un  droit 
de  contrôle  que  nos  lois  leur  refusent  sur  ceux  de  leur 
propre  gouvernement.  V.  n®  210. 

Enfin,  en  s'arrogeant  une  telle  attribution,  les  juges  de 
France  porteraient  atteinte  à  l'indépendance  où  le  droit 
des  gens  place  les  nations  les  unes  à  l'égard  des  autres. 
Cette  indépendance  est  une  conséquence  de  ce  principe 
du  droit  des  gens,  que  c'est  à  chaque  nation  à  juger  de 
ce  que  sa  conscience  exige  d'elle,  de  ce  qu'elle  peut  ou 
ne  peut  pas,  de  ce  qu'il  lui  convient  ou  ne  lui  convient 
pas  de  faire,  de  juger  de  ce  que  son  devoir  exige  d'elle; 
d'où  il  suit  qu'une  autre  ne  peut  la  contraindre  à  agir  de 
telle  sorte  ou  de  telle  manière. 

Voici  en  quels  termes  la  cour  suprême  a,  par  un  arrêt 
de  cassation  rendu  après  délibéré  le  22  janvier  1849 
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S.  V.  49-1-81,  reconnu  ce  principe  en  l'espèce  d'une 
saisie-arrêt  faite  par  un  Français  créancier  du  gouverne- 
ment espagnol,  ès-mains  d'un  autre  Français,  négociant 
à  Bayonne,  débiteur  de  l'État  espagnol. 

«  attendu  que  l'indépendance  réciproque  des  États  est 
«  l'un  des  principes  les  plus  universellement  reconnus 
«  du  droit  des  gens.  Que  de  ce  principe  il  résulte  qu'un 
«  gouvernement  ne  peut  être  soumis  pour  les  engage- 
i(  ments  qu'il  contracte  à  la  juridiction  d'un  État  étranger. 

i(  Qu'en  effet,  le  droit  de  juridiction  qui  appartient  à 
«  chaque  gouvernement  pour  juger  les  différents  nés  à 
((  l'occasion  des  actes  émanés  de  lui  est  un  droit  inhérent 
«  à  son  autorité  souveraine,  qu'un  autre  gouvernement 
<c  ne  saurait  s'attribuer  sans  s'exposer  à  altérer  leurs  rap- 
«  ports  respectifs.  » 

Dans  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt,  M.  de  Ville- 
neuve cite  des  décisions  en  grand  nombre  de  1'^*'  ins- 
tance et  d'appel,  et  tous  les  auteurs  qui  se  sont  prononcés 
en  ce  sens;  d'où  il  conclut  qu'on  ne  saurait  hésiter  à  re- 
garder la  doctrine  qu'ils  consacrent  comme  définitive- 
ment acquise  à  la  jurisprudence. 

Le  respect  dû  à  l'indépendance  mutuelle  des  nations 
reçoit  à  plus  forte  raison,  son  application  relativement 
à  la  forme  d'administration  qu'elles  jugent  à  propos  d'a- 
dopter, et  par  suite  au  droit  qui  en  dérive,  d'apporter 
dans  son  organisation,  dans  la  marche  et  dans  le  person- 
nel de  ses  rouages,  les  changements  et  modifications  que 
bon  leur  semble,  et  en  définitive  au  pouvoir  d'apprécier 
les  actes  de  leurs  fonctionnaires  respectifs.  V.  n"  84  et 
85.  Il  est  inutile,  sans  doute,  de  faire  remarquer  d'après 
l'arrêt  ci-dessus  que  le  privilège  de  l'indépendance  que 
nous  venons  de  constater  en  faveur  des  nations,  s'étend 
par  voie  de  conséquence,  au  cas  même  où  la  puissance 
étrangère,  débitrice  d'un  Français,  posséderait  en  France 
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des  biens  meubles  et  immeubles,  sur  lesquels  puissent 
être  fructueusement  exercées  les  poursuites  en  paiement 
des  condamnations  requises  contre  elle. 

15.  De  cette  théorie,  il  faut  conclure  que  si  par  la  cons- 
titution d'un  État  étranger  le  prince  régnant  est  investi, 
comme  le  veut  l'article  6  de  la  Constitution  du  14  jan- 
vier 1852  en  France,  du  pouvoir  gouvernemental,  les  actes 
qu'il  fait,  les  décisions  qu'il  prend  en  matière  administra- 
tive, c'est-à-dire  pour  régler  l'administration  intérieure  de 
son  État,  ne  peuvent,"quand  même  ils  concerneraient  des 
Françpis^  être  déférés  à  la  censure  et  au  jugement  des  tri- 
bunaux de  France  :  à  plus  forte  raison,  en  serait-il  de 
même  de  ceux  relatifs  à  des  Français  entrés  à  son  service. 
Car  en  consentant  accepter  des  fonctions  dans  le  personnel 
de  son  administration  intérieure,  ils  reconnaissent  que 
leur  position  envers  lui  sera  celle  de  tout  fonctionnaire 
public  d'un  gouvernement  envers  le  chef  de  ce  gouver- 
nement, ils  ne  peuvent  donc  plus  changer  la  nature  de 
leurs  relations,  et  y  substituer  les  règles  d'une  conven- 
tion privée,  d'une  location  de  services  ordinaires. 

Si  donc  en  une  telle  hypothèse  le  souverain  étranger 
agissant  en  vertu  de  son  pouvoir  administratif,  arrêtait 
un  règlement  ou  une  mesure  quelconque  relative  au 
Français  par  lui  employé,  à  raison  des  fonctions  qu'il  lui 
a  confiées  dans  l'administration  de  sou  État,  et  que  ce 
dernier  vînt  opposer  que  cette  détermination  est  en  con- 
tradiction avec  les  promesses  qui  lui  ont  été  faites,  et 
traduisît  en  vertu  de  la  compétence  de  l'article  14  du 
Code  Napoléon  infrà  n°«  276  et  s.,  ce  souverain  devant 
les  tribunaux  de  France  en  exécution  de  ses  engage- 
ments, ce  dernier  serait  sans  aucun  doute,  fondé  à  oppo- 
ser à  une  telle  juridiction  l'incompétence  ratione  materiœ. 

Tandis  qu'il  bu  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un 
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traité  relatif  à  des  services  d'intérêt  purement  privé  pour 
le  prince,  par  exemple  de  Finstruction  de  ses  enfiamts;  la 
différence  provient  de  ce  qu'en  ce  dernier  cas  le  précepteur 
qui  a  contracté  n'a  pas  entendu  devenir  un  des  employés 
du  gouvernement  et  se  soumettre  à  ce  titre  au  régime 
administratif  de  l'Ëtat  :  en  un  mot,  n'ayant  pas  consenti 
à  devenir  fonctionnaire  public  en  cet  État,  on  ne  peut 
lui  appliquer  la  conséquence  qui  en  fut  résultée;  savoir, 
qu'acceptant  ce  titre,  c'était  reconnaître  que  ses  droits 
devraient  être  réglés  par  la  législation  du  pays  relative 
à  ceux  qui  en  sont  investis. 

16.  De  cette  dissertation,  il  résulte  qu'en  principe  de 
droit  commun  les  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  connaître  des  actions  exercées  contre  un  souverain 
étranger,  parcequ'il  doit  toujours  être  réputé  par  pré- 
somption légale,  avoir  agi  en  sa  qualité  de  chef  suprême 
du  gouvernement  de  son  Etat. 

Ce  n'est  que  par  exception  qu'il  procède  comme  simple 
particulier;  et  comme  ordinairement  il  n'en  fait  pas  une 
déclaration  expresse,  son  intention  ne  peut  s'établir,  re- 
lativement aux  actes  qui  entraînent  de  sa  part  des  enga- 
gements, que  par  une  induction  tirée  de  la  nature  de  ces 
relations  et  surtout  de  leur  objet. 

Nous  citerons  pour  exemple  d'une  obligation  pure- 
ment privée,  le  cas  où  le  souverain  dont  nous  venons 
de  parler  aurait  Cacheté  des  bijoux,  des  chevaux,  des 
voitures  d'un  marchand  français  ;  secùs  è  contra  de  celui 
où  un  gouvernement  étranger  ferait  acheter  en  France 
des  armes,  des  chevaux,  des  tableaux,  etc.,  car  cette 
hypothèse  rentrerait  sous  l'application  de  la  règle  posée 
ci-dessus  n°  14,  touchant  la  prohibition  faite  aux  tribu- 
naux d'un  État,  de  porter  atteinte,  parleurs  décisions,  à 
l'indépendance  d'un  autre  Etat. 
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17.  On  peut,  d'après  cette  théorie,  juger  que  la  de- 
mande formée  par  M.  Solon  contre  le  pacha  [d'Egypte, 
en  paiement  de  dommages-intérêts  pour  raison  de 
l'inexécution  des 'statuts  d'une  institution  d'instruction 
publique  que  Méhémet-Ali  avait  créée  en  Egypte  et  dont 
il  avait  nommé  M.  Solon  directeur,  n'avait  pu  être  com- 
pétemment  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  Dès 
lors,  ce  tribunal,  en  accueillant  le  déclinatoire  proposé 
par  le  vice-roi,  s'est  conformé  aux  véritables  principes 
sur  la  matière,  et  à  la  jurisprudence  constante  des  tribu- 
naux de  France,  attestée  en  la  note  qui  accompagne  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  rendu  ultérieurement  le 
22  janvier  1849.  S.  V.  49-1-81,  analysé  ci-dessus  n°  14. 

18.  Il  est  vrai  que  le  jugement  qu'il  a  rendu  en  cette 
cause,  le  16  avril  1847,  rapporté  en  la  Gazette  des  Tribu- 
naux du  17,  commence  par  poser  comme  doctrine  in- 
contestable du  droit  des  gens,  la  règle  que  les  tribunaux 
français  n'ont  pas  juridiction  sur  les  chefs  des  gouverne- 
ments étrangers  ;  or  cette  maxime  n'est  pas  d'une  vérité 
absolue;  nous  venons  de  démontrer  qu'au  contraire  elle 
ne  peut  être  invoquée  que  relativement  à  certaines  ac- 
tions dirigées  contre  eux.  Voilà  pourquoi  nous  croyons 
devoir  faire  remarquer,  en  comparant  les  motifs  de  cette 
décision  avec  le  système  ci-dessus  développé,  qu'il  eût 
été  plus  régulier  suivant  nous,  de  donner  pour  prémisse 
à  la  conclusion  qui  forme  le  dispositif  de  ce  jugement,  la 
nécessité  imposée  par  le  droit  des  gens  à  toutes  les  na- 
tions, et  par  conséquent  à  leurs  tribunaux,  de  respecter 
réciproquement  leur  indépendance  respective. 

Aussi  ce  motif  fut-il  celui  qui  détermina  la  cour  suprême 
à  casser  par  son  arrêt  du  22  janvier  1849,  qui  vient  d'être 
rappelé  n°  17,  celui  de  la  cour  de  Pau  du  6  mai  1845. 
Déjà,  antérieurement,  elle  avait,  par  la  même  raison. 
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annulé  un  jugement  de  la  juridiction  française  qui, 
comme  on  le  verra  n°  85  où  il  est  rapporté,  avait  mé- 
connu son  incompétence  en  prononçant  contre  un 
représentant  étranger  une  condamnation  qui  portait  at- 
teinte à  cette  indépendance  mutuelle.  Secùs  des  obliga- 
tions contractées  par  les  ambassadeurs  pour  leur  compte 
personnel.  V.  n'*  71  et  73. 

TITRE  II. 

DES  MINISTRES  ÉTRANGERS,   DE  LEURS  FEMMES,   DE   LEUR 

FAMILLE  ET   DE   LEUR  SUITE. 

19.  Les  prérogatives,  privilèges  immunités  et  fran- 
chises attachés  à  leurs  personnes  en  France  ont  été  ex- 
posés succinctement  dans  nos  Éléments  du  Droit  inter-- 
national,  civile  politique  et  commercial,  pages  18  et 
suivantes. 

Mais,  comme  nous  n'avons  pas  donné  à  cette  matière 
tout  le  développement  qu'elle  comporte,  nous  reprodui- 
rons ici  une  partie  de  ce  que  nous  avons  dit  là,  en  l'ac- 
compagnant des  explications  qu'exigent  un  traité  ex^ 
professo.* 

Nous  consacrerons  les  cinq  premiers  chapitres  de  ce 
titre  à  donner  la  définition  des  diverses  classes  de  repré- 
sentants ofiiciels  des  puissances  étrangères  en  France  : 
dans  le  sixième  nous  ferons  connaître  leurs  droits  com- 
muns ou  spéciaux 

Observatioiisprëllitiinalres  au  nombrede  iscpt* 

Première  Observation. 

20.  Les  représentants  des  puissances  étrangères  en 
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France  ont  tous  pour  dénomination  générique  celles  de 
ministres  publics. 

Nous  employons  cette  désignation  :  les  représentants 
des  puissances  étrangères,  afin  d'exprimer  qu'à  ces  der- 
nières seules  et  par  conséquent  aux  chefs  qui  personni- 
fient chacune  d'elles,  appartient  le  droit  de  traiter  par 
l'intermédiaire  de  ministres  publics;  la  raison  en  est,  que 
cette  faculté  est  un  attribut  de  la  souveraineté,  qui  dès- 
lors  ne  peut  être  exercé  que  par  celui  qui  la  possède. 

Ainsi,  pas  de  distinction  au  point  de  vue  du  droit  de 
se  faire  représenter  par  ambassadeurs,  entre  les  grands 
et  les  petits  États  ;  dès  qu'il  est  une  conséquence  de  la 
souveraineté,  il  appartient  à  tout  pouvoir  constitué  qui 
dans  un  État  a  l'exercice  de  la  puissance  souveraine  et 
qui  n'est  pas  dans  une  dépendance  de  vassalité  d'un  au- 
tre souverain. 

Voilà  pourquoi  le  pacha  d'Egypte  par  exemple,  quoi- 
que possédant  en  ses  États  le  libre  et  entier  exercice  du 
droit  utile  de  la  souveraineté,  ne  serait  pas  admis  par  la 
famille  des  têtes  couronnées  à  traiter  par  ambassadeurs, 
car  il  est  tributaire  de  la  Porte,  et  par  rapport  à  eux  il 
n'est  que  seigneur  simple  suzerain  relevant  de  celle-ci. 

Ce  principe  a  d'un  autre  côté,  pour  conséquence  res- 
pective que  les  princes  qui  ne  possèdent  pas  le  droit  de 
souveraineté,  ne  peuvent  exiger  que  la  France  se  fasse 
représenter  près  d'eux  par  un  ambassadeur;  aussi  la 
France  n'a-t-elle  en  Egypte  qu'un  consul  général.  V.  n°  51. 

Deuxième  Observation. 

21.  Mais  quid  de  l'usurpateur  d'un  trône?  \ 

Dès  qu'il  possède  la  souveraineté  de  fait,  il  est  admis- 
sible à  en  exercer  les  attributs  pendant  la  durée  de  son 
règne. 
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Cette  conclusion  est  fondée  sur  ce  principe,  que  les 
gouvernants  sont  faits  pour  les  peuples;  qu'ainsi  dans 
toutes  les  questions  de  ce  genre,  l'intérêt  de  ceux-ci  a 
une  influence  décisive  sur  la  solution  :  d'ailleurs  nulle 
puissance  étrangère  n'a  ni  pouvoir  ni  qualité  pour  pro- 
noncer sur  la  légitimité  des  droits  du  prince  qui  ne  re- 
lève  pas  de  sa  souveraineté. 

Troisième  Observation. 

22.  A  plus  forte  raison  en  devrait-il  être  de  même  si  le 
pouvoir  souverain  dans  un  Etat  était  exercé  momentané- 
ment par  un  haut  fonctionnaire  qui  en  serait  investi  légi- 
timement par  l'autorité  constituée,  par  exemple,  par  un 
régent,  car  il  résume  en  sa  personne  le  gouvernement  et 
dès  lors  représente  l'Etat. 

Quatrième  Observation. 

23.  Quant  au  nombre  de  ministres  publics  qu'une 
puissance  a  le  droit  d'envoyer  à  une  autre,  la  fixation  dé- 
pend uniquement  de  sa  volonté,  et  elle  demeure  dès-lors 
abandonnée  à  son  appréciation.  C'est  par  application  de 
cette  faculté  que  la  plupart  des  grandes  puissances  se 
font  représenter  à  Paris  cumulativement  par  une  ambas- 
sade pour  leurs  relations  politiques,  et  par  un  consulat 
pour  leurs  intérêts  commerciaux.  V.  n°  36. 

Cinquième  Observation. 

24.  Comme  aussi  il  est  libre  à  plusieurs  Etats  de  s'en- 
tendre pour  n'avoir  entre  tous  qu'un  seul  représentant; 
cela  dépend  de  l'objet  de  la  mission  et  de  la  nature  des 
intérêts  à  traiter. 

Sixième  Observation. 

25.  Ces  explications  préalables  données,  l'ordre  na- 
turel des  idées  nous  amène  à  déterminer  les  diverses 
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classes  de  fonciionoaires  dont  se  compose  la  corpora- 
tion des  agents  diplomatiques  en  général. 

Jusqu'en  1815,  on  n'avait  sur  cette  matière  que  de$ 
théories  de  tradition  dont  l'exactitude  et  l'autorité  étaient 
également  contestables,  en  sorte  que  les  puissances, 
n'ayant  reconnu  aucun  principe  du  droit  des  gens  en 
cette  partie,  restaient  libres  chacune  d'admettre  ou  de 
rejeter  ceux  dont  on  leur  réclamait  l'application. 

Les  représentants  des  têtes  couronnées  au  congrès  de 
Vienne,  comprirent  qu'il  était  de  l'intérêt  commun  des 
souverains  d'éviter  les  divisions  sérieuses  que  pouvait 
faire  naître  entre  eux  l'absence  de  règles  admises  par 
tous,  sur  la  classiGcation  des  membres  du  corps  diplo- 
matique. 

26.  En  conséquence,  pour  obvier  à  toute  discussion  et 
à  toute  divergence  de  prétentions  sur  ce  point,  ils  s'oc- 
cupèrent de  la  question,  et  voici  comment  ils  convinrent 
qu'elle  serait  résolue  obligatoirement  pour  toutes  les 
parties  contractantes.  Par  l'art.  118  du  traité  du  9  juin 
1815,  elles  stipulèrent  que  «  les  traités,  conventions,  dé- 
«  clarations,  règlements  et  autres  actes  particuliers  qoi 
«  se  trouvent  annexés  au  présent  acte,  et  nommément 
«  les  règlements  sur  le  rang  entre  les  agents  diploma- 
«  tiques,  sont  considérés  comme  partie  intégrante  des 
«  arrangements  du  congrès,  et  auront  partout  la  même 
((  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans 
«  le  traité  général.  » 

Or  voici  ce  que  porte  la  pièce  datée  du  19  mars  1815, 
annexée  sous  le  n^*  47  au  traité,  et  intitulée  :  Règlement 
sur  le  rang  entre  les  agents  diplomatiques. 

i<  Pour  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  présentés  et 
«  qui  pQurraient  naître  encore  des  prétentions  de  pré- 
«  séance  entre  les  divers  agents  diplomatiques,  les  plé- 
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«  nipotentiaires  des  puissances  signataires  du  traité  de 
«  Paris  sont  convenus  des  articles  qui  suivent,  et  ils 
»  croient  devoir  inviter  ceux  des  autres  têtes  couronnées 
«  à  adopter  le  même  règlement. 

^  «  Article  premier.  Les  employés  diplomatiques  sont 
i<  partagés  en  trois  classes  :  celle  des  ambassadeurs, 
«  légats  ou  nonces;  celle  des  envoyés,  ministres  ou  au- 
«  très  accrédités  auprès  des  souverains  ;  celle  des  cliar- 
«  gés  d'affaires,  accrédités  auprès  des  ministres  chargés 
«  des  affaires  étrangères. 

«  Art.  2.  Les  ambassadeurs,  légats  ou  nonces  ont 
«  seuls  le  caractère  représentatif. 

«  Art.  î.  Les  employés  diplomatiques  en  mission  ex- 
«  traordiriaire  n'ont,  à  ce  titre,  aucune  supériorité  de 
«  rang. 

«  Art.  4.  Les  employés  diplomatiques  prendront  rang 
«  entre  eux  dans  chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  no- 
«  tification  officielle  de  leur  arrivée. 

«  Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation 
«  relativement  aux  représentants  du  pape. 

<c  Art.  5.  Il  sera  déterminé  dans  chaque  État  un  mode 
•t.uniforme  pour  la  réception  des  employés  diplomati- 
«  ques  de  chaque  classe. 

«  Art.  6.  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance,  de  famille 
•<(  entre  les  cours  ne  donnent  aucun  rang  à  leurs  em- 
«  ployés  diplomatiques. 

<c  II  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 

«  Art.  7.  Dans  les  actes  ou  traités  entre  plusieurs 
«  puissances  qui  admettent  l'alternat,  le  sort  décidera 
«  entre  les  ministres  de  l'ordre  qui  devra  être  suivi  dans 
«  les  signatures.  » 

Le  présent  règlement  est  inséré  au  protocole  des  plé- 
nipotentiaires [des  huit  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris;  savoir  :  l'Autriche,  l'Espagne,  la  France,  la 
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Grande-Bretagne,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie  et  la 
Suède. 

27.  Quoiqu'on  ne  puisse  attribuer  à  cette  pièce  le  ca- 
ractère obligatoire  envers  les  Etats  qui  n'ont  pas  été 
parties  en  la  convention  qu'elle  constate,  cependant  elle 
nous  paraît  devoir  être  admise  comme  règle  générale  du 
droit  des  gens  applicables  aux  représentant  de  toutes 
les  nations,  et  pouvant  réciproquement  être  invoquée 
par  eux. 

La  raison  en  est,  que  d'abord  ces  dispositions  conver- 
tissent purement  et  simplement  en  droit  positif  celui  qui 
ne  résultait  que  par  voie  de  conséquence  des  «traditions 
de  l'histoire  et  deS'  usages,  ensuite  elles  tirent  du  rang 
élevé  des  puissances  qui  les  ont  proclamées  une  autorité 
de  confiance,  de  considération  qui  doit  leur  donner  à 
l'égard  des  autres  la  force  de  la  raison  écrite. 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  les  prendre  pour  bases  des 
définitions  que  nous  allons  donner.  Nous  aurions  désiré 
faire  connaître  aux  cours  étrangères  les  dispositions  du 
règlement  arrêté  pour  la  France,  en  exécution  de  l'ar^ 
ticleS;  mais  nos  démarches,  dans  ce  but,  auprès  de» 
fonctionnaires  du  gouvernement  impérial  compétents, 
ne  nous  ont  rien  appris;  seulement  elles  nous  autorisent 
à  conclure  qu'il  n'en  existe  pas.  Nous  regrettons  cette 
lacune,  car  il  importe  que  les  puissances  étrangères  soient 
touchées  d'une  résolution  de  nature  à  provoquer  chez 
elles,  par  le  principe  de  la  réciprocité,  des  mesures  ana- 
logues. 

Septième  Observation. 

28.  Enfin,  nous  terminons  par  faire  observer  ici, 
comme  on  le  verra  n^  51,  que  la  qualité  donnée  à  un  re- 
présentant n'emporte  qu'une  simple  présomption  tou- 
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chant  la  nature  et  retendue  de  ses  pouvoirs  ;  et  qu'en 
réalité  ceux-ci  ne  peuvent  s'apprécier  que  par  les  lettres 
de  créance  dont  il  est  porteur,  et  qui  déterminent  l'objet 
de  sa  mission,  sauf  l'observation  restrictive  n""  114. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  représentants  du  premier  rang  ou  (selon  la  dénomination  donnée  par 
le  règlement  précité  n*>26),des  employés  diplomatiques  de  première 
classe. 

• 

29.  Sont  ministres  du  premier  ordre,  ceux  en  qui  ré- 
side le  caractère  représentatif  par  excellence  ;  c'est-à-dire 
ceux  dont  la  mission  n'est  pas  bornée,  soit  aux  affaires 
et  aux  droits  privés  de  leur  maître,  tels  par  exemple 
qu'une  négociation  de  mariage,  soit  même  aux  seuls  in- 
térêts internationaux,  mais  s'étend  en  outre  à  le  repré- 
senter dans  sa  personne  politique  et  constitutionnelle, 
dans  sa  dignité,  dans  sa  grandeur;  en  telle  sorte  que, 
images  vivantes  et  fidèles  de  leur  gouvernement  et  de 
leur  souverain,  leur  personnalité  particulière  s'efface,  et 
que  dès  lors  les  honneurs  et  les  droits  dont  ils  jouissent 
sont  réputés  accordés  à  ceux-ci  et  reçus  par  eux. 

Ces  ministres,  en  qui  la  représentation  est  parfaite,  se 
nomment  légats,  nonces,  internonces  ou  ambassadeurs. 

Les  légats  du  Saint-Siège  sont  des  ambassadeurs  ex- 
traordinaires que  le  pape  envoie  dans  les  pays  catho- 
liques pour  le  représenter  et  pour  y  exercer  sa  juridic- 
tion. 

30.  C'est  par  cette  dénomination  singulière  qu'on  les 
distingue  des  ministres  des  autres  puissances  et  des 
nonces,  qui  ne  sont  que  les  ambassadeurs  ordinaires  du 
souverain  pontife,  lequel,  d'après  l'article  2  du  concor- 
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dat  du  25  janvier  1813,  a  le  droit  d'exiger  que  les  am- 
bassadeurs, ministres  ou  chargés  d'affaires,  qu'il  peut 
avoir  près  du  gouvernement  français,  jouissent  des  im- 
munités et  privilèges  concédés  et  reconnus  en  faveur 
des  autres  membres  du  corps  diplomatique. 

Par  une  singularité  dont  la  cause  n'est  pas  connue  et 
dont  la  recherche  n'offre  aucun  intérêt,  les  ambassa- 
deurs de  l'empereur  d'Autriche  à  Constantinople  ont  de 
temps  immémorial  le  titre  d'internonces. 

Ainsi,  l'ambassadeur,  le  nonce,  le  légat,  l'internonce, 
est  un  ministre  public  qu'un  souverain  envoie  à  une 
puissance  étrangère  pour  le  représenter  en  vertu  soit 
d'un  pouvoir,  soit  de  lettres  de  créance,  soit  d'une  com- 
mission quelconque  qui  fasse  connaître  son  caractère. 

31.  Quant  au  choix  de  la  personne  à  investir  de  ces 
hautes  fonctions,  il  est  déterminé  exclusivement  par  la 
confiance  du  souverain  qui  le  députe,  par  conséquent  il 
peut  le  faire  porter  sur  qui  bon  lui  semble.  Cependant 
les  relations  que  comporte  une  telle  mission,  étant  di- 
rectes avec  le  gouvernement  et  le  monarque  auquel  est 
envoyé  le  représentant,  les  devoirs  de  la  bienséance  exi- 
gent que  ce  dernier  soit  d'une  condition  en  accord  avec 
son  rôle,  et  il  serait  permis  à  l'Empereur,  par  exemple, 
de  se  refuser  à  admettre  un  représentant  étranger  pris 
dans  les  derniers  rangs  de  la  société.  Une  telle  désigna- 
tion pourrait  à  juste  titre  être  regardée  par  lui  comme 
un  témoignage  significatif  de  mépris,  ou  comme  un  fait 
exprimant  la  volonté  de  le  blesser  dans  les  marques  de 
considération  qu'il  a  droit  d'attendre  des  autres;,  têtes 
couronnées. 

Pour  éviter  tout  froissement  à  cet  égard,  on  doit  pres- 
sentir en  pareil  cas  le  souverain  près  duquel  on  commet 
un  représentant  sur  ses  dispositions  à  l'égard  de  celui 


20  ÉTAT  CIVIL  ET  POLITIQUE 

qu'on  se  propose  de  charger  de  ces  fonctions.  V.  n»  54. 

S2.  En  ce  qui  touche  sa  nationalité ,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  ne  soit  pas  sujet  du  prince  ou  membre  de  l'Etat 
qui  le  fait  son  ministre  près  d'une  autre  puissance;  mais 
la  législation  française  ne  permet  pas  aujourd'hui  qu'un 
régnicole  soit  accrédité  près  de  l'Empereur,  comme  am- 
bassadeur, ministre,  envoyé,  ni  comme  chargé  d'une 
mission  qui  le  mettrait  dans  le  cas  de  paraître  devant  lui 
avec  son  costume  étranger.  (  Art.  24  du  décret  du 
26  août  1811  ).  V.  no  256. 

33.  Cependant,  par  l'art.  15  du  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  la  Russie  le  16  septembre  1846, 
promulgué  par  ordonnance  du  17  novembre  1846,  il  a 
été  dérogé  en  faveur  de  cette  puissance,  à  la  prohibition 
ci-dessus.  Car,  il  y  est  stipulé  :  «  Que  lorsqu'une  des 
«  parties  contractantes  choisira  pour  son  agent  consu- 
«  laire  pour  résider  dans  un  port  ou  dans  une  ville  com- 
«  merçante  de  l'autre  partie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce 
«  consul  ou  agent  continuera  à  être  considéré,  malgré  sa 
«  qualité  de  consul  étranger,  comme  sujet  de  la  nation  à 
«  laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera  par  conséquent  sou- 
<(  mis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  nationaux 
«  dans  les  lieux  de  sa  résidence,  sans  que  cette  obliga- 
«  tion  puisse  cependant  gêner  en  rien  l'exercice  de  ses 
«  fonctions  consulaires,  ni  porter  atteinte  à  l'inviolabilité 
«  des  archives  consulaires.  » 

Il  est  vrai  que  cette  exception  est  généralisée  par  une 
lettre  ministérielle,  rapportée  n^  235  ;  mais  est-ce  là  une 
dérogation  légale?  V.  la  solution  en  ce  n°255. 

34.  Ou  distingue  entre  les  ambassadeurs, les  ordinaires 
et  les  extraordinaires.  Nous  venons  de  voir  n«  29  que  les 
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ambassadeurs  extraordinaires  du  pape  ont  la  dénomina- 
tion de  légats. 

Les  ambassadeurs  ordinaires  sont  ceux  qui  résident 
habituellement  auprès  d'un  souverain  étranger,  pour  y 
traiter  les  affaires  de  la  puissance  qu'ils  représentent 
avec  l'Etat  de  ce  souverain  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
surviennent  >  sans  dietinction  ni  exception  de  nature  ni 
objet. 

35.  L'ambassadeur  extraordinaire  n'a  pas,  comme  le 
précédent^  des  pouvoirs  généraux  et  une  résidence  per- 
manente :  il  n'est  chargé  que  d'une  mission  spéciale  dé- 
terminée par  ses  lettres  de  créance.  C'est,  par  exemple, 
une  seule,  ou  ce  sont  plusieurs  affaires,  mais  limitative- 
ment  désignées  :  une  action  d'éclat,  la  conclusion  d'un 
traité  de  paix  ou  d'alliance,  une  demande  en  mariage, 
un  compliment  sur  un  grand  événement  survenu  dans 
l'Ëtat  ou  dans  la  famille  du  souverain  près  duquel  il  est 
accrédité,  tels  que  l'avènement  au  trône,  une  naissance, 
un  décès,  etc. 

36.  Ainsi  son  séjour  à  la  cour  étrangère  finit  avec  la 
cause  qui  l'y  avait  amené. 

Ainsi  encore,  il  peut  y  avoir  en  même  temps  un  am- 
bassadeur ordinaire  et  un  ambassadeur  extraordinaire 
de  la  même  puissance  près  d'un  souverain  étranger, 
tandis  qu'il  répugnerait  à  la  nature  des  choses,  d'après 
la  définition  que  nous  avons  donnée  n**  34,  que  deux 
ambassadeurs  ordinaires  existassent  simultanément  pour 
représenter  un  souverain  près  d'un  autre,  la  nomination 
et  l'envoi  du  second,  emportant  révocation  du  premier  ; 
cependant  nous  avons  vu,  n°  23,  qu'il  dépendait  de  la 
volonté  d'un  souverain  de  déroger  à  cet  usage;  ainsi  il 
pourrait  constituer  simultanément  deux  ambassadeari^ 
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ordinaires,  et  même  plus  s*il  le  jugeait  conveuable. 

37.  Ces  règles  générales  de  dénomination  et  d'attri- 
bution sont  susceptibles  d'exceptions  ;  car  si  le  souverain 
qui  envoie  un  ministre  près  d'une  puissance  étrangère 
juge  à  propos  de  le  décorer  de  la  qualification  d'ambassa- 
deur extraordinaire  avec  des  pouvoirs  qui  s'étendent  à 
toutes  les  affaires  et  de  ne  pas  limiter  la  durée  de  son 
séjour,  la  définition  que  nous  avons  donnée  n°  34,  de 
l'ambassadeur  ordinaire,  conviendra  nécessairement  à  ce 
plénipotentiaire. 

Mais  une  règle  absolue  établie  par  l'art.  2  du  règle- 
ment sus-énoncé  n»  26  du  9^  mars  1815,  c'est  que  les  per- 
sonnages diplomatiques  que  nous  venons  de  désigner 
comme  devant  occuper  la  première  classe,  ont  seuls  le 
caractère  représentatif. 

CHAPITRE  II. 

Des  Représentants  du  second  degré  ou  de  la  deuxième  classe. 

38.  Au  second  ordre  des  ministres  publics  appartien- 
nent, suivant  le  règlement  du  19  mars  181 5  énoncé  n*»26. 
les  envoyés,  les  ministres  ou  autres  accrédités  d'un  sou- 
verain auprès  d'un  autre  souverain.  Cette  dernière  con- 
dition démontre  que  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de 
ce  règlement,  la  circonstance  essentielle  et  distinctive 
entre  les  employés  diplomatiques  de  la  seconde  et  de  la 
troisième  classe,  consiste  moins  dans  le  titre  sous  lequel 
ils  sont  dénommés  en  leurs  lettres  de  créance,  que  dans 
la  désignation  de  la  personne  auprès  de  laquelle  ils  sont 
députés. 

Ainsi  le  monarque  qui  les  envoie,  les  accrédite-t-il  près 


DES  ÉTHANGEHS  EN  FRANCS.  25 

(lu  chef  de  FËtai?  ils  appartiennent  à  la  deuxième  classe. 
Au  contraire,  ne  sont-ils  envoyés  que  près  du  ministre 
des  affaires  étrangères  de  cet  Etat?  ils  font  par  cette 
seule  raison,  partie  de  la  troisième  classe.  Y.  n"*  45. 

39.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  employés  diplomatiques  de 
la  seconde  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  règlement 
rapporté  n**  26,  sont  en  général  chargés  comme  les  am- 
bassadeurs de  représenter  et  leur  nation  et  leur  souverain. 

Mais  le  titre  qu'ils  revêtent  n'emporte  pas  l'idée  d'une 
représentation  aussi  parfaite  que  celle  qui  est  attribuée 
à  la  qualité  d'ambassadeur. 

En  effet,  nous  avons  vu  n°  29  qu'elle  ne  s'étend  pas  à 
la  dignité  complète  de  leur  maître,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
la  plénitude  du  caractère  représentatif. 

Aussi  ne  sont-ils  assujettis  à  l'observation  d'aucun  cé- 
rémonial, et  ne  peuvent-ils  réciproquement  en  exiger 
aucun  envers  eux. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  des  ewvoïés. 

40.  On  divise  les  envoyés,  comme  les  ambassadeurs, 
eu  envoyés  ordinaires  et  en  envoyés  extraordinaires,  et 
cette  division  est  fondée  sur  les  mêmes  motifs  et  pro- 
duit les  mêmes  effets  pour  ceux-ci  que  pour  ceux-là. 
V.  no»  34  et  35. 

SECTION   II.  —    DES   AGENTS   DIPLOMATIQUES   AYANT    LE   TITRE   DE    MINlSTltES. 

41.  11  faut  leur  appliquer  la  définition  générale  donnée 
n**  38  ci-dessus,  mais  les  séparer  cependant  des  envoyés, 
en  ce  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  reconnaître  des  ministres 
extraordinaires,  ce  serait  une  innovation  dans  la  langue 
de  la  diplomatie. 
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Parmi  les  employés  diplomatiques  accrédités  sous  le 
nom  unique  de  ministres,  on  distingue  trois  espèces  de 
titres:  savoir,  les  ministres  résidents,  les  ministres  plé- 
nipotentiaires et  les  simples  ministres. 

il 

S  I•^  —  Des  Ministres  résidents. 

42.  La  définitioii  que  nous  venons  de  donner  n*  40, 
des  envoyés  ordinaires  convient  parfiaitement  aux  mi- 
nistres résidents. 

§  II.  —  Des  Ministres  plénipotentiaires, 

43.  Cette  qualification  n'ajoute  par  elle-même  rien  à 
la  nature  du  caractère  de  celui  qui  en  est  revêtu,  elle  ne 
lui  donne  droit  à  aucune  distinction  particulière  et  diffé- 
rente de  celle  qui  appartient  au  simple  ministre  ;  quant 
à  ses  pouvoirs,  leur  nature  et  leur  étendue  sont  détermi- 
nées par  ses  lettres  de  créance,  qui,  pour  lui  comme 

'.pour  le  gouvernement  qui  l'envoie  et  pour  celui  près 
duquel  il  est  délégué,  caractérisent  l'objet,  l'étendue  et 
la  limite  de  son  mandat,  conformément  à  la  règle  repro- 
duite infrà  n°*  51  et  52. 

§  III.  —  Des  simples  Ministres. 

44.  Leur  condition  est  la  même  que  celle  des  deux 
autres  sortes  de  ministres. 

Car,  quoique  investis  d'un  titre  moins  prétentieux,  ils 
sont  dans  le  corps  diplomatique  placés  sur  la  même  ligne 
que  les  précédents. 


DES  ETRANGERS  EN  FRANCB.  2^ 


CHAPITRE  III. 


Des  Chargés  d'affaires  accrédités  auprès  du  Ministre  des  affaires 

étrangères. 


'* 


45.  La  troisième  classe  des  employés  diplomatiques 
se  compose,  d'après  l'art.  1"  du  règlement  énoncé  n«  26, 
des  chargés  d'affaires  accrédités  auprès  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Ils  diffèrent  des  agents  en  ce  que  ceux-ci  ne  traitent 
que  les  intérêts  privés  de  leur  mandant,  et  ne  sont  sous 
ce  rapport  que  dans  la  condition  des  étrangers  simples 
particuliers,  tandis  que  les  chargés  d'affaires  ont  la  mis- 
sion de  s'occuper  des  intérêts  publics  de  leur  gouverne- 
ment ;  dès  lors  ils  Oût  un  caractère  diplomatique  et  offi- 
ciel. Ils  diffèrent  des  ambassadeurs  en  ce  qu'ils  n'ont 
pas  le  caractère  représentatif,  et  d'un  autre  côté  ils  se  v, 
distinguent  des  employés  diplomatiques  de  deuxième^ 
classe  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  comme  ceux-ci  accré- 
dités près  des  souverains  de  l'Etat  où  ils  sont  envoyés. 
V.  n»  38.  ^ 

Voilà  pourquoi  le  chargé  d'affaires  est  un  ministre    ' 
public,  tandis  que  l'autre  n'est  qu'un  mandataire  parti- 
culier. 

46.  De  là  suit  que  le  premier  est  sous  la  protection 
du  droit  des  gens,  qu'il  jouit  de  tous  les  avantages  utiles 
attachés  au  caractère  de  ministre  public,  que  sa  per-  • 
sonne  est  inviolable  comme  celle  de  l'ambassadeur,  qu'il 
traite  les  affaires  publiques  comme  celui-ci,  et  qu'enfin 
le  consentement  donné  par  l'un  équivaut  à  celui  donné 
par  l'autre. 
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CHAPITRE  iV. 

Des  Représentants  de  quatrième  classe  ayant  un  caractère  public. 

47.  Nous  avons  cru  devoir  distinguer  une  quatrième 
classe  de  représentants  publics. 

Elle  se  compose  de  fonctionnaires  envoyés  comme  les 
ministres  près  d'une  puissance  étrangère  pour  y  soute- 
nir les  intérêts  de  l'Etat  qui  les  députe. 

Sous  ce  rapport  leur  mission  convient  avec  celle  de 
ministre  public  ;  mais  elle  en  diffère  sous  un  autre,  en 
ce  qu'ils  ne  sont  jamais  envoyés  seuls  et  isolément,  leur 
titre  ne  le  permettant  pas.  Ils  ne  peuvent  être  admis  que 
comme  attachés  à  la  mission  diplomatique  de  laquelle  il 
font  partie,  et  comme  chargés  de  substituer  le  titulaire 
en  cas  d'empêchement,  ou  encore  de  le  remplacer  par 
intérim  en  cas  de  vacance  instantanée  de  l'emploi.  Dans 
ce  cas  l'ambassadeur  doit  désigner  officiellement  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France,  celui  des  fonc- 
tionnaires attachés  à  la  légation  qui  a  les  pouvoirs  suf- 
fisants pour  le  substituer. 

C'est  donc  seulement  dans  ces  circonstances  instanta- 
nées et  exceptionnelles  qu'ils  revêtent  momentanément 
le  caractère  de  ministres  publics,  en  ce  qui  concerne 
leurs  relations  d'affaires  avec  le  gouvernement  français. 
V.  n«  49. 

48.  Ceux  à  qui  appartient  cette  définition  dans  le  corps 
diplomatique  sont  les  secrétaires  d'ambassade,  les  con- 
seillers, les  auditeurs  d'ambassade,  les  secrétaires  de 
légation,  les  attachés  à  l'ambassade  comme  secrétaires 
interprètes  et  autres. 

La  variété  des  dénominations  n'indique  pas  celle  des 
fonctions  de  ceux  qui  les  portent,  elle  provient  unique- 
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ment  de  la  désignation  usitée  dans  chacun  des  pays  d'où 
ils  sont  envoyés. 

Us  diffèrent  des  ministres  publics  en  ce  qu'ils  ne  peu- 
vent être  accrédités  directement  près  de  TEmpereur  avec 
aucune  des  qualifications  sous  lesquelles  nous  venons 
de  les  présenter.  Ils  n'apparaissent  qu'accessoirement 
comme  membres  inférieurs  de  l'ambassade  ou  de  la  léga- 
tion à  laquelle  on  les  attache,  et  comme  n'ayant  par  con- 
séquent une  existence  diplomatique  qu'à  ce  titre.  De  là 
il  résulte  que  si,  à  la  différence  du  secrétaire  de  l'ambas* 
sadeur  qui  est  un  employé  privé  de  son  maître,  et  qui 
peut  perdre  sa  place  par  la  volonté  personnelle  et  exclu- 
sive de  l'ambassadeur,  le  secrétaire  d'ambassade  a  une 
position  indépendante  de  celle  du  chef  de  la  légation 
dont  il  fait  partie,  et  n'est  pas  dans  la  dépendance  arbi- 
traire de  celui-ci  ;  ce  qui  n'empêche  pas  toutefois  qu'il 
ne  reste  comme  son  supérieur  également  exposé  à  des 
vicissitudes  de  mutation,  à  une  extinction  où  à  un  retrait 
d'emploi. 

Ainsi  l'ambassade  cessant,  ses  fonctions  s'évanouissent. 

49.  En  ce  qui  touche  la  nature  des  pouvoirs  de  ces 
membres  de  légation,  ils  consistent  à  être  en  général, 
comme  nous  venons  de  le  dire  n*"  47,  les  suppléants  nés 
et  légaux  du  chef  de  la  députation  de  laquelle  ils  dépen- 
dent quel  que  soit  son  titre.  En  conséquence  ils  le  rem- 
placent en  toutes  circonstances  et  sont  réputés  avoir  les 
mêmes  autorisations  que  lui,  soit  d'après  les  usages,  soit 
d'après  la  déclaration  de  ce  chef.  On  peut  donc  dire  d'eux 
en  thèse  générale,  que  ce  sont  des  fonctionnaires  publics 
qui  n'ont  pas  à  la  vérité  le  caractère  représentatif  dans 
le  sens  de  l'art.  2  du  règlement  rapporté  n«  26,  mais  qui 
jouissent  de  la  protection  du  droit  des  gens.  Us  ont  droit 
en  outre  aux  prérogatives  et  imnhmités  attachées  au 
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caractère  de  celui  qu'ils  représentent,  mais  seulement 
toutes  les  fois  qu'ils  remplissent  ses  fonctions. 

Ainsi,  lorsqu'ils  n'exercent  pas  au  nom  de  l'ambassa- 
deur une  mission  entrant  dans  les  attributions  de  celui- 
ci,  ils  ne  peuvent  réclamer  pour  eux-mêmes  considérés 
isolément,  les  honneurs  et  marques  distinctives  dus  au 
caractère  du  chef  de  l'ambassade  seul. 

Quant  aux  honneurs,  immunités  et  privilèges  consa- 
crés par  l'usage  à  leurs  fonctions,  et  qui  ont  beaucoup 
d'analogie  avec  ceux  accordés  aux  ministres  de  deuxième 
classe,  ils  en  jouissent  par  eux-mêmes  et  indépendam- 
ment de  l'ambassadeur  aux  ordres  duquel  ils  ne  sont 
subordonnés  que  de  la  manière  réglée  par  leur  maître 
commua.  V.  rr  106. 

CHAPITRE  V. 

Des  Consuls. 

50.  Au  cinquième  et  dernier  rang  de  la  représentation 
d'une  puissance  étrangère  chez  une  autre  nation,  vien- 
nent se  placer  les  consuls  dont  la  dénomination  généri- 
que comprend  les  consulats  généraux,  les  consulats  or- 
dinaires, les  vice-consulats,  les  élèves  consuls  et  les  appli- 
qués consulaires.  Leur  mission  est  de  droit  commun  et 
sauf  quelques  exceptions,  limitée  à  des  intérêts  d'une 
importance  moins  relevée  que  celle  des  ministres  publics. 

Ce  sont  des  officiers  préposés  par  les  nations  étran- 
gères dans  les  places  françaises  de  commerce  :  les  au- 
tres puissances  ont  comme  la  France,  des  consulats  de 
divers  degrés,  et  par  suite  des  consuls  de  dénomina- 
tions différentes  propres  à  les  distinguer.  (Voir  nos  Élé- 
ments de  droit  international^  page  34  et  s,)  . 

Depuis  le  19  brumaire  an  viu  jusqu'à  la  promulgation 
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du  sénatus-coDsulte  du  8  floréal  an  xii,  les  puissancrcs 
étrangères  s'accordaient  avec  le  gouvernement  français, 
pour  ne  donner  à  leurs  consuls  réciproques  d'autre  dé- 
nomination que  celle  de  commissaires  aux  relations 
commerciales;  voilà  pourquoi  on  rencontre  cette  qualifi- 
cation dans  les  monuments  de  législation  et  de  jurispru- 
dence de  l'époque,  dont  on  fait  aujourd'hui  l'application 
aux  consuls. 

51.  Ainsi  donc,  les  consuls  d'un  Etat  sont  en  général 
placés  dans  les  ports  et  dans  les  grands  centres  d'action 
commerciale,  pour  y  protéger  les  nationaux  de  cet  Etat 
qui,  sans  renoncer  à  leur  patrie,  y  ont  formé  des  établis- 
sements de  commerce,  ou  y  sont  conduits  par  leurs 
affaires.  Cependant,  de  ce  que  l'agent  d'une  puissance 
n'est  revêtu  que  du  titre  de  consul,  il  ne  s'ensuit  pas  né- 
cessairement que  samission  soit  inclusivement  renfermée 
dans  l'objet  des  relations  commerciales  entre  les  sujets 
des  deux  puissances;  il  est  mandataire  du  gouvernement 
qui  l'envoie,  et  le  titre  ostensible  sous  lequel  il  est  ac- 
crédité ne  peut  jamais  que  former  une  simple  présomp- 
tion sur  la  nature  de  ses  pouvoirs  :  ce  sont,  d'après  le 
principe  général  à  tous  les  représentants  déjà  énoncé 
n.  43,  ses  lettres  de  créance,  sa  commission,  qui  en  dé- 
terminent l'objet  et  l'étendue  d'une  part;  c'est  le  décret 
i'exequatur  n°  57  qui  de  l'autre,  la  fixe  relativement  à 
l'État  près  duquel  il  est  envoyé.  La  France,  par  exemple, 
n'est  représentée  près  du  pacha  d'figypte  que  par  un 
consul  général,  chargé  en  même  temps  de  ses  intérêts 
politiques  et  commerciaux,  n"  20. 

52.  En  telle  sorte  qu'il  suffit  que  le  représentant  quelle 
que  soit  la  dénomination  qui  lui  est  donnée,  consul, 
commissaire ,  agent ,  envoyé ,  soit  porteur   de  lettres 
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de  créance  qui,  par  leur  objet,  puissent  lui  constituer  le 
caractère  de  ministre  public,  pour  qu'il  ait  droit  à  tous 
les  privilèges  que  nous  constatons  appartenir  à  ceux-ci. 

CHAPITRE  VI. 


Des  droits  communs  ou  particuliers  à  chaque  ordre  ou  classe  de 

représentants  publics. 

53.  Comme  nous  venons  d'examiner  n°  20,  la  question 
de  savoir  à  qui  appartient  le  droit  de  traiter  par  Tinter- 
médiaire  de  ministres  publics,  et  par  quelle  espèce  de 
ministres  un  çfouvernement  a  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter; il  ne  nous  reste  plus  qu'à  déterminer  :  1°  si  chez 
une  puissance  en  général  et  particulièrement  en  France, 
tout  ministre  public  étranger  a  droit  d'y  être  admis  ôt  d'y 
rester.  V.  n**  54;  2°  comment  son  caractère  est-il  reconnu 
par  le  gouvernement  français.  V.  n*»  57;  3**  quel  cérémonial 
on  doit  observer  envers  lui  et  envers  sa  femme,  soit  à  sa  ré- 
ception, soit  après.  V.  n**  59;  4"  quelles  sont  ses  préroga- 
tives, et  si  elles  comprennent  la  jouissance  des  droit  civils. 
V.  n°  69  et  suivants  ;  5**  en  quoi  consiste  la  juridiction  des 
représentants  étrangers  sur  leurs  nationaux  en  France. 
V.  n**  95  et  s.  ;  6*»  quelles  sont  les  causes  de  limitation  ou 
d'extension  de  leurs  privilèges  et  immunités  en  France. 
V.  n»"  107  et  s.;  7^  en  quoi  consistent  leurs  fonctions  en 
France.  V.  n**  117  et  s.  ;  8»  à  partir  de  quel  moment  ces 
représentants  jouissent-ils  en  France  de  leurs  immu- 
nités. V.  n^'  124  et  125;  9*»  enfin  quand  cessent  la  jouis- 
sance des  prérogatives  et  l'exercice  des  fonctions,  et 
quelles  formalités  marquent  la  retraite  du  ministre  pu- 
blic. V.  n°*  126  et  s. 

Tous  ces  objets  feront  la  matière  d'autant  de  sections. 
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PREMIÈRE  SECTION.  <>-  do  droit  pour  tout  ministre  public  Ctrancbr 

D*ÈTRB  ADMIS  EN  FRINCB  ET  D*Y  RÉSIDER. 

64L  Tout  ministre  public  envoyé  par  une  puissance 
étrangère  en  France,  doit-il  être  admis  en  cette  qualité 
et  être  autorisé  à  y  résider? 

Qu'on  soutienne  comme  principe  du  droit  des  gens, 
que  le  souverain  d'un  Etat  doive  entendre  les  proposi- 
tions de  l'envoyé  d'un  autre  gouvernement,  c'est  là  une 
maxime  que  la  raison  et  l'intérêt  même  de  toutes  les  na- 
tions civilisées  enseignent  et  justifient. 

Mais  ce  principe  entraîne-t-il  pour  conséquence  la  né- 
cessité de  recevoir  et  de  laisser  séjourner  dans  le  sein 
d'un  Etat  le  ministre  d'une  puissance  étrangère,  ou  enfin 
d'entrer  en  négociation  avec  lui? 

Non  assurément,  car  il  peut  se  faire  que  le  souverain 
ait  des  craintes  légitimes  d'un  danger-quelconque  auquel 
la  présence  et  le  séjour  de  l'envoyé  étranger  pourraient 
exposer  sa  personne  ou  la  sûreté  publique  de  ses  Etats. 
Nous  avons  vu  en  outre  n**  31,  quele  choix  de  la  personne 
même  de  ce  ministre  pouvait  en  certains  cas  exciter  une 
juste  susceptibilité  et  autoriser  le  souverain  près  duquel 
il  est  délégué,  à  refuser  de  se  mettre  en  relations  avec  lui, 

55.  En  conséquence,  l'Empereur  a  le  droit  incontesta- 
ble d'obliger  cet  envoyé  à  s'arrêter  à  la  frontière  pour  y 
traiter  là  de  l'objet  de  sa  mission  avec  le  commissaire 
qu'on  lui  désigne;  même  après  avoir  reçu  cet  envoyé, 
l'Empereur  peut  le  contraindre  à  se  retirer  dès  qu'il  a 
rempli  l'objet  de  son  mandat. 

C'est  ainsi  qu'en  usait  la  Pologne  quand  elle  était  cons- 
tituée en  république  sous  un  roi  électif;  elle  ne  recevait 
pas  de  ministres  étrangers  à  résidence  permanente  chez, 
elle. 


W: 
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56.  Au  surplus  il  résulte  des  motifs  mêmes  que  nous 
venons  d'exposer,  que  l'état  de  guerre  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  puissances  s'envoient  réciproquement  des 
ministres.  Les  hostilités  sont  même  une  raison  de  plus 
pour  établir  la  nécessité  de  le  faire  :  car  les  monarques 
sont  tenus  d'abord,  comme  représentant  leur  nation,  de 
concourir  au  bien  commun  de  la  grande  famille  des  Etats 
civilisés,  et  ensuite  plus  particulièrement  comme  chefs 
de  leur  royaume,  d'assurer  par  tous  leurs  efforts  le  bon- 
heur de  leurs  régnicoles.  Or  la  guerre  ^est  toujours  un 
Ulf,  fléau  pour  l'humanité  en  général,  elle  en  est  un  même 
pour  le  peuple  vainqueur.  L'histoire  et  les  souvenirs  tra- 
ditionnels de  chaque  nation  atlestent  assez  énergique- 
ment  la  vérité  de  cette  sentence  pour  qu'on  soit  dispensé 
d'en  citer  des  preuves  tirées^de  faits  d'une  triste  expéri- 
mentation. 


SECTION  n.  »"    DE   LA  VÉRIFICATION   DES   POUVOIRS  ET   DE  LA   RECONNAIS- 
SANCE  DE   CHACUNE  DES   DIVERSES  LÉGATIONS. 

57.  Les  lettres  de  créance  et  en  général  toute  pièce, 
quelle  qu'en  soit  la  dénomination,  qui  accrédite  un  repré- 
sentant quelconque,  même  un  simple  membre  de  léga- 
tion, secrétaire  d'ambassade  ou  autre  près  de  l'Empereur, 
sont  remises  ou  envoyées  par  lui  au  ministre  des  affaires 
étrangères.  C'est  cet  envoi  qui  constitue  la  formalité  de 
la  notification  officielle  de  son  arrivée,  prévue  par  l'art.  4 
de  la  convention  rapportée  n"  26. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  d'en  vé- 
rifier la  légalité  en  la  forme,  et  de  reconnaître  au  fond  le 
caractère  de  celui  qui  en  est  porteur,  l'objet  de  sa  mis- 
sion, l'étendue  et  la  limite  de  ses  pouvoirs.  11  en  rend 
compte  à  l'Empereur,  qui  sur  son  rapport,  accorde  au 
représentant  étranger  l'autorisation  de  remplir  ses  fonc- 
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lions,  par  un  décret  dit  d'exequatur,  lequel  confirme, 
modifie  ou  restreint  par  ses  dispositions  le  droit  pour  le 
représentant,  d'exercer  en  France  ses  pouvoirs  en  toute 
leur  étendue,  V.  n'  66. 

Telle  est  la  règle;  mais,  comme  elle  n'est  établie  que 
dans  l'intérêt  et  pour  la  garantie  du  gouvernement  fran- 
çais, il  dépend  de  lui  d'en  affrancbir  en  tout  ou  en  partie 
les  représentants,  et  dans  l'usage  les  choses  se  passent 
souvent  ainsi  ;  car  la  plupart  du  temps  il  n'y  a  d'autre 
pièce  constatant  l'admission,  que  la  simple  lettre  d'ac- 
cusé de  réception  de  l'acte  qui  accrédite  le  représentant 
ou  l'agent  étranger. 

58.  Le  protocole  de  la  pièce  portant  pouvoir,  lettres 
de  créances  ou  autres,  n'est  soumis  à  aucune  espèce  de 
formule  particulière.  Chaque  puissance  est  donc  libre 
d'employer  celle  que  bon  lui  semble.  En  France  elles 
sont  signées  de  l'Empereur  et  contresignées  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  mais  on  ne  remet  une  am. 
pliation  du  décret  qu'au  représentani  d'un  rang  élevé  ;  les 
autres  ne  reçoivent  qu'une  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  qui  leur  annonce  que  l'Empereur  les  a  nom- 
més à  tel  poste,  et  cette  pièce  est  leur  titre.  Voyez  l'ar- 
ticle 1  de  la  convention  diplomatique  transcrite  n°  26. 
Chacun  des  Etats  en  relations  avec  la  France  suit  à  cet 
égard  la  forme  consacrée  par  ses  usages  particuliers; 
toutefois  il  est  nécessaire  que  la  pièce  dont  est  porteur 
le  représentant  étranger,  soit  revêtue  de  signes  ou  de 
marques  distinctives  qui  donnent  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  la  conviction  par  des  preuves  in- 
contestables, de  la  vérité  de  la  mission  et  de  la  compé- 
tence de  la  source  d'où  [elle  émane  pour  la  conférer  va- 
lablementy  et  enfin  de  l'individualité  de  celui  qui  en  est 
le  porteur.  Quand  il  s'agit  de  représentants  ou  de  léga- 
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lions  d'un  ordi*e  inférieur,  et  que  la  puissance  qui  les  en- 
voie a  déjà  un  ministre  de  premier  rang  ou  d'un  rang 
supérieur  accrédité  en  France,  ce  ministre  atteste  la  vé- 
racité de  la  pièce,  et  cette  garantie  qui  est  nécessaire, 
suffît. 

SECTION   ni.  —  DU  CÉRÉMONIAL  D*ADiIlSSIO:«,  OU  DE  LA  RÉCEPTIOU  DES  MINIS- 
TRES PUBLICS,  DE  LEURS  FEMMES  ET  DES  MEMBRES  DÉ  LEUR  LÉCATION. 

89.  Cette  vérification  terminée,  le  représentant  est  ad- 
mis à  présenter  à  l'Empereur,  en  une  audience  que  lui 
accorde  sa  majesté,  ses  lettres  de  créance. 

En  ce  qui  touche  cette  réception  et  la  présentation  des 
lettres,  nous  ferons  les  observations  suivantes  : 

L'audience  de  réception  est  une  solennité  honorifi- 
que qui  ne  s'accorde  qu'aux  ministres  qui  ont  la  repré- 
sentation plénière;  ils  sont  présentés  à  l'Empereur  par 
le  grand  chambellan  après  qu'ils  ont  été  conduits  au  sa- 
lon à  ce  destiné  par  l'introducteur  des  ambassadeurs, 
dont  les  attributions  consistent  uniquement  en  cette 
mission. 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  ministres,  l'or- 
dre et  le  rang  à  observer  entre  eux,  pour  la  présentation 
et  la  réception,  est  réglé  par  le  chambellan  alors  de  ser- 
vice, et  l'introducteur  est  tenu  de  s'y  conformer.  Voyez 
cependant  les  art.  3  et  7  de  la  partie  du  traité  de  1S15 
rapporté  n"  26. 

Lors  de  cette  réception,  le  ministre  étranger  qui  en 
est  l'objet,  peut  demander  à  l'Empereur  la  permission  de 
lui  présenter  les  fonctionnaires  attachés  à  sa  légation, 
tels  que  secrétaires  d'ambassade,  etc.,  dont  les  pouvoirs 
ont  été  préalablement  vérifiés  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  Quand  cette  faveur  lui  est  accordée,  ceux-ci 
sont  alors  immédiatement  reçus  à  la  même  audience  par 
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J'Empereur,  snr  la  présentation  que  ce  ministre  en  fait 
lui-même  à  sa  majesté.  Voyez  pour  les  consuls  n«  66. 

60.  Le  but  de  ce  traité  n'étant  pas  de  faire  un  cours 
(l'étiquette,  nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  sur  les 
formes  extérieures  conservées  dans  les  cérémonies  d'ap- 
parat ;  nous  ne  nous  attacherons  qu'à  poser  les  principes. 

En  effet,  si  d'un  côté  on  admet  comme  maxime  incon- 
testable que  chaque  cour  est  tenue  de  marquer  le  degré 
de  sa  considération  pour  un  souverain  par  les  hon- 
neurs et  les  procédés  de  courtoisie  qu'elle  observe  en- 
vers son  ministre,  d'un  autre,  il  faut  reconnaître  que  ces 
témoignages  extérieurs  se  modifient  avec  les  mœurs  d'un 
pays  ;  ils  suivent  les  progrès  du  temps,  ils  se  ploient  aux 
exigences  des  formes  nouvelles  du  jour,  et  enfin  ils  sont 
subordonnés  à  l'arbitraire  du  monarque  qui  les  change  et 
les  réforme  à  sa  volonté, 

61.  Un  souverain  est  donc  maître  absolu  de  régler  le 
cérémonial  relatif  aux  ministres  étrangers,  à  leurs  fem- 
mes et  aux  membres  de  chaque  légation  soit  en  général, 
soit  en  particulier,  et  il  peut  toujours  exiger  que  ceux-ci 
s'y  conforment,  pourvu  qu'il  se  soumette  pour  les  siens 
à  la  réciprocité  envers  les  cours  étrangères.  Nous  cite- 
rons comme  document  historique  sur  cette  matière  le 
décret  de  la  Convention  du  4  floréal  an  m,  réglant  le 
mode  des  réceptions  et  des  relations  concernant  les  en- 
voyés des  puissances  étrangères. 

Mais  à  l'endroit  de  la  distinction  à  observer  entre  les 
divers  ministres,  soit  par  rapport  à  leur  rang  personnel 
envers  leurs  collègues,  soit  par  rapport  à  celui  de  leur 
maître  re^ectivement  aux  autres  princes  ou  monarques 
que  ceux-ci  représentent,  l'Empereur  ne  pourrait  s'abs- 
tenir de  marquer  cette  distinction  dans  les  cérémonies 
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des  réceptions  sans  blesser  les  convenances  consacrées 
et  sans  froisser  de  justes  susceptibilités^  sans  en  un  mot, 
faire  injure  à  ceux  dont  les  droits  et  préséances  seraient 
ainsi  méconnus  et  méprisés.  C'est  ce  qui  arriverait  si 
par  exemple  il  substuait  sa  volonté  à  la  règle  établie 
dans  les  cas  prévus  art.  4  et  7  du  traité  cité  n"*  26. 

62.  Après  le  décret  dont  nous  venons  de  parler,  la  lé- 
gislation française  n'offre  d'autre  précédent  sur  le  céré- 
monial que  le  décret  impérial  du  24  messidor  an  xii, 
lequel  n'est  relatif  qu'aux  honneurs  à  rendre  aux  ambas- 
sadeurs dans  les  villes  où  ils  passent. 

L'art.  1"  porte  «  qu'il  ne  sera  sous  aucun  prétexte 
«rendu  aucune  espèce  d'honneurs  militaires  àunam- 
«  bassadeur  étranger  sans  l'ordre  formel  du  ministre  de 
«  la  guerre.  » 

L'art.  2  prescrit  au  ministre  des  relations  extérieures 
de  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  les 
honneurs  à  rendre  aux  ambassadeurs  étrangers,  et  il 
veut  que  ce  soit  celui-ci  qui  donne  les  ordres  pour  leur 
réoeption. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  4,  il  doit  en  être  des 
honneurs  civils  pour  les  ambassadeurs  étrangers  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  précédents  pour  les  honneurs 
militaires.  V.  n°  126. 

63.  Voici  ce  que  la  tradition  nous  offre  par  rapport 
aux  honneurs  dus  aux  ambassadeurs  en  dehors  du  cas 
spécial  prévu  par  ce  décret  : 

1«  On  doit  leur  donner  le  titre  d'excellence.  Au  com- 
mencement du  dix-septième  siècle,  l'ambassadeur  de 
l'empereur  d'Allemagne  et  ceux  de  quelques  autres  sou- 
verains voulurent  le  refuser  aux  ambassadeurs  des  élec- 
teurs et  des  ducs  régnants  ;  mais  sur  des  représentations 
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faites  à  leurs  cours  respectives,  ils  eurent  ordre  de  l'ac- 
corder, et  depuis  la  difficulté  ne  s*est  plus  reproduite. 

Les  princes  du  sang  mêmes  emploient  cette  qualifica- 
tion envers  les  ambassadeurs;  mais  l'Empereur  en  use 
autrement;  il  commence  son  allocution  par  Monsieur 
l'ambassadeur,  ou  il  remplace  cette  dernière  dénomina- 
tion par  celle  du  titre  nobiliaire  du  représentant,  ensuite 
il  ne  lui  donne  comme  aux  princes,  n"  10,  que  du  vous. 

64.  2°  De  ce  que  les  ambassadeurs  représentent  plei- 
nement la  personne  de  leur  maître  à  l'étranger,  il  s'ensuit 
d'abord  que,  relativement  aux  ^princes  étrangers  d'un 
rang  inférieur  à  celui  de  leur  souverain,  et  que  même  re- 
lativement aux  princes  de  leur  nation  qui  se  trouvent 
en  pays  étranger,  les  ambassadeurs  des  têtes  couronnées 
doivent  avoir  la  préséance  comme  l'aurait  leur  monarque 
lui-même;  savoir  à  l'égard  des  premiers,  par  un  effet  du 
rang  qu'il  occupe  dans  l'ordre  hiérarchique  des  puissan- 
ces, et  envers  les  seconds,  par  suite  de  la  dépendance 
où  se  trouvent  les  princes,  quelle  que  soit  leur  dignité,, 
du  chef  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 

65.  3**  Dans  toutes  les  occasions  où  l'on  observe  le  cé- 
rémonial à  raison  des  relations  de  l'ambassadeur  avec  les 
fonctionnaires  que  l'Empereur  met  en  rapport  avec  lui 
pour  traiter  une  affaire  quelconque,  le  premier  a  tou^ 
jours  la  main  et  la  place  d'honneur. 

Cette  pratique  a  pour  cause  unique  un  acte  volontaire 
de  déférence  dont  se  pique  l'urbanité  française  envers  les 
étrangers,  car  le  fonctionnaire  délégué  par  l'Empereur 
représente  à  ce  titre  une  tête  couronnée,  et  sa  déférence 
serait  sans  raison  fondée  s'il  fallait  lui  assigner  une  autre 
cause. 

66.  Quant  aux  autres  ministres  publics,  le  cérémonial 
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n'est  le  même  que  pour  ceux  qui  ont  le  caractère  repré- 
sentatif à  un  degré  égal  à  celui  des  ambassadeurs,  con- 
formément à  la  règle  consacrée  par  Fart.  2  de  la  conven- 
tion diplomatique  citée  n**  26. 11  perd  de  sa  splendeur  et 
de  son  éclat  au  fur  et  à  mesure  que  l'importance  de  ce 
caractère  diminue^  en  telle  sorte  qu'il  s'annihile  ainsi 
qu'on  va  le  voir,  relativement  aux  consuls  sans  distinc- 
tion d'ordre  entre  eux.  Ils  ne  sont  reçus  par  l'Empereur 
qu'autant  que  sur  leur  demande  le  ministre  des  affaires 
étrangères  juge  devoir  céder  à  l'expression  de  leur  désir 
et  les  lui  présenter;  c'est  à  ce  dernier  que  toujours  ils 
doivent  remettre  leur  commission,  conformément  à  la 
règle  énoncée  n®  57, 

67.  Les  femmes  des  ministres  participent  en  certaines 
circonstances  qui  le  comportent  par  leur  objet,  des  pré^ 
rogatives,  privilèges  et  honneurs  rendus  à  leurs  maris. 

Mais  la  cause  n'en  est  pas  pour  elles  la  même  que  pour 
ceux-ci,  car  ne  représentant  ni  leur  souverain  ni  son 
épouse,  on  ne  peut  dire  que  c'est  l'un  ou  l'autre  que  l'on 
honore  en  elles,  ce  n'est  donc  qu'en  témoignage  de  la 
considératron  qui  est  accordée  à  leurs  maris,  qu'elles  re- 
çoivent des  marques  particulières  de  distinction  ;  ce  n'est 
que  comme  faisant  partie  de  la  maison  de  l'ambassadeur 
qu'elles  jouissent  pour  leurs  effets  et  bagages  des  immu- 
nités accordées  au  caractère  du  mari.  V.  n*»  98.  Cette 
dernière  observation  s'appliquerait  aux  femmes  des  con- 
suls dans  les  limites  indiquées  pour  ceux-ci  n°  107. 

68.  Ainsi  en  France  les  femmes  des  ministres  du  pre- 
mier ordre  sont  ordinairement  présentées  à  l'Empereur 
et  "à  l'Impératrice,  et  en  ce  cas  le  cérémonial  est  réglé 
par  les  dames  d'honneur  de  celle-ci  par  analogie  de  ce 
qui  s'observe  à  Tégard  des  maris.  V.  ir  59. 
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Quant  à  celles  des  ministres  du  second  ordre,  Tusage 
de  cette  présentation  honorifique  n'a  pas  été  toujours 
observé  à  leur  égard  :  il  n'y  a  sur  ce  point  ni  règle  ni 
précédents  d'un  uss^e  constant. 

SECTION    IV.  — •  D£8  IMIflIMITÉS  ET  DES   PRÉROOATITES     BE8   REPHtiSBUTAlITS 

CTRANGSRS  EN  FRANCE. 

OlMierTiittoit  pré^lnble  et  sénémle. 

69.  Les  immunités  et  prérogatives  que  nous  allons 
constater  en  faveur  des  représentants  étrangers,  résultent 
des  règles  du  droit  commun  et  peuvent  dès  lors  être  in- 
voqués par  ceux  de  toute  puissance  quelconque. 

Quant  aux  privilèges  spéciaux  qui  peuvent  être  attri- 
bués par  la  France  aux  représentants  de  certains  Etats 
en  particulier,  par  des  traités  ou  par  des  conventions  di- 
plomatiques, nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  nous  en  oc- 
cuper. D'une  part,  nous  serions  obligé  d'en  rapporter  le 
texte  en  entier,  et  de  l'autre,  chaque  agent  diplomatique 
doit  avant  de  quitter  son  pays  pour  se  rendre  à  son 
poste,  avoir  soin  de  se  munir  d'une  ampliation  régulière 
d'actes  qui  sont  la  base  de  ses  relations  en  France. 

Toutefois,  nous  saisissons  cette  occasion  pour  faire 
remarquer  que  la  plupart  de  ces  sortes  de  traités  renfer- 
ment une  clause  ordinairement  de  style  portant,  que  la 
France  accorde  au  gouvernement  qui  contracte  avec  elle, 
des  droits  absolument  identiques  à  ceux  des  nations  les 
plus  favorisées. 

L'efifet  d'une  telle  stipulation  appelle  de  plein  droit  à  la 
participation  pour  l'avenir,  des  avantages  nouveaux  et 
plus  étendus  accordés  par  des  conventions  ultérieures 
avec  d'autres  états,  ceux  qui  ont  contracté  antérieure 
ment  avec  la  France. 


-40  ÉTAT  CIVIL  ET  POLITIQUE 

C'est  ainsi  par  exemple,  qu'un  Irailé  avec  la  Toscane 
du  15  février  1853,  promulgué  le  19  mars  suivant,  ayant 
concédé  par  ses  art.  16, 17  et  18  des  droits  privilégiés 
aux  consuls  de  cette  puissance  en  France ,  les  autres 
nations  dans  les  conventions  desquelles  se  trouve  la 
clause  dont  il  s'agit,  et  que  nous  citons  infrà  n°^  164, 171 
et  190,  seront  fondées  à  en  réclamer  l'application  à  leurs 
consuls. 

En  leur  qualité  de  ministres  du  gouvernement  qui  les 
a  commissionnés,  ils  conservent  le  titre  de  membres  de 
l'Etat  administré  par  ce  gouvernement;  en  conséquence 
leur  résidence  en  pays  étranger,  de  quelque  longue  durée 
qu'elle  ait  été,  ne  leur  fait  pas  perdre  ce  titre  ;  elle  ne 
leur  acquiert  aucuns  droits  et  ne  les  soumet  à  aucune 
des  obligations  attachées  à  la  qualité  de  régnicole  du 
pays  où  ils  se  trouvent.  V.  n*'^  131  et  132.  Elle  ne  les  sou- 
met même  à  aucun  des  effets  que  la  législation  française 
attache,  soit  au  domicile,  soit  à  la  simple  résidence, 
notamment  à  ceux  qu'attribuent  à  l'un  et  à  l'autre  les 
art.  59  et  69  n^  8  du  Code  de  procédure  civile.  V.  infrà 
n°*  73  et  suiv. 

Les  représentants  étrangers  ont-ils  en  France  en  vertu 
de  ce  titre,  la  jouissance  des  droits  civils? 

Voir  la  solution  de  cette  question  n<»*  129  et  132. 

70.  Leur  personne  est  inviolable  et  sacrée  ;  elle  est  hors 
de  l'atteinte  de  la  juridiction  civile  de  l'Etat  près  duquel 
ils  sont  accrédités;  d'où  il  suit  que  si  la  contrainte  par 
corps  peut  bien  être  valablement  prononcée  contre  eux 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  elle  ne  saurait  être  mise 
à  exécution,  ainsi  que  nous  le  démontrons  infrà  n«*  72 
et  105,  nonobstant  des  préjugés  contraires  relatifs  aux 
consuls.  V.  n*»  704.  Quant  aux  conséquences  de  cette  in- 
violabilité relativement  à  la  juridiction  du  pays  en  ma- 
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tière  criminelle,  elles  seront  expliquées  infrà  n»»  86  et  s. 
Ils  ont  le  droit  d'arborer  sur  leurs  hôtels  aux  jours  des 
solennités  publiques,  nationales  ou  religieuses,  le  dra- 
peau de  leur  patrie.  (Art.  2  du  traité  avec  la  Sardaigne, 
indiqué  n*  71.) 

S  I*'.  —  Effets  de  Vindépendance  où  se  trouvent  les  Représentants 
étrangers  de  la  juridiction  locale  en  matière  civile. 

71.  Cette  même  inviolabilité  n'étant  établie  au  profit 
du  représentant  par  le  droit  des  gens  que  dans  le  seul 
but  qu'il  ne  puisse  être  mis  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir ses  fonctions,  il  s'ensuit  que  l'affranchissement  de 
la  juridiction  locale  que  nous  venons  d'en  faire  ressortir 
comme  un  effet  légal,  ne  constitue  une  immunité  qu'en 
faveur  de  sa  personne  et  de  ses  biens  mêmes.  Cette  im- 
munité consiste,  non  à  soustraire  définitivement  sa  per- 
sonne à  la  prise  de  corps,  mais  uniquement  à  obliger  le 
créancier  d'en  suspendre  l'exécution;  en  un  mot,  elle 
crée  en  faveur  du  ministre  une  simple  exception  dila- 
toire et  temporaire,  elle  ne  lui  donne  pas  une  exception 
perpétuelle  contre  les  poursuites  corporelles.  Le  droit 
reste  au  créancier  qui  pourra  en  user  quand  l'empêche- 
ment momentané  résultant  des  fonctions  de  son  débi- 
teur, sera  levé.  V.  n«»  73,  81  à  83,  et  en  outre  la  conven- 
tion du  4  février  promulguée  le  13  avril  1852  intervenue 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  pour  régler  les  droits, 
privilèges  et  immunités  consulaires  dans  les  deux  pays. 
Quoique  stipulés  par  un  traité  particulier  avec  cet  Etat, 
on  peutles  considérer  comme  constatant  le  droit  commun 
en  cette  matière,  par  cette  raison  que  les  traités  passés  avec 
les  autres  puissances  portent  que  la  France  leur  accorde 
chez  elle  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  puissances  les  plus  favorisées.  V.  n**  69. 
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72.  C'est  en  conséquence  du  droit  de  liberté  que  cette 
immunité  constitue  en  faveur  de  l'employé  diplomatique, 
qu'il  a  été  jugé  à  Paris,  le  !•'  septembre  1840,  S.  V.  41- 
2-148,  que  le  créancier  français  d'un  consul  des  États- 
Unis  d'Amérique,  n'avait  pu  exercer  contre  lui  pendant 
qu'il  traversait  la  France,  pour  se  rendre  à  son  poste  en 
Sardaigne  où  il  était  accrédité,  le  droit  d'arrestation  pro- 
visoire dont  nous  traitons  infrà  n**^  125, 698  et  s.  En  con- 
séquence il  reste  justiciable  des  tribunaux  de  France  pour 
raison  des  obligations  qu'il  a  consenties  dans  les  mêmes 
cas  où  le  serait  un  étranger  simple  particulier  qui  aurait 
contracté  envers  un  Français. 

En  sorte  que,  sauf  la  contrainte  par  corps  à  l'exercice 
de  laquelle  il  n'est  pas  soumis  pendant  qu'il  est  revêtu  de 
son  caractère,  on  peut  l'actionner  en  France  pour  les 
causes  qui  légitimeraient  la  compétence  des  tribunaux 
français  envers  le  simple  particulier  étranger  non  rési- 
dant en  France.  V.  n*>^  276,  277  et  704. 

73.  Après  condamnation  obtenue,  on  peut  en  pour- 
suivre l'exécution  contre  lui  par  les  autres  voies  de 
droit,  notamment  par  saisie  et  vente  de  ses  biens. 

Mais  il  faut  prendre  garde  que  d'une  part  la  forme  de 
procéder  en  actionnant  doit  être  celle  que  la  loi  prescrit 
relativement  aux  étrangers  habitant  leur  patrie,  c'est-à- 
dire  que  l'assignation  doit  être  notifiée  au  parquet  du 
procureur  impérial,  selon  le  vœu  de  l'art.  69,  n*»  8  du 
Code  de  procédure  civile  pour  ceux  qui  n'ont  ni  domi- 
cile, ni  résidence  en  France.  V.  suprà  n*69  et  infrà  n*  82. 

Ensuite  il  faut  d'un  autre  côté,  que  les  poursuites  sur 
les  biens  ne  soient  exercées  qu'en  respectant  les  limites 
de  cet  exercice,  déterminées  infrà  n°  78. 

74.  Cette  forme  de  la  demande  est  une  conséquence 
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légale  de  la  fiction  n"*  69,  qui  suppose  le  ministre  étran- 
ger même  lorsqu'il  habite  la  France  en  cette  qualité, 
continuer  à  conserver  sa  résidence  et  son  domicile  de 
droit  et  même  de  fait  en  son  pays. 

La  fiction  dont  il  s'agit,  a  encore  pour  effet  qu'il  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant  contracté  en  France 
lorsqu'il  y  souscrit  un  engagement  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions. 

Quanta  la  compétence  de  législation,  elle  restera 
par  la  même  raison  soumise  aux  règles  ordinaires  qui  la 
fixent  relativement  à  tout  défendeur  étranger  en  général 
placé  sous  l'empire  du  droit  commun.  V.  n*»*  219  et  s. 

75.  L'affranchissement  de  la  juridiction  française, 
même  dans  les  cas  où  l'ambassadeur  est  autorisé  à  s'en 
prévaloir  d'après  les  explications  dans  lesquelles  nous 
venons  d'entrer,  ne  pourrait  néamoins  être  invoquée  par 
lui,  si  prenant  Tinitiative  et  se  constituant  demandeur 
originaire,  il  avait  commencé  par  saisir  de  son  action  les 
tribunaux  de  France. 

En  ce  cas,  il  serait  tenu  de  procéder  devant  ceux-ci 
en  défendant  aux  suites  de  l'instance  qu'il  y  aurait  spon- 
tanément engagée;  car  il  se  serait  volontairement  soumis 
à  leur  compétence.  V.  Anal,  n*  207. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  actions  auxquelles 
reste  exposé  le  ministre  public  nonobstant  son  caractère 
officiel.  Quant  à  l'exécution  des  condamnations  légale- 
ment obtenues  contre  lui,  nous  avons  vu  n***  71  et  s. 
qu'elle  pouvait  en  thèse  générale  atteindre  ses  biens  sis 
en  France  ;  nous  disons  en  thèse  générale,  parce  que 
cette  proposition  est  passible  d'une  exception  que  nous 
allons  faire  connaître,  et  qui  comme  on  le  verra,  est 
fondée  sur  une  conséquence  dérivant  du  principe  d'in- 
violabilité énoncé  n''7i. 
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76.  En  effet,  entre  les  biens  qui  composent  le  patri- 
moine du  ministre  en  France,  et  que  nous  considérons 
comme  exposés  à  l'action  de  ses  créanciers,  il  faut  en 
excepter  pour  le  temps  qu'il  l'habitera  en  sa  qualité, 
Fhôtel  qu'il  occupe  s'il  est  à  lui,  les  meubles  qui  le 
garnissent,  les  bagages,  le  train,  les  équipages  et  autres 
objets  à  son  usage  appartenant  au  caractère  de  ministre, 
parce  qu'étant  nécessaires  à  l'accomplissement  de  ses 
fonctions,  l'inviolabilité  de  sa  personne  s'étend  à  ces 
choses,  les  motifs  du  principe  s'y  appliquant  de  plein 
droit.  V.  n^"  71  et  s. 

77.  Quid  s'il  se  livre  au  commerce  en  France?  On  ap- 
pliquera aux  obligations  qu'il  aura  contractées  pour  rai- 
son de  son  négoce  le  droit  commun  relatif  aux  étrangers 
simples  particuliers  ;  mais  quant  à  la  poursuite  d'exécu- 
tion, on  se  conformera  aux  principes  ci-dessus  posés 
n*"  70,  71,  81  et  infrà  109,  sans  distinction  ni  exception. 
La  raison  en  est,  que  l'indépendance  du  pouvoir  juridique 
en  matière  civile  n'est  accordée  aux  ministres  publics 
que  pour  les  procédures  dirigées  contre  eux  pour  raison 
d'engagements  ayant  pour  cause  des  intérêts  relatifs  à 
l'ambassade,  et  non  pour  les  actions  fondées  sur  des 
obligations  ayant  pour  bases  des  causes  étrangères  à 
cette  ambassade.  V.  n*»'  71, 72  et  85. 

78.  Les  gens  de  la  famille  et  de  la  suite  du  ministre 
participent-ils  de  cette- sorte  d'immunité?  leurs  person- 
nes sont- elles  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps?  leurs 
biens  et  effets  mobiliers  sont-ils  insaisissables? 

La  solution  de  ces  questions  se  trouve  dans  la  consé- 
quence à  tirer  de  la  cause  indiquée  n**'  70  et  71  sur  la- 
quelle repose  l'indépendance  de  la  juridiction  civile  où 
sont  placés  la  personne  et  les  biens  du  ministre.  Quid 


DES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE.  i5 

des  tiers  qui  se  réfugieraient  chez  l'ambassadeur  pour 
se  soustraire  à  la  peine  de  la  contrainte  par  corps? 
V.  n»  94. 

79.  Nous  avons  vu  n*»71,'que  cette  indépendance  était 
fondée  uniquement  sur  la  nécessité  de  ne  pas  l'entraver 
dans  l'exercice  de  sa  mission  en  le  privant  des  choses 
nécessaires  à  cet  exercice. 

Dès  lors  la  difficulté  se  réduit  à  une  question  de  fait; 
si  en  exécutant  la  contrainte  par  corps  contre  les  per- 
sonnes de  la  famille  du  ministre  ou  contre  les  gens  atta- 
chés à  son  service»  si  en  faisant  saisir  et  vendre  leurs 
meubles  et  effets,  ces  poursuites  pouvaient  avoir  pour 
résultat  de  réagir  sur  le  ministre  et  de  produire  envers 
lui  un  empêchement  ou  même  une  simple  entrave  à  l'exer. 
cice  de  ses  fonctions,  elles  ne  devraient  pas  être  tolérées, 
car  alors  elles  constitueraient  une  atteinte  à  l'indépen- 
dance dont  il  doit  jouir  en  vertu  de  son  caractère  pu- 
blic. V.  n°  81. 

Quid  si  le  consul  d'une  puissance  étrangère  en  France 
est  un  Français?  Nous  avons  expliqué  n"*  33,  que  dans  ce 
cas  il  ne  peut  se  prévaloir  du  droit  commun  d'immunité 
fait  aux  représentants  étrangers  en  France,  si  ce  n'est 
pour  raison  des  archives  et  papiers  du  consulat,  ou  bien 
suivant  le  principe  posé  n*"  85,  pour  raison  des  faits, 
actes  et  conventions  qu'il  y  accomplit  au  nom  et  pour  le 
compte  du  gouvernement  dont  il  est  le  mandataire, 
pourvu  toutefois  qu'il  ait  agi  qualitativement  envers 
les  tiers.  (Arg.  de  l'art.  1997  du  Code  N.) 

80.  Cependant  la  cour  impériale  de  Paris  a  été  jusqu'à 
juger  le  29  juin  1811.  S.  V.  12-2-12,  que  les  personnes 
attachées  à  une  ambassade  étrangère  ne  pouvaient  être 
actionnées  devant  les  tribunaux  civils  de  France,  à  rai- 
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son  (les  obligations  par  elles  consenties  pour  le  compte 
de  Fambassade. 

11  s'agissait  en  l'espèce  d'un  engagement  contracté  par 
un  secrétaire  interprète  de  l'ambassadeur  ottoman  à 
Paris  envers  un  Français. 

Sans  doute  les  tribunaux  de  France  ne  devaient  pas 
autoriser  des  poursuites  sur  les  objets  nécessaires  à 
l'exercice  des  fonctions  de  l'ambassadeur,  ni  contre  les 
personnes  attachées  à  son  service,  mais  ils  ne  pouvaient 
se  dispenser  sans  déni  de  justice  de  reconnaître  la  dette 
et  d'accorder  au  créancier  un  titre  dont  il  n'aurait  pu 
suivre  l'exécution  que  dans  les  limites  déterminées  suprà 
n«»  71,  73,  78  et  79. 

La  cour  a  confondu  le  droit  d'action  avec  celui  de 
poursuite  et  par  là  méconnu  les  véritables  principes  en 
refusant  condamnation.  Elle  a  commis  une  erreur  de  droit 
en  fondant  sa  décision  comme  elle  l'a  fait,  uniquement 
sur  ce  que  les  ministres  publics  et  les  personnes  attachées 
à  leur  légation,  ne  peuvent  être  en  France  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  civils  pour  le  paiement  de  dettes  par 
eux  contractées  pendant  leurs  fonctions  pour  des  intérêts 
non  étrangers  à  leur  caractère. 

81.  D'abord  en  supposant  l'obligation  souscrite  en 
pays  étranger,  la  compétence  de  la  juridiction  française 
n'est  pas  douteuse,  car  elle  résulte  du  texte  précis  de 
l'art.  14  du  Code  N,  n<»  276.  Ensuite  nous  venons  d'éta- 
blir n*»  73,  78  et  79,  qu'il  suffit  pour  l'observation  du 
principe  d'inviolabilité,  que  la  mise  à  exécution  ne  puisse 
avoir  lieu  soit  sur  la  personne,  soit  sur  les  biens  de  l'am- 
bassadeur en  France.  Ce  qui  prouve  que  c'est  dans  cette 
prohibition  seule  que  se  résume  l'inviolabilité,  c'est  que 
le  créancier  qui,  s'adressant  aux  tribunaux  du  pays  de 
l'ambassadeur,  obtiendrait  contre  lui  xme  condamnation, 
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ne  pourrait  cependant  l'exécuter  sur  les  biens  possédés 
en  France  par  ce  ministre  public  et  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  conformément  à 
Texception  énoncée  n**  71  à  76. 

82.  Il  suit  de  cette  explication  que  quand  les  fonctions 
(lu  ministre  cessent',  l'immunité  qui  lui  en  résultait 
pour  le  cas  où  elle  raffranchissait  de  la  juridiction  des 
tribunaux  de  France  et  des  poursuites  sur  ses  biens, 
cessant  également  ;  il  rentre  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun qui  régit  les  obligations  contractées  par  les  simples 
particuliers  et  les  actions  et  poursuites  auxquelles  elles 
donnent  lieu.  Ainsi  il  devient  leur  justiciable  pour  toutes 
les  causes  qui  permettent  de  traduire  devant  eux  un 
étranger  résidant  en  son  pays.  V.  n*'*  126  et  276. 

Secùs  quant  à  son  droit  d'immunité  et  d'exemption  de 
toute  exécution  par  corps  n*»*  70  et  71,  de  toute  atteinte 
de  la  juridiction  criminelle  :  ce  privilège  subsiste  en  sa 
faveur  jusqu'à  sa  sortie  de  l'empire.  V.  n°  126. 

La  raison  de  la  solution  de  la  première  question  est 
que,  d'abord  l'immunité  du  ministre  public  n'a  d'autre 
cause  comme  nous  l'avons  dit  n«  71 ,  que  la  nécessité 
de  ne  pas  Fentraver  par  des  procédures  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  et  de  le  laisser  au  contraire  jouir  d'une 
indépendance  sans  réserve  pour  l'accomplissement  de  sa 
mission. 

Qu'ensuite  elle  consiste  uniquement  à  le  faire  consi- 
dérer comme  s'il  continuait  à  résider  dans  les  Etats  de 
son  maître,  d'où  la  conséquence  que  toutes  les  voies 
dont  on  userait  à  son  égard  s'il  s'y  trouvait  de  fait,  sont 
pemuses  envers  lui.  V.  n*  73. 

83.  C'est  pour  cela  que  nous  ne  pensons  pas  que 
l'immunité  dont  jouit  le  ministre  public  relativement 
aux  meubles  qui  lui  sont  nécessaires  à  l'exercice  de  ses 
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fonctions,  et  qui  consiste  à  les  couvrir  du  privilège  de 
rinsaisissabilité  établie  n°  81 ,  doive  continuer  à  pro- 
duire ses  effets  après  l'époque  de  la  cessation  légale  de 
ses  fonctions,  laquelle  date  du  jour  de  son  audience  de 
congé. 

En  cela  nous  sommes  d'accord  avec  les  usages  obser- 
vés en  France  sûr  ce  point. 

En  effet,  en  1771  le  gouvernement  refusa  de  délivrer 
des  passeports  à  un  ministre  étranger  qui  avait  contracté 
de  nombreuses  dettes  à  Paris  et  qui  se  disposait  à  partir 
sans  les  payer. 

Le  coBps  diplomatique  se  plaignit  de  ce  que  ce  refus 
portait  atteinte  au  principe  du  droit  des  gens. 

Louis  XV  répondit  «  qu'il  se  piquerait  toujours  d'une 
«  scrupuleuse  attention  à  faire  respecter  les  immunités 
«  attachées  au  carractère  sacré  de  ministre,  mais  quMl 
«  pensait  qu'il  ne  pouvait  résulter  de  ce  qui  s'était  passé 
«  dans  l'espèce ,  aucune  atteinte  à  ces  droits  et  à  ces 
<(  privilèges.  « 

84.  D'après  ces  explications,  les  consuls  étrangers  ne 
peuvent  être  poursuivis  devant  nos  tribunaux  civils  à 
raison  des  actes  qu'ils  font  en  France,  par  ordre  de  leur 
gouvernement  et  avec  l'autorisation  du  gouyernement 
français.  V.  n°'  14  et  77. 

85  En  conséquence  et  par  application  de  cette  doc- 
trine, la  cour  de  cassation  a  annulé  comme  contraire  au 
droit  des  gens  et  à  l'inviolabilité  des  ministres  des  puis- 
sances étrangères,  par  son  arrêt  du  3  vendémiaire  an  ix, 
un  jugement  de  la  justice  de  paix  de  Marseille  du  1®'  frr- 
raaire  précédent. 

Par  ce  jugement,  le  vice-consul  de  la  république  ligu- 
rienne avait  été  condamné  à  remettre  au  sieur  Grillo,  li- 
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gurieiiy  des  effets  qu'il  avait  fait  saisir  sur  celui-ci  d'après. 
les  ordres  de  son  gouvernement  (directoire  exécutif 
ligurien),  avec  l'approbation  et  le  concours  des  autorités 
françaises. 

Or  une  telle  décision  contenait  un  excès  de  pouvoir, 
une  entreprise  sur  l'indépendance  mutuelle  des  nations, 
V.  n°  14,  une  atteinte  à  l'inviolabilité  du  caractère  de 
ministre  d'une  puissance  étrangère*  Elle  avait  dès  lors 
encouru  la  censure  de  la  cour  suprême,  et  par  consé- 
quent ne  pouvait  résister  à  la  cassation,  qui  en  fut  effec- 
tivement provoquée  d'office  par  le  ministère  public  et 
prononcée  par  les  magistrats;  mais  par  la  raison  con- 
traire, nous  avons  vu  n°  77  qu'il  en  serait  autrement  si  le 
consul  se  livrait  à  un  commerce,  et  qu'il  s'agit  de  pour- 
suites en  paiement  de  dettes  contractées  pour  raison  de 
son  négoce  particulier  et  privé. 

%  II.  —  Effeîs  de  l'indépendance  ou  se  trouvent  les  Représentants 
étrangers  de  la  juridiction  locale  en  matière  criminelle* 

86.  Les  ministres  publics  sont  indépendants  de  Tau- 
torité  de  l'Etat  où  ils  sont  accrédités,  en  matière  de  cri- 
mes et  de  délits.  Sans  cette  indépendance  il  leur  serait 
impoasîMe  d'exécuter  envers  le  souverain  dans  l'Etat 
duquel  ils  se  trouvent,  les  instructions  qu'ils  reçoivent 
de  leurs  cours  avec  la  fermeté  et  la  sécurité  qu'exigent 
leur  accomplissement. 

En  conséquence  le  droit  des  gens  universellement 
pratiqué  chez  toutes  les  nations  civilisées,  reconnaît  cet 
affranchissement  de  l'autorité  souveraine  et  de  la  juridic- 
tion criminelle  du  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
Elle  ne  peut  même  les  contraindre  à  venir  devant  elle  en 
témoignage,  elle  doit  se  contenter  de  leur  déclaration 
écrite  ou  faire  recevoir  chez  eux  leur  déposition  par  un 
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magistrat  délégué.  (Voir  l'art.  2  du  traité  avec  la  Sar- 
daigne  cité  n*»  71.  )  Nous  verrons  n"  113  et  114  que  ce 
privilège  appartient  aux  consuls. 

87.  C'est  la  doctrine  de  cette  indépendance  qui  a  mo- 
tivé un  arrêt  rendu  par  la  cour  impériale  de  Paris,  à 
l'occasion  d'une  action  correctionnelle  en  violation  de 
dépôt  exercée  contre  un  sieur  A...,  représentant  d'une 
puissance  étrangère  en  France.  Audience  du  5  avril  1818, 
S.  V.  14-2-306. 

Tel  est  le  principe  général  auquel  il  est  fait  des  excep- 
tions que  nous  allons  indiquer. 

88.  D'abord,  lorsqu'il  s'agit  de  prévenir  des  crimes  ou 
des  délits,  les  ministres  peuvent  être  contraints  à  obser- 
ver les  règlements  du  pays,  pourvu  que  la  voie  employée 
à  leur  égard  ne  les  mette  pas  hors  d'état  de  remplir  leurs 
fonctions.  V.  n*  71.  Ainsi  par  exemple,  ils  doivent  se 
conformer  aux  ordonnances  de  police  des  villes  qu'ils 
habitent.  V.  n- 179. 

89.  Quand  il  n'est  pas  question  d'une  mesure  préven- 
tive, mais  de  la  répression  d'un  crime  commis  en  France 
par  un  ministre  public,  soit  contre  un  simple  particu- 
lier, soit  contre  la  personne  de  l'Empereur  ou  contre  des 
membres  de  sa  famille,  soit  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
cette  éventualité  est  régie  par  la  loi  du  13  ventôse  an  ii. 
Elle  porte  que  le  gouvernement  a  seul  qualité  pour  dé- 
cider en  pareil  cas  du  parti  à  prendre.  En  conséquence 
toute  poursuite  ordinaire  de  la  justice  répressive,  autre 
qu'une  enquête  pour  constater  les  faits  et  en  établir  la 
preuve  est  interdite,  et  les  usages  constants  qui  éta- 
blissent le  droit  des  gens  à  cet  égard,  consacrent  la 
règle  que  le  gouvernement  doit  se  borner,  ou  à  renvoyer 


DES  ETRANGERS  EN  FRANCE.  51 

SOUS  escorte  le  ministre  à  son  souverain,  ou  à  s'abstenir 
d'aucune  procédure  extraordinaire  contre  lui.  Mais  s'il 
existe  un  traité  d'extradition  réciproque  entre  les  deux 
nations,  le  gouvernement  français  poiu*ra  en  rem- 
plissant près  du  gouvernement  étranger  les  conditions 
préalables  prescrites  par  ce  traité  et  en  ol)tenant  l'auto- 
risation  nécessaire,  exercer  toutes  poursuites  et  foire  pro- 
céder à  l'arrestation  du  représentant  comme  si  celui-ci 
était  dans  sa  patrie. 

90.  Le  juge  de  paix  de  Horlaix  ayant  le  22  nivôse 
an  VIII,  décerné  un  mandat  d'arrêt  contre  John  Davidson 
envoyé  anglais  prévenu  d'importation  frauduleuse,  la 
cour  de  Cassation  par  arrêt  du  29  thermidor  an  viii,  an^ 
nula  le  mandat  sur  les  conclusions  de  Merlin  qui  rapporte 
cette  décision  en  son  Répertoire.  V^  Ministre  public, 
sect.  8,  §  IV,  page  305. 

91.  Leurs  hôtels  sont  inaccessibles  aux  officiers  ordi- 
naires de  la  justice  ;  l'Assemblée  constituante  reconnut 
le  principe  sur  la  réclamation  des  ambassadeurs  étran- 
gers, transmise  par  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  date  du  11  décembre  1789.  Ces  ambassadeurs 
demandaient  au  gouvernement  une  explication  concer- 
nant les  recherches  à  faire  par  la  municipalité  de  Paris 
dans  les  maisons  que  l'on  appelait  alors  privilégiées. 
L'assemblée  déclara  que  dans  aucun  cas  elle  n'avait  en- 
tendu porter  atteinte  par  ses  décrets  à  aucune  de  leurs 
immunités,  et  elle  autorisa  son  président  à  communiquer 
cette  réponse  aux  ambassadeurs. 

92.  Mais  cette  franchise  n'étant  établie  qu'en  faveur  du 
piinistre^  de  sa  famille  et  de  ses  gens,  ne  s'étend  pas  aux 
individus  qui  ne  sont  point  attachés  à  sa  personne. 
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93.  Quid  des  Français  entrés  au  service  du  ministre  ? 
En  matière  civile  pour  raison  des  actions  auxquelles  ils 
peuvent  être  exposés  par  suite  de  leurs  fonctions  près 
de  Tambassadeur,  nous  nous  référons  à  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  point  n*'  78. 

Mais  jamais  en  matière  criminelle,  ils  ne  participent 
ni  à  ses  privilèges,  ni  à  la  protection  à  laquelle  il  peut 
prétendre. 

Ils  restent  soumis  au  droit  commun. 

d4.  En  un  mot  sa  maison  n'est  pas  une  salle  d'asile  ; 
le  droit  des  gens  est  établi  dans  ce  sens  en  France  par 
ïart.  166  d'une  ordonnance  de  François  P'  de  1539,  re- 
lativement aux  ministres  étrangers.  L'exception  qu'elle 
établit  \  cet  égard  aux  immunités  des  ambassadeurs  com- 
prend toutes  personnes  étrangères  à  l'ambassade  qui  ten- 
teraient en  se  retirant  dans  l'hôtel,  de  se  soustraire  aux 
poursuites  aussi  bien  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle. 

Au  surplus  nous  devons  ajouter  que  le  privilège  d'in- 
violabilité des  hôtels  des  ambassadeurs  n'est  pas  soumis 
à  la  même  restriction  chez  toutes  les  puissances  étran- 
gères. 


SrECTION  Y.  —  DE  LA  JOBIDICTIOR  DES  REPRÉSENTANTS   ÉTRANGERS  SUR  LEURS 

NATIONAUX    EN  FRANCE. 

S  !•'.  —  Des  Pouvoirs  judiciaires  des  Représentants  étrangers  en 
matière  criminelle  sur  leurs  régnicoles  en  France. 

95.  Une  question  non  moins  importante  sur  les  droits 
des  ambassadeurs  étrangers  en  France,  est  celle  de  sa^ 
voir  s'ils  ont  sur  les  régnicoles  de  leur  pays  attachés  ou 
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non  à  l'ambassade,  des  pouvoirs  judiciaires,  et  en  quoi 
ils  consistent. 

Nous  ne  voulons  nous  occuper  ici  que  la  juridic- 
tion en  matière  criminelle,  car  ce  qui  concerne  les  affai- 
res litigieuses  civiles  fait  l'objet  du  paragraphe  IV  infrà 
n- 104, 105  et  s. 

En  ce  qui  touche  donc  la  première,  nous  dirons  sur  la 
question  proposée, que  la  solution  dépend  de  la  loi  orga- 
nique de  leur  Etat  ;  si  le  souverain  résume  en  sa  per- 
sonne tous  les  pouvoirs,  il  peut  déléguer  celui  de  juri- 
diction tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 
Dans  ce  cas  il  n'est  pas  douteux  que  le  ministre  revêtu 
d'un  tel  pouvoir,  n'ait  caractère  légal  pour  l'exercer  va- 
lablement envers  les  personnes  de  sa  patrie  attachées 
ou  non  à  un  titre  quelconque  à  la  légation^  V.  n***  104, 
105  et  s. 

96.  Cependant  cette  décision  souffrirait  forcément  une 
restriction  en  matière  criminelle  ;  car  aucun  gardien  d'une 
maison  de  justice  ou  de  détention  en  France,  ne  pour- 
rait recevoir  ni  retenir  sous  les  verrous  un  individu  quel- 
conque, qu'en  exécution  des  formalités  et  dispositions  de 
nos  lois,  et  que  sur  mandats  des  magistrats  français.  Or 
ceux-ci  n'ont  le  pouvoir  de  les  décerner  que  dans  le  cas 
et  après  l'accomplissement  d'une  instruction  faite  con- 
formément à  la  législation  expresse  de  la  France. 

Quant  aux  exécutions  capitales,  elles  ne  sont  permises 
en  France  que  dans  lés  cas  et  après  les  condamnations 
prononcées  par  les  tribunaux  français  :  voilà  pourquoi 
le  conseil  d'Etat  a  restreint  la  juridiction  des  consulats 
étrangers  en  matière  répressive,  au  droit  et  aux  hypo- 
thèses énoncées  infrà  n»'  98  à  100. 

Ainsi  le  ministre  étranger,  après  avoir  usé  en  matière 
criminelle  du  pouvoir  de  juger  dont  nous  le  supposons 
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revêtu,  serait  obligé  d'envoyer  le  condamné  dans  son 
pays  pour  lui  faire  subir  le  châtiment  qu'il  lui  aurait  in- 
fligé :  mais  comment  se  fera  le  transfèrement?  V,  n»  97 
in  fine, 

97.  Si  ïe  représentant  étranger  auquel  nous  faisons  al- 
lusion, n'est  pas  investi  par  une  délégation  constitution- 
nellement  légale  comme  nous  l'expliquons  n"»  95,  du 
pouvoir  de  juridiction  sur  les  gens  de  sa  nation  en  géné- 
ral ou  de  sa  suite  en  particulier,  il  devra  en  cas  de  dé- 
lit ou  de  crime  commi»  par  eux  pendant  leur  séjour  en 
France  ou  durant  leur  service  à  l'ambassade,  les  faire 
arrêter  et  les  livrer  à  la  justice  répressive  de  France  ou 
les  renvoyer  sous  escorte  dans  leur  pays  pour  y  être  ju- 
gés et  punis;  l'escorte  ne  devra  jamais  être  composée 
que  d'hommes  pris  dans  les  corps  de  la  force  publique 
de  France,  puisqu'aucune  troupe  étrangère  ne  peut  pé- 
nétrer sur  le  sol  français  sans  l'autorisation  de  la  puis- 
sance législative,  art.  107  de  la  constitution  du  4  novem- 
bre 1848  et  4  de  celle  du  14  janvier  1852.  Il  faudra  donc 
que  le  ministre  obtienne  la  permission  d'en  faire  venir  ou 
que  le  ministre  français  consente  se  charger  de  faire  opé- 
rer la  translation  à  la  frontière  par  des  agents  de  la 
force  publique  française.  Voir  à  cet  égard  la  convention 
diplomatique  avec  la  Sardaigne  citée  71. 

Quid  des  attributions  administratives  des  représentants 
étrangers  en  France  relativement  à  leurs  nationaux? 
V.  n^  101  et  s. 

S  IL  —  De  la  HestricHon  en  ce  qui  concerne  les  Consuls  en  particulier, 
des  pouvoirs  judiciaires  des  Représentants  étrangers  en  France  sur 
leurs  régnicoles  en  matière  criminelle, 

98.  Voilà  pour  les  représentants  en  général  ;  quant  aux 
consuls  spécialement,  leur  droit  de  juridiction  en  matière 
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criminelle  en  France  est  déterminé  par  les  principes  qu'a 
reconnus  le  conseil  d'Etat  dans  un  avis  du  28  octo- 
bre 1806,  approuvé  le  20  septembre  suivant.  Il  y  fait  l'ap- 
plication de  ces  principes  à  la  compétence  réclamée  par 
les  consuls  des  Etats-Unis  d'Amérique  établis  dans  les 
ports  de  Marseille  et  d'Anvers,  particulièrement  et  llmi- 
tativement  aux  délits  commis  à  bord  des  vaisseaux  de 
leur  nation  étant  dans  les  ports  et  rades  de  France.  Vide 
nos  Eléments  du  droit  international,  pages  30  et  s. 

99.  Il  en  résulte  que  le  vaisseau  neutre  admis  dans  un 
port  de  rstat,  est  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de  police 
qui  régissent  le  lieu  où  il  est  reçu. 

Qae  les  gens  de  son  équipage  sont  également  justi* 
ciables  des  tribunaux  du  pays  pour  les  délits  qu'ils  y 
.  commettent  même  à  bord,  lorsque  les  victimes  de  ces 
délits  sont  des  personnes  étrangères  à  l'équipage,  ainsi 
que  pour  les  conventions  civiles  qu'ils  pourraient  faire 
avec  elles.  V.  m  105. 

Mais  que  si  jusque-là  la  juridiction  territoriale  est 
hors  de  doute,  il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  délits 
qui  se  commettent  à  bord  du  vaisseau  neutre  de  la  part 
d'un  homme  de  son  équipage  envei^s  un  autre  homme  du 
même  équipage. 

Qu'en  ce  cas  les  droits  de  la  puissance  neutre  doivent 
être  respectés  comme  s'agissant  de  la  discipline  întéa 
rieure  du  vaisseau,  dans  laquelle  l'autorité  locale  ne  doit 
point  s'ingérer  toutes  les  fois  que  son  secours  n'est  pas 
réclamé,  ou  que  la  tranquillité  du  port  n'est  pas  compro- 
mise. 

100.  Si  donc  il  s'agissait  d'un  délit  commis  hors  du 
vaisseau^  comme  alors  on  ne  pourrait  admettre  la  fiction 
qui  base  le  droit  de  juridiction  du  consul,  savoir  :  que  ce 
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qui  se  passe  à  bord  entre  nationaux  est  réputé  se  passer 
dans  leur  pays  même,  la  connaissance  ne  pourrait  en 
appartenir  à  ce  fonctionnaire. 

Si,  même  commis  à  bord,  le  délit  l'avait  été  de  la  part 
de  tout  autre  que  des  gens  de  Véquipage,  ou  contre  tout 
autre  que  contre  des  gens  de  l'équipage,  le  consul  serait 
sans  attribution  pour  en  connaître. 

Cette  proposition  recevrait  son  application  lors  même 
que  l'auteur  ou  la  victime  appartiendrait  à  la  nation  dont 
le  consul  est  le  préposé  ;  il  suffit  que  l'un  ou  l'autre  ne 
fasse  pas  partie  de  l'équipage  du  vaisseau  à  bord  duquel 
a  été  commis  le  délit. 

Enfin  on  voit  que  même  entre  gens  de  l'équipage,  la 
répression  du  délit  commis  hors  du  vaisseau  n'appar- 
tiendrait pas  au  consul.  (Cod.  civ.  art.  3;  Cod.  d'inst. 
crim.,  art.  63.)  Voir  la  convention  avec  la  Sardaigne 
u°  71,  laquelle  porte  art.  9,  que  les  consuls  pourront 
faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays, 
les  matelots  et  individus  faisant  partie  de  l'équipage  du 
bâtiment  de  leur  nation  à  tout  autre  titre  que  celui  de 
passagers  qui  auraient  déserté  desdits  bâtiments. 

S  in.  —  Des  Attributions  administratives  des  Représentants  étrangers 

en  France  envers  leurs  régnicoles. 

101c  C'est  le  ministre  public  d'un  Etat  qui  légalise 
les  actes  passés  en  France  lorsqu'ils  doivent  être  pro- 
duits ou  employés  dans  le  pays  où  règne  le  souverain 
dont  il  est  le  représentant  diplomatique. 

102.  Les  représentants  étrangers  sont  bien  encore 
compétents  pour  remplir  d'autres  fonctions  envers  leurs 
régnicoles,  mais  comme  ils  ne  tiennent  cette  attribution 
particulière  que  la  délégation  du  droit  public  ou  privé 
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de  leur  pays,  c'est  sa  législation  personnelle  que  chaque 
représentant  doit  consulter  pour  apprécier  la  nature  et 
l'étendue  de  sou  autorité  sous  ce  rapport.  V,  n**  104. 

C'est  ainsi  que  parmi  les  représentants  étrangers,  il  en 
est  qui  reçoivent  de  certains  gouvernements  qui  les  en- 
voient des  pouvoirs  administratifs  sur  leurs  nationaux,  à 
l'imitation  de  ceux  qui  appartiennent  sur  les  Français  à 
nos  représentants  en  pays  étranger.  On  les  trouvera  énu- 
mérés  en  nos  Eléments  du  droit  international^  page  40  et 
suiv.  On  y  verra  que  pour  la  partie  administrative,  nos 
agents  diplomatiques  à  l'extérieur  ont  qualité  principale- 
ment, aux  termes  de  l'ordonnance  du  23  octobre  1833 
promulguée  le  12  novembre  suivant,  pour  rédiger  les 
actes  de  l'état  civil  des  Français  que  l'art.  48  du  Code  N. 
les  autorise  à  recevoir  en  pays  étranger.  V.  infrà 
n^  362  et  s. 

Par  exemple  en  ce  qui  concerne  les  Anglais  en  parti- 
culier, nous  ferons  observer  ici  qu'il  est  décidé  par  l'acte 
46.  IV.  C.  91  que  les  mariages  à  l'étranger  sont  valables 
lorsqu'ils  sont  célébrés  par  un  ministre  de  l'église  éta- 
blie, soit  dans  la  chapelle  de  l'ambassadeur,  soit  dans 
celle  de  ce  ministre,  et  même  dans  la  maison  d'un  sujet 
anglais  habitant  en  pays  étranger. 

103»  C'est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  une  attribu- 
tion spéciale  conférée  aux  consuls  et  vice-consuls  des 
Etats-Unis  d'Amérique  en  France  ;  elle  leur  est  déférée 
par  une  convention  diplomatique  passée  avec  la  France 
le  14  novembre  1788  :  elle  consiste  aux  termes  de 
l'art.  5,  en  ce  que  les  consuls  respectifs  auront  le  droit 
exclusif  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries  ou  à  bord 
de  leurs  bâtiments,  les  déclarations  et  autres  actes  que 
les  capitaines,  patrons,  équipages,  passagers  et  négo- 
ciants de  leur  nation  voudront  y  passer,  même  leurs 
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testaments  et  autres  dispositions  de  dernière  volonté,  et 
les  expéditions  desdits  actes  dûment  légalisées  par  les 
consuls  ou  vice-consuls  et  revêtues  du  sceau  de  leur  con- 
sulat, feront  foi  en  justice  comme  le  feraient  les  origi- 
naux dans  tous  les  tribunaux  de  France  et  des  Etats- 
Unis.  Us  auront  aussi  exclusivement,  en  cas  d'absence 
d'exécuteur  testamentaire,  de  curateur  ou  d'héritiers  lé- 
gitimes, le  droit  de  faire  l'inventaire,  la  liquidation,  et  de 
procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  de  la  succession 
des  sujets  ou  citoyens  de  leur  nation  qui  viendraient  à 
mourir  dans  l'étendue  de  leur  consulat.  Des  attributions 
analogues  sont  accordées  aux  consuls  de  Sardaigne  par 
la  convention  diplomatique  indiquée  n""  71. 

Mais  cette  disposition  est-elle  encore  aujourd'hui  en 
vigueur,  le  traité  du  8  vendémiaire  an  xi  ne  l'ayant  pro- 
rogée que  pour  huit  années?  A  Aix,  le  17  mai  1831,  S. 
V.  31-2-209,  on  a  jugé  la  négative.  En  effet,  les  lois  des 
27  ventôse  an  ix  et  28  avril  1816  instituant  les  commis- 
saires-priseurs  et  réglant  leurs  attributions  ne  contien- 
nent aucune  réserve  de  ce  privilège  exceptionnel. 

S  IV.  —  De  la  Juridiction  des  Représentants  étrangers  en  matière 

civile  sur  leurs  nationaux, 

104.  Les  attributions  judiciaires  des  représentants  en 
matière  civile  étant  en  général  limitées  aux  affaires  de 
commerce,  sont  par  cette  raison  dévolues,  comme  nous 
l'avons  établi  en  l'ouvrage  précité  pages  29  et  s.,  aux 
consuls.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  libre  à  un  Etat  de 
les  conférer  à  des  représentants  d'un  ordre  plus  élevé, 
mais  comme  celles  faites  aux  premiers  sont  l'hypothèse 
la  plus  ordinaire,  nous  croyons  devoir  en  parler  d'abord, 
sauf  à  appliquer  aux  autres  ce  que  nous  aurons  dit  de 
ceux-ci.  V.  n°»  95  et  96. 
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105.  Les  consuls  ont  généralement  en  matière  com- 
merciale, le  droit  de  juger  les  différends  qui  s'élèvent 
entre  leurs  nationaux  ;  mais  lorsque  ceux-ci  se  trouvent 
dans  les  circonstances  prévues  par  l'art.  420  du  Code  de 
procédure,  ou  autres  indiquées  infrà  n*  200,  ils  peuvent 
aussi  porter  leurs  demandes  respectives  devant  les  tribu- 
oaux  de  commerce  français. 

Si  le  consul  est  lui-même  une  de  ces  parties,  soit  parce 
que  contrairement  aux  règles  ordinaires  et  aux  devoirs 
de  sa  charge,  il  se  sera  immiscé  dans  des  opérations 
commerciales,  soit  parce  qu'il  représentera  comme  héri- 
tier l'un  des  contractants,  il  est  évident  que  ne  pouvant 
être  son  propre  juge,  il  devra  s'adresser  aux  tribunaux 
de  commerce  français,  lorsque  d'ailleurs  la  compétence 
de  ceux-ci  sera  déterminée  par  l'application  de  l'art.  420 
précité  ou  de  la  règle  établie  n""  148. 

106.  Nous  faisons  avec  intention  remarquer  que  la 
juridiction  du  consul  de  son  pays  ou  des  tribunaux  fran- 
çais ne  peut  être  invoquée  par  un  étranger  contre  son 
compatriote  en  France,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'affaires  de 
commerce,  et  que  les  circonstances  de  l'espèce  à  juger 
rentrent  dans  un  des  cas  attributifs  de  compétence  dé- 
terminés par  les  dispositions  ci-dessus  énoncées.  V.  n"99. 
Car  pour  les  procès  ordinaires  nés  de  toute  autre  cause, 
aucune  des  deux  parties  n'aurait  le  droit  de  forcer  l'autre 
à  plaider  devant  les  tribunaux  français,  et  lors  même 
que  celle-ci  y  consentirait  et  qu'il  s'agirait  en  outre  de 
l'exécution  d'engagements  ou  de  contrats  intervenus 
en  France,  les  tribunaux  pourraient  s'abstenir  d'en  con- 
naître. V.  n»»  182  à  187. 
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SECTiON    VI.   —    DF.8   PRIVILÉGRS   ET    IMMUNITÉS  DES   REPRCSENTANTS   tlRAM- 
CERS   EN    FRANCE,    DE   LEUR   LIMITATION   ET  DE   LEUR  LXTENSION. 

^  ^^  —  De  r Exemption  des  Représentants  étrangers  des  impôts,  des 
taxes,  des  droits  de  douane  et  d'octroi  et  d'autres  charges  en  France. 

107.  lis  (les  ministres  publics)  ne  sont  pas  soumis  aux 
taxes  personnelles  et  directes,  et  la  fiction  qui  les  sup- 
pose en  pays  étranger,  exempte  de  droits  de  douane  et 
d'octroi  les  objets  qu'ils  importent  avec  eux  ou  que  pen- 
dant leur  séjour  en  France  ils  y  font  venir  pour  leur 
usage.  V.  n°  110.  En  conséquence,  au  moyen  du  passe- 
port qui  leur  est  délivré  pour  ceux  qui  accompagnent 
leurs  personnes,  et  de  leur  simple  déclaration  pour  ceux 
qui  leur  sont  ensuite  envoyés  sous  leur  adresse,  tous 
leurs  effets  et  tous  ces  objets  entrent  et  sortent  en  fran- 
chise. 11  en  est  de  même  pour  ce  qui  est  importé  par,  ou 
pour  les  secrétaires  d'ambassade,  secrétaires  et  conseil- 
lers et  autres  officiers  attachés  aux  légations;  mais 
comme  cette  immunité  n'est  fondée  que  sur  la  récipro- 
cité de  la  part  des  puissances  étrangères  envers  nos 
représentants,  elle  cesserait  si  celle-ci  n'avait  pas  lieu. 
V.  n*  111. 

Examinée  du  point  de  vue  du  système  constitutionnel 
qui  régit  la  France,  cette  exemption  pourrait  de  prime 
abord  être  réputée  illégale,  car  elle  est  en  effet  contraire 
aux  principes  consacrés  par  les  art.  6  et  39  de  la  consti- 
tution, lesquels  en  attribuant  exclusivement  au  Corps 
législatif  le  droit  de  voter  les  lois  et  au  chef  de  l'Etat 
celui  de  faire  des  décrets  pour  leur  exécution,  interdi- 
sent implicitement  mais  forcément  au  gouvernement, 
la  faculté  de  dispenser  qui  que  ce  soit  de  l'exécution 
de  la  loi. 
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Or,  les  droits  de  douane  et  d'octroi  étant  imposés  par 
la  législation  à  tous  sans  acception  ni  distinction  des 
représentants  étrangers,  il  s'en  suit  que  l'exception  ad- 
mise en  leur  faveur  caractérise  au  droit  commun  une 
dérogation  inconstitutionnelle. 

Hais  lorsqu'on  considère  que  cette  immunité  est  fon- 
dée sur  la  réciprocité,  qu'elle'est  consacrée  par  l'usage, 
on  est  amené  à  reconnaître  que  ces  circonstances  lui 
impriment  le  caractère  d'une  convention  tacite  entre  les 
nations,  et  qu'à  ce  titre  elle  doit  recevoir  son  exécution, 
car  les  traités  internationaux  font  fléchir  les  règles  du 
droit  ordinaire  lorsque  celles-ci  sont  en  opposition  avec 
les  dispositions  des  premiers. 

La  raison  en  est,  qu'ils  sont  réputés  consentis  par  la 
nation  qui  a  le  pouvoir  de  déroger  à  sa  législation  inté- 
rieure à  titre  de  conséquence  de  celui  de  la  régler. 

S II.  —  Modifications  et  applications  des  privilèges  et  immunités  dus 
aux  représentans  étrangers  en  général. 

108.  Les  prérogatives  de  droit  commun  peuvent  être 
restreintes  par  des  réserves  contraires  insérées  dans  les 
lettres  d'autorisation  ou  dans  les  traités  particuliers  des 
deux  nations,  ou  par  des  usages  contraires  observés  en- 
tre elles;  on  peut  aussi  par  la  même  raison  les  étendre. 

109.  Celles  des  secrétaires  et  autres  attachés  des  lé- 
gations ne  s'étendent  qu'avec  la  réserve  faite  n®  49  aux 
honneurs,  préséances  et  distinctions  qui  varient  en  rai- 
son du  titre  spécial  du  représentant.  Quant  aux  consuls 
et  vice-consuls  en  particulier  :  à  ce  que  nous  disons 
n^  113  à  115,  nous  ajouterons  qu'ils  n'ont  pas,  comme 
les  ambassadeurs,  le  droit  de  décliner  la  juridiction  fran- 
çaise, civile,  commerciale  ou  criminelle,  lorsqu'elle  re- 
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pose  sur  les  causes  qui  rendent  les  étrangers  simples 
particuliersjusticiables  des  tribunaux  de  France.  V.  n*»  77. 
L'hypothèse  en  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  Cas.  du 
3  vendémiaire  an  ix  cité  n*  85,  prouve  par  l'exception 
qu'elle  présentait,  la  vérité  de  ce  principe  en  matière  du 
domaine  du  droit  commun.  Nous  ajouterons  que  ces  rè- 
gles ont  été  formulées  en  statut  explicite  par  l'art.  2  du 
traité  avec  la  Sardaigne  cité  n"  71,  qui  exclut  de  l'im- 
munité personnelle  accordée  aux  consuls  les  faits  et 
actes  que  la  législation  pénale  de  France  qualifie  de 
crimes  et  punit  comme  tels. 

110.  Enfin,  il  résulte  d'une  lettre  du  ministre  des  rela* 
lions  extérieures  de  France  du  7  ventôse  an  xiii  (S. 
V.  7-2-877),  reproduite  en  l'art.  2  du  traité  avec  la  Sar- 
daigne  rapporté  suprà  n°  71,  que  les  agents  étrangers  des 
relations  commerciales  (les  consuls,  V.  n**  50),  doivent 
être  exempts  seulement  de  toute  contribution  personnelle 
et  directe,  ordinaire  ou  extraordinaire,  de  tout  service 
personnel  et  du  logement  des  gens  de  guerre,  et  que  leur 
droit  à  cette  exemption  est  fondé  sur  ce  que  les  agents 
français  en  jouissent  dans  leur  pays;  mais  que  :  1«  ceux 
qui  sont  possessionnés  en  France,  ou  qui  y  font  le  com- 
merce sont  exclus  de  la  jouissance  de  ces  avantages; 
2'*  que  les  contributions  indirectes  sur  les  objets  de  con- 
sommation, les  droits  de  douane,  les  taxes  des  routes, 
péages  et  droits  d'octroi  sont  des  charges  que  ces  sortes 
d'agents  doivent  supporter  comme  les  simples  particu- 
liers lorsqu'ils  n'en  sont  affranchis,  ni  par  des  conventions 
spéciales,  ni  par  la  loi  de  la  réciprocité.  V.  n°  150  une 
conséquence  de  l'exemption  de  tout  service  personnel. 

111.  Mais  comme  en  ce  moment  l'usage  d'exemption 
de  toute  espèce  de  droits  d'impôts,  de  douane^  d'octroi. 
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de  charges  de  ce  genre,  est  observé  envers  nos  repré- 
sentants de  tout  ordre  et  envers  nos  consuls  à  Tétranger 
dans  tous  les  Etats,  le  gouvernement  français  le  fait  res- 
pecter ea  faveur  des  consuls  étrangers  en  France. 
V.  n*  107. 

112.  Us  ne  peuvent  d'ailleurs  l'invoquer  pour  les  im- 
pôts fonciers  qui  grèvent  en  France  tous  les  biens  im- 
meubles, ni  pour  les  objets  de  consommation  non  com- 
pris en  la  réserve  qui  vient  d'être  mentionnée  n°  110. 


^  III.  —  Application  aux  consuls  en  particulier ,  de  la  restriction  des 
droits  et  immunités  appartenant  aux  Représentants  en  général, 

113.  Nous  venons  de  voir  n*  110,  que  l'exemption  dont 
nous  avons  constaté  n*»  107  l'existence  en  faveur  des  re- 
présentants étrangers,  n'est  pas  observée  avec  autant 
d'étendue  à  l'égard  des  consuls  en  particulier,  ou  du 
moins  qu'elle  est  subordonnée  à  une  condition  de  réci  - 
procité  de  la  part  de  leur  gouvernement  envers  les  con- 
suls français.  Quid  des  autres  prérogatives? 

On  avait  prétendu  que  suivant  Mornac,  publiciste  dis- 
tingué, ces  privilèges  n'appartenaient  pas  à  toute  espèce 
de  ministres,  mais  seulement  et  exclusivement  à  ceux 
du  premier  ordre. 

Cette  distinction  fut  rejetée,  d'abord  parce  qu'il  fut 
établi  qu'elle  n'était  fondée  que  sur  une  interprétation 
erronée  du  passage  invoqué  de  cet  auteur,  ensuite  parce 
pe  l'usage  contraire  la  proscrit. 

114.  En  conséquence  et  conformément  à  l'opinion  de 
Bynkerskœck,  il  suffit  que  le  titre  de  ministre  quelque 
peu  relevé  qu'il  soit,  ait  été  conféré  à  un  personnage 
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pour  qu'il  ail  droit  aux  immunités  et  privilèges  des  re- 
présentants du  premier  ordre  que  nous  venons  de  dé- 
nommer. 

Aussi  la  cour  de  Cassation  a-t-elle,  par  ses  arrêts  des 
22  nivôse  an  viii  et  3  vendémiaire  an  ix  ci-dessus  rappe^ 
lés  n«»  85  et  90,  appliqué  à  un  consul  et  même  à  un  sim- 
ple agent  étranger  le  principe  d'inviolabilité  dont  par 
leur  caractère  sont  investis  tous  représentants  étrangers, 
non  seulement  par  rapport  à  leurs  personnes,  mais  en-^ 
core  pour  les  conséquences  obligatoires  des  actes  qu'ils 
font  en  cette  qualité.  Voir  cependant  suprà  l'exception 
énoncée  n«  86. 

115.  En  outre  nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que, 
contrairement  au  principe  posé  n*»«  70  et  104,  savoir  que 
les  agents  des  puissances  étrangères  en  France  sont 
pendant  la  durée  de  leur  mission  à  l'abri  de  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  pour  raison  de  leurs  engagements 
contractés  en  France,  même  en  dehors  de  ce  qui  est  re- 
latif à  leurs  fonctions,  la  cour  d'Aix  et  la  cour  de  Paris 
ont  décidé  que  les  consuls  étaient  soumis  comme  tous 
autres  étrangers  simples  particuliers  à  cette  voie  d'exé- 
cution. 

L'arrêt  de  la  première  est  du  14  août  1929,  S.  Y. 
30-2-190;  celui  de  la  seconde  est  du  28  avril  1841, 
S.  V.  41-2-544. 

Ces  cours  ont  donné  pour  motifs  de  leurs  décisions  : 
1»  que  les  agents  consulaires  ne  sont  pas  les  représen- 
tants de  leur  gouvernement,  mais  seulement  les  protec- 
teurs des  intérêts  commerciaux  de  leurs  concitoyens 
dans  le  pays  où  ils  sont  établis  ;  2^  qu'ils  ne  sont  pas  des 
agents  diplomatiques. 

Mais  cette  définition  étant  incomplète,  l'autorité  de 
ces  arrêts  tombe  en  présence  de  cette  réfutation  que. 
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pour  étayer  leur  raisonnement»  ils  argumentent  de  la 
partie  pour  le  tout.  Aussi  la  cour  de  Paris  ayant  eu  de- 
puis h  se  prononcer  sur  la  même  question,  a  reconnu  le 
droit  en  ne  refusant  dans  l'espèce  le  privilège  au  consul 
qui  le  réclamait,  que  parce  qu'il  n'avait  pas  encore  obtenu 
Yexequatur  du  gouvernement.  Arrêt  du  25  août  1842, 
S.  V.  42-2-372. 

S IV.  — ApplkatioH  aux  chanceliers  des  consulats  de  la  restriction 
des  droits  et  immunités  des  Beprésentants  étrangers. 

116.  Quant  aux  chanceliers  des  consulats  étrangers 
établis  en  France,  ou  aux  fonctionnaires  qui  remplissent 
auprès  de  ces  consulats  des  missions  analogues  à  celles 
qui  sont  conférées  aux  chanceliers  attachés  aux  consu* 
lats  français  en  pays  étrangers,  ils  ne  participent  pas 
aux  prérogatives  des  consuls.  Ils  restent  à  cet  égard 
dans  la  position  où  les  placent  leur  état  et  condition, 
considérés  indépendamment  de  leurs  fonctions.  Seule- 
ment les  registres,  papiers  et  autres  objets  dont  ils  ne 
sont  dépositaires  que  comme  attachés  au  consulat,  étant 
par  leur  nature  réputés  faire  partie  des  dépendances  mo- 
bilières de  ce  consulat,  les  chanceliers  jouissent  unique- 
ment pour  ces  sortes  de  choses  et  pour  l'exécution  de 
leurs  fonctions,  des  prérogatives  nécessaires  à  la  con  - 
servation  des  premières  et  à  l'exercice  des  secondes. 
V.  n*»  76,  77  et  79.  Mais  si  le  chancelier  était  désigné 
momentanément  par  le  consul  pour  le  remplacer  en  cas 
d'empêchement  de  celui-ci,  et  qu'il  fût  agréé  par  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  il  jouirait  pendant  Yinté- 

rim  des  droits  du  premier. 
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SECTION  VU.  —  EN  QUOI  CONSISTENT  LES  AUTRES  FONCTIONS  DES  REPRÉSEN- 
TANTS ÉTRANGERS  EN  FRANCE  ENVERS  LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS  ET  ENVERS 
LEURS   RÉGNIC0LC8. 

§  T'  Dm  Fonctions  des  Représentants  étrangers  envers  le  gouvernement 

français. 

117.  Nous  ne  devons  pas  entrer  ici  dans  l'exposé  de 
celles  de  ces  fonctions  qui  sont  déterminées  par  les  ins- 
tructions de  leurs  gouvernements  respectifs. 

La  raison  en  est,  qu'il  est  presque  inutile  de  dire  qu'ils 
doivent  s'y  conformer,  parce  que  c'est  la  première  con- 
dition de  leur  institution,  et  qu'il  n'est  pas  supposable 
qu'ils  publient  le  principal  de  leurs  devoirs. 

118.  C'est  par  l'intermédiaire  obligé  du  ministre  des 
affaires  étrangères  qu'ils  doivent  former  et  entretenir 
toutes  les  relations  officielles  de  leur  compétence,  soit 
avec  l'Empereur,  soit  avec  les  membres  du  gouverne- 
ment français.  Cependant  les  compliments  de  félicita- 
tion,  de  condoléance,  la  nouvelle  des  événements  surve- 
nus dans  la  famille  du  souverain  que  représente  le 
ministre  (objets  entrant  dans  les  attributions  des  ambas- 
sades), sont  exprimés  par  lui  au  chef  du  gouvernement 
san^  le  concours  de  cet  intermédiaire. 

119.  11  est  en  ce  qui  touche  l'exécution  de  leur  mission 
et  les  effets  de  leurs  actes  envers  le  gouvernement,  une 
observation  remarquable  à  faire,  c'est  que  quelle  que 
soit  l'étendue  limitée  ou  illin^itée,  spéciale  ou  générale 
de  leurs  pouvoirs,  et  encore  qu'ils  ne  soient  pas  sortis 
du  cercle  qu'ils  leur  tracent  dans  les  négociations  dont 
ils  étaient  chargés,  cependant  le  traité  ou  la  convention 
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diplomatique  qu'ils  ont  conclue^  ne  devient  obligatoire 
pour  la  puissance  qu'ils  représentent  qu'après  ratification 
de  celle-ci.  Cette  formalité  est  une  conséquence  réservée 
ordinairement  par  une  clause  qui  détermine  en  même 
temps  le  délai  dans  lequel  elle  sera  remplie;  ensuite  les 
minutes  sont  échangées  réciproquement  entre  les  cabi- 
nets des  puissances  contractantes  par  l'intermédiaire  de 
leurs  représentants  respectifs. 

Cette  règle  qui  est  commune  à  tous  les  envoyés  étran- 
gers sans  aucune  distinction,  est  contraire  aux  principes 
du  droit  civil;  car  nous  verrons  que  d'après  l'art.  1998 
du  Code  N.,  le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engage- 
ments contractés  par  le  mandataire  conformément  au 
pouvoir  qu'il  a  donné  à  celui-ci. 

120.  Cette  différence  entre  les  usages  du  droit  des  gens 
et  les  préceptes  du  droit  civil  n'est  pas  la  seule  ;  on  en 
trouve  beaucoup  d'autres  qui  presque  toutes  ont  leur 
source  dans  Fimpossibilité  d'instituer  envers  les  souve- 
rainSy  comme  on  le  possède  dans  la  magistrature  judi- 
ciaire envers  les  simples  citoyens,  un  moyen  coèrcitif  de 
les  forcer  à  l'exécution  de  ce  à  quoi  les  obligent  la  raison, 
la  justice,  la  foi  promise.  V.  n*»  14. 

121.  A  défaut  de  pouvoir  supérieur  dont  ils  soient 
tenus  de  reconnaître  l'autorité  et  la  puissance  temporelle, 
ils  restent  forcément  juge  et  parties  dans  leur  cause  :  en 
une  telle  position,  la  crainte  de  s^attirer  la  guerre,  le 
blâme  universel,  d'exposer  leur  nom  au  jugement  sévère 
de  l'inexorable  postérité  ou  de  nuire  à  leurs  intérêts  sous 
d'autres  rapports,  sont  les  seuls  mobiles  qui  puissent 
impressionner  leur  esprit  et  suppléer  les  décisions  judi- 
ciaires qui,  dans  le  droit  privé,  deviennent  une  loi  for- 
cément obligatoire  pour  les  particuliers.  V.  n°  14. 
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Nous  renvoyons  à  dos  Éléments  du  droit  intemation 
pages  1  à  9,  ceux  qui  dësîreront  connaître  t'état  act 
'  de  la  doctrine  professée  el  observée  sur  ce  point  par 
puissances  constituées. 

J  II. —  Det  Devoir*  dtt  Repritentantt  étranger»  enven  Iturt 
régnimlet. 

t22.  Non  seulement  ils  sont  tenus  d'accomplir  env 
le  souverain  près  duquel  ils  sont  envoyés  la  mission 
leur  a  été  confiée,  mais  il  leur  est  recommandé  en  ou 
<le  protéger  leurs  nationaux  qui  se  trouvent  en  Fran 
ou  qui  y  out  des  intérêts  à  débattre. 

Par  cette  indication  on  n'entend  pas  qu'ils  les  couvr 
d'une  protection  aveugle  et  absolue,  mais  d'une  prot 
tion  juste  et  éclairée,  en  telle  sorte  qu'ils  n'agissent  q] 
vec  discernement.  Préserver  leurs  régnicoles  d'une  i 
pression  inique,  mais  en  même  temps  les  abandon 
aux  conséquences  de  leurs  fautes  et  de  leurs  délits,  c 
là  une  voie  que  tracent  la  raison  et  la  justice,  c'est 
programme  auquel  ils  doivent  demeurer  attachés  :  n< 
avons  même  vu  n°  94,  qu'ils  ne  pourraient,  en  donn 
asile  dans  leur  hôtel  à  ceux  de  leurs  nationaux  qui 
seraient  rendus  coupables  de  quelque  crime  ou  délit, 
soustraire  aux  poursuites  des  ofSciers  de  la  juridict 
répressive  de  France. 

123.  Enfm  l'interposition  du  ministre  ne  peut  s'éteu 
aux  discussions  de  pur  intérêt  privé  dans  lesquelles 
compatriotes  se  trouvent  engagés;  vouloir  qu'il  s' 
misce  dans  ces  sortes  de  procès,  ce  serait  méconna 
la  dignité  d'un  représentant  el  compromettre  son  cai 
tère  en  le  faisant  descendre  au  rôle  d'un  simple  an 
d'affaires. 
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D'ailleurs  les  égards  pleins  de  bienveillance  et  de  poli- 
tesse des  autorités  françaises  envers  les  étrangers^  Tap- 
pui  qu'elles  leur  prêtent  spontanément,  même  contre  les 
régnicoles,  l'empressement  avec  lequel  elles  les  défendent 
de  toute  vexation,  et  Fimpartialité  qui  préside  à  leurs 
décisions,  rendent  aux  ministres  étrangers  1  accomplis- 
sement du  devoir  de  protection  très  facile  ;  aussi  les  pro- 
cédés dont  la  France  use  envers  les  aubains  sont-ils 
appréciés  par  ceux-ci,  et  la  preuve,  c'est  qu'ils  viennent 
en  foule  goûter  les  douceurs  du  séjour  hospitalier  qu'ils 
sont  assurés  d*y  rencontrer. 

SECTION  VIII.  —  A  PARTIR  DB  QUEL    MOMENT    LES    RÉPRfiSENTAIITS 
ÉTRANGERS  J0UI88ENT-1L8  EN  PRINCE  DE  LEURS  IMMUNITES. 

124.  Les  représentants  quels  qu'ils  soient,  voire  même 
les  consuls,  ne  peuvent  prétendre  à  jouir  de  leurs  préro- 
gatives en  France,  qu'après  que  leur  caractère  a  été  re- 
connu et  qu'ils  ont  été  autorisés  à  remplir  leurs  fonc- 
tions par  le  gouvernement  français  près  duquel  ils  sont 
accrédités,  conformément  au  mode  que  nous  avons  indi- 
qué comme  légal  n*  63. 

C'est  là  un  principe  que  reconnaît  et  qu'a  appliqué  la 
Cour  de  Paris  en  son  arrêt  du  25  août  18^,  qui  est 
cité  n«  115. 

Mais  ils  jouissent  provisoirement  de  l'inviolabilité  et  de 
la  protection  attachées  à  leur  caractère  public  par  le  droit 
des  gens,  dès  l'instant  où  ils  pénètrent  sur  le  sol  français 
soit  pour  se  rendre  au  siège  du  gouvernement  français, 
soit  pour  arriver  dans  les  Etats  de  la  puissance  près  de 
laquelle  ils  sont  envoyés. 

Toutefois  il  faut  qu'ils  soient  munis  de  passeports  in- 
dicatifs de  leur  qualité. 

Cependant  il  est  de  principe  que  devant  les  tribunaux 


70  ÉTAT  CIVIL  ET  POLITIQUK 

de  France  leur  caractère  est  légalement  établi  par  une 
simple  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  attes- 
tant la  véracité  des  faits.  Paris,  1«'  décembre  1840,  S. 
V.  41-2-148. 

125.  Cenx  des  ministres  étrangers  qui  traversent  sim- 
plement la  France  comme  pays  intermédiaire  pour  se 
rendre  à  leur  poste  au-delà,  ont-ils  droit,  en  outre  de  la 
protection  qui  garantit  la  sûreté  de  leur  personne  et  de 
leur  suite  et  le  respect  de  leurs  effets  et  bagages,  ainsi 
que  nous  venons  de  l'établir  n*  124,  à  des  honneurs  et  à 
des  hommages  extérieurs  de  considération  et  de  dignité? 
Voir  la  solution  de  cette  question  n*  126. 

SECTION  IX.  • —  DE  LA  CErSSATION  DE  JOriSSANCE  DES  DROITS  ET  PRÉROGATIVES 
DES  REPRÉSENTANTS  ÉTRANGERS  EN  FRANCE,  DV  TERME  DE  LEURS  FONCTIONS 
ET   DE  LEOR  RETRAITE. 

126.  Ces  droits  n'appartiennent  aux  ministres  publics 
et  aux  consuls  étrangers  en  France,  que  jusqu'à  leur  rap- 
pel ou  à  leur  audience  de  congé  quand  il  y  a  lieu,  d'après 
les  règles  tracées  n»*  59  et  66  pour  la  réception,  attendu 
qu'elles  s'appliquent  par  analogie  aux  congés.  Ils  en 
jouissent  en  outre  pendant  le  temps  nécessaire  pour  leur 
sortie  du  royaume. 

Cependant  les  fonctions  cessent  à  dater  de  la  pre- 
mière; mais  les  droits  n'expirent  qu'après  la  seconde, 
sauf  la  restriction  mentionnée  n*  82. 

En  conséquence,  hormis  celui  de  protection,  d'invio- 
labilité et  de  liberté  de  leurs  personnes  n*>'  70  et  115, 
les  ministres  publics  qui  traversent  simplement  la  France 
pour  se  rendre  près  d'une  autre  puissance,  ne  peuvent 
réclamer  la  jouissance  d'aucun  autre  droit  :  à  moins 
qu'avant  de  mettre  le  pied  sur  le  sol  français  ils  n'aient 
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fait  préalablement  reconnaitre  leur  caractère  par  le  gou- 
vernement qui  alors  donne  s'il  le  juge  convenable,  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  décret  cité  n«  62. 
Mais  en  général,  sauf  pour  des  missions  extraordinaires 
et  dont  le  cas  se  présente  rarement,  on  ne  fait  rendre 
aucuns  honneurs  d'apparat  aux  ministres  publics  à  leur 
entrée  et  pendant  leur  trajet  en  France,  encore  n'en  a-t- 
on jamais  accordé  qu'aux  représentants  du  premier  ordre. 
V.  n°  29. 

127.  Les  fonctions  de  ministre  public  près  d'une  puis- 
sance cessent  de  deux  manières  :  ou  parce  que  la  per- 
sonne qui  les  remplit  est  rappelée  par  son  gouvernement, 
ou  parce  qu'elle  juge  convenable  à  la  dignité  ou  aux  in- 
térêts de  celui-ci  de  se  retirer. 

Au  premier  cas,  cet  événement  est  annoncé  au  chef  de 
l'Ëtat  près  duquel  il  était  accrédité  par  des  lettres  dites 
de  rappel  que  lui  adresse  le  monarque  qui  l'avait  député. 

11  est  alors  d'usage  que  le  prince  qui  reçoit  ces  lettres 
de  rappel  à  l'occasion  de  la  retraite  d'un  ministre  de 
premier  ordre,  en  accuse  réception  et  y  réponde  par  des 
lettres  dites  de  récréance. 

Quel  que  soit  le  motif  qui  le  fasse  agir,  dès  qu'un 
ministre  public  demande  ses  passeports,  le  souverain 
doit  les  lui  faire  délivrer  ;  un  refus  serait  une  infraction 
à  la  règle  de  l'inviolabilité  de  sa  personne,  car  il  consti- 
tuerait une  rétention  forcée  et  une  violation  criminelle  du 
droit  des  gens. 

La  demande  est  adressée  par  le  représentant  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ;  car  c'est  de  lui  que  doivent 
émaner  tous  passeporcs  pour  les  pays  étrangers. 

Dans  l'usage  le  représentant  ne  doit  quitter  la  France, 
qu'après  avoir  demandé  à  l'Empereur  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  une  audience  de 
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congé,  qui  ordinairement  lai  est  accordée.  V.  Anal, 
n^  59,  66  et  126, 

128.  Lorsqu'un  ministre  étranger  juge  qu'il  a  été  porté 
atteinte  aux  privilèges  de  son  caractère  par  un  acte 
quelconque  du  gouvernement,  il  doit  s'adresser  d'abord 
aux  ministres  de  ce  gouvernement,  et  ensuite  au  corps 
diplomatique  étranger,  afin  de  provoquer  de  la  part  de 
ce  dernier  une  réclamation  officielle  et  collective,  contre 
l'acte  signalé  comme  attentatoire  à  la  liberté  dont  ses 
membres  doivent  jouir.  V.  n**  83  et  91,  la  citation  de  deux 
faits  établissant  l'existence  de  cet  usage  et  sa  légalité. 

129.  Les  ministres  publics  étrangers  ont-ils  en  France 
la  jouissance  des  droits  civils  en  outre  des  honneurs, 
immunités  et  prérogatives  attachées  à  leur  caractère  ? 
Question  déjà  proposée  à  l'égard  des  souverains  n°  11,  et 
à  l'égard  des  représentants  n°  69. 

L'article  13  du  Gode  N.  fait  dépendre  comme  on  va'  le 
Yoir  n*«  140  à  143,  cette  jouissance  de  deux  conditions 
principales  :  la  première,  que  l'étranger  qui  la  réclame 
ait  été  admis  par  un  décret  spécial  de  l'Empereur  à  éta- 
blir son  domicile  en  France  ;  la  seconde,  qu'il  l'y  ait  fixé 
réellement;  à  la  charge  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  le  législateur  accorde  à  l'étranger  les  droits 
civils  pendant  tout  le  temps  qu'il  continue  à  résider  en 
France. 

130.  La  question  que  nous  examinons  n'est  pas  de 
savoir  si  le  ministre  étranger  qui  aurait  satisfait  à  ces 
exigences  aurait  droit  à  cette  jouissance,  car  dès  qu'elle 
appartiendrait  alors  à  tout  étranger  en  général,  on  ne 
verrait  aucune  raison  de  le  ranger  dans  une  classe  excep- 
tionnelle. 
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Mais  la  difficulté  consiste  à  décider  si  une  demande 
d'autorisation  expresse  et  spéciale  à  cette  fin,  lui  est 
nécesaire  pour  se  prétendre  applicable  Fart.  13  précité 
du  Gode. 

131.  La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  par  son 
domicile,  que  nous  supposons  établi  de  fait  en  France, 
conformément  à  la  doctrine  enseignée  sur  ce  point  n^  69, 
il  parait  satisfaire  déjà  à  l'une  des  prescriptions  de 
l'art.  13,  laquelle  range  au  nombre  des  conditions  de  la 
jouissance  des  droits  civils,  l'existence  et  la  permanence 
de  ce  domicile. 

Mais  la  raison  de  décider  est  que,  d'après  le  principe 
établi  n°  69,  le  ministre  public  représentant  d'une  puis- 
sance étrangère,  quoique  habitant  de  fait  la  France,  est 
toujours  par  suite  d'une  fiction  légale  réputé  résidant 
en  sa  patrie  ;  c'est  à  titre  de  conséquence  de  ce  principe 
que  sa  personne  est  inviolable  et  sacrée,  qu'il  est  hors 
des  atteintes  de  la  juridiction  française  n°'  70  et  86. 
Or  il  serait  contradictoire,  illogique,  il  est  inadmissible 
par  conséquent,  de  lui  reconnaître  des  droits  qui  ne  peu- 
vent appartenir  en  France  à  un  étranger  qu'autant  qu'il 
y  a  un  domicile  de  fait  et  de  droit,  et  qu'il  est  par  suite 
soumis  aux  charges  légales  attachées  à  ce  domicile.  Vide 
une  conséquence  de  cette  décision  n«  324. 

132.  Ainsi,  quand  on  concéderait  que  la  réception  par 
l'Empereur  ou  en  son  nom  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'un  représentant  qui  annonce  ne  venir  rési- 
der en  France  que  pour  remplir  la  mission  dont  il  est 
chargé,  et  que  l'autorisation  qu'il  lui  accorde  à  cet  effet, 
emportent  virtuellement  celle  d'établir  son  domicile  en 
France,  une  telle  formalité  ne  remplirait  pas  d'une  ma- 
nière satisfaisante  le  vœu  de  l'art.  13,  car  elle  laisserait 
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inaccomplie  la  condition  concomitante  à  l'autorisation^ 
la  fixation  du  domicile  en  France.  Or  nous  venons  de 
démontrer  qu'elle  était  inconciliable  avec  la  fiction  légale 
contraire  attachée  au  caractère  de  ministre  public. 

On  voit  par  cette  décision  que  la  conséquence  à  la- 
quelle conduit  le  raisonnement  que  nous  venons  de  faire, 
serait  applicable  à  plus  forte  raison  aux  souverains,  aux 
princes  et  princesses,  aux  étrangers  de  distinction  et  en 
outre  aux  ministres  envoyés  pour  une  affaire  spéciale  et 
d'une  courte  discussion.  V.  n<»  11. 
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SECONDE  PARTIE. 


DES  ÉTRilNGERS  SIMPLES   PARTICULIERS. 


ObservAiloiis  prëalable»  au  iionilire  de  deux. 


Prehièee  OBSERVATioif.  —  Division  des  étrangers  en  deux  classes,  distin- 
guées entre  elles  par  la  jouissance  ou  par  la  non-jouissance  des  droits  civils 
en  France. 


133.  Au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  pour  qua- 
lifier sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  de  leurs  obliga- 
tions en  France  les  étrangers  que  nous  désirons  éclairer 
à  cet  égard,  nous  comprenons  dans  la  classe  des  simples 
particuliers  tous  ceux  qui  oe  sont  ni  souverains,  ni  mi- 
nistres publics,  ni  consuls,  ni  agents  envoyés  en  France 
par  leur  gouvernement  pour  y  remplir  une  mission  pu- 
blique; ou  bien  encore  ceux-là  mêmes  qui,  étant  revêtus 
de  ces  qualités,  doivent  être  considérés  et  jugés  en  de- 
hors des  prérogatives,  privilèges  et  immunités  qu'elles 
leur  confèrent.  V.  n**  77. 

Or,  en  raisonnant  toujours  dans  ce  thème,  nous  fe- 
rons remarquer  que  ces  droits  et  obligations  différent 
en  ce  qui  concerne  la  personne  des  étrangers  relative- 
ment à  leur  position,  suivant  qu'ils  ont  ou  non  obtenu  la 
jouissance  des  droits  civils  en  France. 

134.  Il  est  donc  indispensable  de  marquer  cette  diffé- 
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rence  en  partageant  en  deux  catégories  séparées  par  la 
distinction  dont  il  s'agit  ces  mêmes  étrangers;  mais 
ayant  d'établir  la  ligne  de  démarcation,  nous  croyons  de- 
voir, pour  faire  sentir  tout  l'intérêt  qui  s'y  attache,  don- 
ner la  définition  de  ce  qu'on  entend  par  droits  civils. 

Df.uxiiMB  Obseeyàtion.  —  Définition  des  droits  civils. 

135.  A  la  différence  des  lois  naturelles  qui  étendent 
leur  empire  sur  toutes  les  personnes  quelle  que  soit  leur 
nationalité,  les  lois  civiles  ne  devant  leur  existence  et 
leur  pouvoir  qu'à  la  volonté  du  législateur  de  chaque 
État,  n'ont  autorité  que  sur  les  membres  de  cet  État. 
D'où  il  suit  que  leurs  dispositions,  considérées  comme 
imposant  des  obligations  ou  comme  accordant  en  retour 
des  droits  qui  reçoivent  de  leur  origine  la  qualification 
de  droits  civils,  n'appartiennent  en  général  qu'aux  ré- 
gnicoles  du  même  État.  V.  n«*  147  et  158. 

Ainsi  les  étrangers  sont  de  droit,  privés  de  la  partici- 
pation aux  avantages  que  la  loi  civile  confère  aux  mem- 
bres de  la  nation  pour  qui  elle  est  faite. 

136.  Cependant  cette  exclusion  n'est  pas  absolue, 
nous  ferons  connaître  n***  165  et  s.  les  exceptions  qu'elle 
reçoit  ;  mais  comme  elles  laissent  toujours  à  la  règle  une 
large  part,  il  en  résulte  pour  ceux  auxquels  celle-ci  est 
opposable  une  exclusion  très  préjudiciable  à  leurs  inté^ 
rets  dans  le  pays  auquel  ils  sont  étrangers. 

De  là  le  désir  bien  naturel  pour  eux  d'être  reçus  à 
profiter  des  avantages  que  la  loi  civile  d'un  pays  assure  à 
ses  nationaux. 

137.  Or  en  France,  ces  avantages  étant  une  consé- 
quence de  la  possession  des  droits  civils,  il  s'ensuit  qu'ils 
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peuvent  être  réclamés  par  tous  ceux  qui  ont  cette  pos- 
session; voilà  pourquoi  c'est  une  notion  fort  intéres- 
sante pour  tous  les  étrangers  que  celle  de  connaître  les 
formalités  par  l'accomplissement  desquelles  ils  peuvent 
Tobtenir.  Ceux  qui  par  insouciance  négligeraient  de  les 
remplir,  se  rendraient  coupables  envers  eux-mêmes 
d'une  faute  d'autant  plus  grave  que  l'observation  des 
formes  prescrites  ne  portant  aucune  atteinte  à  leur  na- 
tionalité, n'est  pas  de  nature  à  leur  causer  le  plus  léger 
préjudice  dans  leur  patrie.  Cette  explication  préalable 
donnée,  nous  allons  indiquer  à  ceux  que  nos  exhortations 
auront  persuadés,  la  voie  qu'ils  devront  suivre  pour  s'y 
conformer. 

TITRE    PREMIER. 

PREMIÈRE    CLASSE    DES    ÉTRANGERS    COMPOSÉE    DE    CEUX 
QUI   ONT  EN   FRANCE  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS. 

(Code  Napoléon,  article  13.) 

138.  Pour  connaître  ceux  qui  doivent  être  rangés  dans 
cette  première  catégorie,  nous  devons  rechercher  : 
1°  comment  un  étranger  peut  acquérir  la  jouissance  dont 
il  s'agit?  2«  quels  sont  les  efTets  de  cette  jouissance  ob- 
tenue ?  3**  et  enfin  de  quelle  manière  elle  se  perd  ?  Ces 
diverses  questions  vont  être  traitées  en  autant  de  cha- 
pitres. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  s'acquiert  pour  les  étrangers,  la  jouissance  des  droits  civils  . 

en  France? 

139.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la  manière  de 
l'obtenir  pour  ceux  des  étrangers  qui  entendent  conser- 
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ver  leur  nationalité;  car  s'ils  veulent  se  faire  naturaliser 
Français,  alors  leur  condition  change,  ils  adoptent  une 
nouvelle  patrie,  et  sont  aptes  à  réclamer  l'exercice  de 
tous  les  droits  que  la  France  attribue  à  ses  nationaux, 
(droits  civils,  art.  7  et  8  du  Code  N.,  et  droits  civiques 
et  politiques.  V.  n**  145.) 

On  trouvera  n«'  236  et  suiv.  le  détail  des  formalités  à 
remplir  à  cet  effet.  Quant  à  présent  nous  n'avons  en  vue 
que  l'étranger  qui,  en  conservant  sa  nationalité,  désire 
pouvoir  jouir  en  France  des  droits  civils. 

140.  Or  les  conditions  qu'il  devra  remplir  à  cet  effet 
sont  au  nombre  de  quatre  :  en  voici  le  détail. 

Première  et  deuxième  Conditions. 

1»  L'impétrant  doit  être  âgé  de  vingt-un  ans  au  moins, 
et  le  justifier  par  la  production  de  son  acte  de  naissance 
en  due  forme. 

2**  Faut-il  qu'il  fasse  au  maire  de  la  commune  qu'il  se 
propose  d'habiter,  la  déclaration  que  son  intention  est 
d'établir  son  domicile  en  France,  et  que  cette  déclaration 
soit  reçue  et  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné,  ainsi 
que  cela  est  exigé  n**  237  de  l'étranger  qui  veut  acquérir 
la  qualité  de  Français? 

Non  ;  il  suffit  qu'il  adresse  à  l'Empereur  une  demande 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
France. 

La  raison  de  cette  décision  est  que  l'art.  13  du  Code  N. 
n'assujettit  l'étranger  à  aucune  autre  formalité  qu'à  l'ob- 
tention de  cette  autorisation. 

141.  Il  n'est  pas  astreint  à  cette  autre  forme  que  nous 
rappelons  n**  137  précité  ;  savoir,  que  par  la  même  raison 


DES  KTUANGKftS  KN  lUANCE.  79 

la  pétition  qui  contient  cette  demande  soit  déposée  par 
lui  entre  les  mains  du  maire  qui  a  reçu  sa  déclaration. 

Ainsi  il  n'emploie  pas  comme  au  cas  du  n**  237,  l'in- 
termédiaire du  maire  pour  transmettre  au  garde  des 
sceaux  ministre  de  la  justice  sa  pétition  et  son  acte  de 
naissance,  il  suit  la  voie  ordinaire  de  la  poste  ou  du  dé- 
pôt direct  dans  les  bureaux  de  la  chancellerie  à  Paris. 

Comme  la  faculté  d'agir  par  mandataire  est  de  droit 
commun,  et  qu'en  cette  matière  la  loi  n'a  pas  créé  d'ex- 
ceptions, nous  en  concluons  que  l'étranger  peut  user  de 
ce  moyen  pour  les  actes  ci-dessus  énoncés. 

Troisième  Condition, 

142.  S"  C'est  sur  le  rapport  du  ministre  que  l'Empereur 
rend  le  décret  d'admission  de  l'étranger  à  établir  son  do- 
micile en  France  selon  le  vœu  et  aux  fins  de  l'art.  13  du 
Code  N. 

Quatriènie  Conditim. 

143.  4°  Enfin  après  l'obtention  de  cette  ordonnance, 
il  faut  que  l'étranger  établisse  son  domicile  en  France, 
à  moins  qu'il  ne  l'y  ait  établi  auparavant.  Ce  domicile 
doit  réunir  tous  les  caractères  d'un  domicile*légal  dans 
le  sens  des  art.  103  et  suiv.  du  Code  N.  V.  n»»  397  à  401. 
Ce  n'est  qu'à  dater  du  jour  où  il  a  satisfait  à  celte  condi- 
tion qu'il  peut  valablement  se  prévaloir  des  effets  que  la 
loi  y  attahe.  V.  n^  156  et  238. 

Mais  est-il  tenu  de  la  remplir  dans  un  délai  donné  à 
peine  d'être  déchu  du  bénéfice  du  décret  d'autorisation? 
Non.  Le  décider  pour  l'aBirmative,  ce  serait  créer  une 
peine  que  la  loi  ne  prononce  pas  et  que  l'on  ne  doit  pas 
supposer  au  législateur  l'intention  d'avoir  voulu  établir. 
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car  on  voit  par  Fart.  9,  que  quand  il  a  entendu  fixer  un 
délai  de  rigueur,  il  Ta  exprimé  formellement. 

Ainsi  le  cercle  qu'on  lui  tracerait  serait  purement  ar- 
bitraire, et  il  esl  interdit  aux  juges  de  suppléer  d'office 
de  leur  autorité,  des  déchéances  que  la  loi  ne  prononce 
pas.  V.  Anal.  n°  156. 

144.  11  est  certains  étrangers  auxquels  le  droit  d'éta- 
blir leur  domicile  en  France  est  conféré  de  plein  droit 
sans  la  nécessité  de  l'accomplissement  des  formalités 
ci-dessus;  ce  sont  les  habitants  des  pays  anciennement 
réunis  à  la  France  et  qui  en  ont  été  séparés  en  1814. 
L'autorisation  leur  en  résulte  implicitement  mais  néces- 
sairement de  la  loi  du  14  octobre  1814.  Sic  jugé  en 
cas,  le  26  février  1838,  S.  V.  38-1-280.  Mais,  comme 
une  malheureuse  expérience  a  démontré  que  des  étran- 
gers pouvaient  abuser  de  l'hospitalité  que  leur  accordait 
la  France  pour  compromettre,  ou  sa  sûreté  intérieure,  ou 
ses  relations  avec  les  autres  États,  une  loi  du  3  décem- 
bre 1849  rapportée  infrà  n*»«  237  et  s.,  et  qui  reproduit 
une  partie  des  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
28  vendémiaire  an  vi,  déclare  d'abord  article  4,  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  14  octobre  1814  concernant 
les  habitants  des  départements  réunis  momentanément  à 
la  France  avant  1815,  ne  pourront  plus  être  appliquées  à 
l'avenir:  Ensuite  art.  7,  que  le  ministre  de  l'intérieur  (au- 
jourd'hui le  ministre  de  la  police),  pourra  par  mesure  de 
police,  enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant 
en  France,  de  sortir  immédiatement  de  l'empire  et  le 
faire  conduire  à  la  frontière;  qu'il  aura  le  même  droit  à 
l'égard  de  l'étranger  qui  aura  obtenu  l'autorisation  d'éta- 
blir en  France  son  domicile,  mais  à  la  charge  de  ne 
pouvoir  maintenir  l'exécution  de  la  mesure,  qu'en  faisant 
prononcer  dans  le  délai  de  deux  mois  la  révocation  de 
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rautorisation  couformément  à  Tart.  3  de  ladite  loi  :  que 
dans  les  départemenls  frontières  ce  droit  pourra  être 
exercé  par  les  préfets,  mais  seulement  à  l'égard  de  l'é- 
tranger non  autorisé  à  résidence  et  à  la  charge  en  outre 
d'en  référer  immédiatement  au  ministre  de  Tintérieur 
(aujourd'hui  au  ministre  de  la  police).  En  outre  art.  8, 
que  tout  étranger  qui  se  sera  soustrait  à  l'exécution  des 
mesures  énoncées  en  l'article  7  ou  en  l'art.  272  du  Code 
Pénal,  ou  qui  après  être  sorti  de  France  par  suite  de  ces 
mesures  y  sera  rentré  sans  la  permission  de  l'Empereur, 
sera  traduit  devant  les  tribunaux  qui  pourront  prononcer 
contre  lui  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  avec 
faculté  d'appliquer  à  la  pénalité  les  dispositions  lénitives 
de  l'art.  463  du  Code  Pénal.  Enfin,  qu'après  l'expiration 
de  la  peine  il  sera  conduit  à  la  frontière. 

CHAPITRE  11. 

Effets  de  la  jouissance  obtenue  et  limitation  de  ces  effets. 
SECTION  PREMIÈRE. --- i>£s  effets  de  l*obtertion  pock  les  ki rangers 

DE   LA  JOriSFANCE  DES  DROITS   CIVILS  EN  FRANCE. 

145.  Ces  effets  consistent  dans  le  pouvoir  pour  l'étran- 
ger qui  a  été  admis  par  l'Empereur  à  établir  son  domicile 
en  France,  d'exercer  tous  les  droits  civils  que  la  législa- 
tion accorde  aux  régnicoles. 

Ainsi  par  exemple,  il  sera  à  vingt-un  ans  capable  en 
France  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  conformément 
à  l'art.  488  du  Code,  ce  qui  n'empêchera  pas  que  relati- 
vement à  son  pays,  sa  capacité  ne  continue  à  y  être  régie 
par  son  statut  personnel.  Y.  n°'  482  à  486,  503  et  504. 

Cet  avantage  étant  restreint  aux  droits  civils  i.nclusi- 
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vement,  il  s'ensuit  que  rétranger  ne  pourrait  prétendre 
aux  droits  politiques  et  civiques;  il  est  assimilé  aux 
Français  en  général,  mais  non  pas  aux  Français  de  toute 
catégorie  sans  distinction. 

Ainsi  il  n'est  pas  dans  la  condition  des  Français  qui 
ont  la  qualité  de  citoyens,  car  cette  qualité  emporte  la 
jouissance  des  droits  politiques  et  civiques. 

Mais  il  est  dans  une  position  identique  à  celle  des 
Français  qui  n'ont  et  qui  ne  peuvent  pas  avoir  le  titre  de 
citoyens,  tels  que  les  personnes  du  sexe^  les  mi- 
neurS)  etc,  V.  n*239,  et  qui  néanmoins  à  raison  de  leur 
seule  qualité  de  Français,  jouissent  4es  droits  civils  aux 
termes  de  l'art.  8  du  Code. 

146.  La  distinction  que  nous  signalons  entre  ces  deux 
sortes  de  droits  est  énoncée  formellement  dans  l'art.  7 
du  Code  N.,  et  elle  est  rappelée  textuellement  en  l'arti- 
cle l*''  de  l'ordonnance  du  4  juin  1814. 

11  en  résulte  que  l'étranger  est  capable  des  fonctions 
d'arbitre  volontaire.  (Argument  négatif  de  l'art.  42  du 
Code  pénal  et  arrêts  conformes  de  Paris  des  16  décembre 
1809,  S.  V.  10-2-200,  et  3  mars  1828.  S.  V.  28-2-118.) 
V.  n'>  154. 

Quid  des  fonctions  de  tuteur?  Nous  ne  partageons  pas 
l'opinion  de  lacour  de  Bastia  qui  a  considéré  la  tutelle 
comme  une  cbarge  publique.  V.  n*  497.  En  conséquence 
nous  regardons  comme  étatnt  capable  de  l'exercer  l'é- 
tranger admis  à  la  jouissance  des  droits  civils  en  France, 
car  le  pouvoir  d'être  tuteur,  subrogé^ttteur,  curateur  et 
membre  d'tin  côàseil  de  famille,  n'est  réputé  par  les 
art.  34  et  42  du  Gode  pénal  qtfan  simple  droit  de  famille, 
c'estdoncà  tortque  cette  cour  en  a  fait  un  droit  civique. 

147*  Quoique  l'admission  aux  droits  civils  ne  le  relève 
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pas  de  la  privation  des  droits  politiques  et  civiques,  elle 
a  cependant  des  effets  avantageux.  Ainsi  elle  donne  ^ 
rétranger  le  pouvoir  d'exercer  tous  les  droits  que  le  Code 
accorde  ou  permet  aux  Français,  en  conséquence  de 
consentir  au  profit  d'autrui  et  de  stipuler  à  son  profit 
toutes  les  conventions,  dispositions,  aliénations,  et  actes 
quelconques  sans  aucune  exception  ni  réserve. 

Dès  lors  l'étranger,  quand  il  a  obtenu  la  jouissance  des 
droits  civils  et  pendant  le  temps  qu'il  la  possède  d'après 
les  règles  que  nous  avons  posées,  peut  : 

1*  User  envers  un  autre  étranger  de  la  faculté  de  juri- 
diction accordée  aux  Français  par  Fart.  14  du  Code  N. 
contre  tous  étrangers,  et  par  suite  comme  nous  allons 
le  voir  n""  148,  exiger  justice  des  tribunaux  français  en  ces 
sortes  de  cas.  V.  n»'  278  et  708. 

â<*  Il  n'est  pas  tenu  de  àonnerlsL  cdtniion  judicatumsolvi 
dans  le  cas  prévu  art.  16  du  Code  N.,  V.  n«  324,  tandis 
qu'il  a,  contrairement  à  l'étranger  non  ^dmis,  le  droit  de 
rexiger  de  cet  étranger  formant  une  demande  contre  lui. 

V.n«aa5. 

3"  11  peut  adopter  et  être  adopté,  V.  n»  466;  il  peut  être 
tuteur  officieux,  Y.  n"  468,  tandis  que  ces  actes  lui  sont 
interdits  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'e^t 
pas  admis.  Cas.  5  août  13^33,  S.  V.  23-1-353;  22  no- 
vembre 1^5,  S.  V.  26-1-142;  7  juin  1826,  S.  V.  26-1^330. 

4*  Il  est  affranchi  de  )a  mesure  d'arrestation  provisoire 
et  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles  à  la- 
quelle sont  soumis  les  étrangers  en  cette  qualité.  V.  n''704. 

5"*  S'il  tombe  eu  faillite,  il  est  admii^ible  au  concordai 
et  à  la  rébabilitatiou.  Secùs  de  l'étrapger  qui  n'a  pas  la 
jouissance  en  France  des  droits  civils.  La  différence  pro- 
vient de  ce  que  le  bénéfice  du  concordat  qui  emporte 
contre  les  opposants  la  remise  forcée  d'une  partie  de 
leur  créance  e^t  une  institu):|on  du  droit  civil  contraire  ,a.u 
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droit  naturel  et  au  droit  des  gens,  et  dont  l'application 
ne  peut  être  invoquée  par  les  étrangers  non  admis  à  la 
jouissance  des  droits  civils,  d'où  cette  conséquence 
qu'ils  doivent  être  forcément  déclarés  de  suite,  sans  ten- 
tative préalable  de  concordat,  en  état  d'union.  V.  n**  628. 

148.  L'étranger  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils 
peut-il  exiger  des  tribunaux  français,  qu'ils  jugent  les  pro- 
cès qui  surviennent  entre  lui  et  d'autres  étrangers? 

Oui.  Ce  pouvoir  lui  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  14 
du  Code;  car  le  droit  qu'elle  consacre  en  faveur  des 
Français  est  un  droit  civil,  et  à  ce  titre  l'exercice  en  ap- 
partient à  l'étranger  dont  nous  nous  occupons.  Seciis  de 
celui  qui  n'est  pas  admis  à  la  jouissance  de  ces  sortes  de 
droits  en  France.  V.  n**  202. 

Quid  si  le  demandeur  est  un  étranger  non  admis  à  cette 
position  et  le  défendeur  un  étranger  ayant  au  contraire 
droit  à  cette  jouissance,  et  que  ce  dernier  oppose  le  dé- 
clinatoire?  La  raison  de  douter,  est  que  si  ce  défendeur 
était  un  Français,  il  ne  pourrait  se  soustraire  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  France  Code  N.,  art.  15,  et  que 
l'étranger  quand  il  jouit  des  droits  civils,  est  à  cet  égard 
assimilé  aux  Français,  V.  n*  145,  d'où  l'on  pourrait  être 
induit  à  conclure  que  relativement  au  réclamant,  il  de- 
vrait être  placé  sur  la  même  ligne.  Mais  la  raison  de  dé- 
cider, est  que  Je  droit  de  jouissance  accordé  à  l'étranger 
est  un  avantage  purement  personnel  et  facultatif,  en 
sorte  que  lui  seul  peut  en  invoquer  les  effets,  qu'il  est 
libre  de  s'en  abstenir,  et  que  dès  lors  nul  ne  peut  con- 
trairement à  sa  volonté  puiser  dans  ce  droit  le  principe 
contre  lui  d'une  obligation  telle  que  celle  de  subir  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  de  France.  V.  n*»'  278, 1*  et  321. 

Mais  au  cas  d'une  action  introduite  devant  les  tri- 
bunaux de  France  par  un  étranger  jouissant  des  droits 
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civils  contre  un  autre  étranger,  les  juges  seront-ils  tenus 
pour  statuer  légalement  d'appliquer  la  loi  du  pays  des 
parties  lorsque  la  cause,  diaprés  la  nature  et  l'objet  du 
litige,  n'est  pas  régie  par  le  statut  réel  de  France?  Non. 
On  en  trouve  la  raison  n*»'  278  !•  et  SÎ84- 

SECTION    II.  —  LIMITATIOlf  DES   EFFETS  ACTIFS  DK  L*0BTKIIT10N  OB  LA 

JOIISSARCB  DES   DROITS  CIVILS. 

Première  restriction  excltmve. 

149.  La  privation  des  droits  civiques  qui  frappe  l'é- 
tranger même  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils,  le 
rend  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique. 

Cette  exclusion  est  professée  contre  l'étranger  par 
Merlin.  V.  Etranger^  §  I«',  par  Denisart,  par  Bacquet. 
Nous  l'avons  nous-même  établie  par  une  dissertation  pro- 
fonde à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  en  notre  Traité 
du  Droit  constitutionnel  positif  de  la  France ,  deuxième 
partie,  pages  73  et  suiv. 

En  conséquence  :  1°  il  ne  peut  être  appelé  à  copcourir 
au  recrutement  de  l'armée. 

Mais  lorsqu'il  est  né  en  France  et  qu'il  a  rempli  les 
formalités  de  l'art.  9  du  Code  N.,  comme  il  obtient  la 
qualité  de  Français,  il  est  soumis  aux  obligations  im- 
posées par  la  loi  aux  Français  à  cet  égard.  (Art.  2  de  la 
loi  du  21  mars  1832.) 

En  outre,  il  ne  peut  publier  un  journal  en  France. 
(Art.  l*''^  de  la  loi  du  18  juillet  1828.) 

Deuxième  restrictiwh  exclusive. 

150.  2*  Il  ne  peut  non  plus  par  la  même  raison,  quoique 
admis  à  établii*  son  domicile  en  France  et  à  y  jouir  des 
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di*oits  civils,  coucaurir  au  service  de  la  garde  nationale  ; 
Fart.  10  de  la  loi  du  22  mars  1831  faisait  cesser  cette  ex- 
clusion en  Éaveur  de  l'étranger  lorsqu'il  avait  acquis  e» 
France  une  propriété  foncière  ou  qu'il  y  avait  formé  uft 
établissement.  Mais  la  loi  des  8  avril,  28  mai  et  13  juia 
promulguée  le  26  juin  1851,  est  venue  changer  cette  lé- 
gislation en  n'appelant  à  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale que  des  Français,  et  en  ne  renouvelant  pas  à  l'égard 
des  étrangers  la  disposition  extensive  ci-dessus  citée 
de  celle  du  22  mars  1831  qu'elle  abroge  d'ailleurs  for- 
mellement en  ce  point  par  son  art.  120  et  dernier. 

Troisième  restriction  exclusive- 

151.  3**  Cette  incapacité  de  toutes  fonctions  publique» 
et  de  l'exercicetle  tous  droits  civiques  s'applique  en  outre 
notamment  aux  fonctions  de  curé,  d*évéque  et  d*arche- 
vêque^  en  un  mot  à  des  fonctions  ecclésiastiques  quel- 
conques, lesquelles  ne  peuvent  être  remplies  en  France 
par  un  étranger,  qu'autant  qu'il  a  acquis  le  titre  de  ci- 
toyen ou  qu'il  a  obtenu  la  permission  du  gouvernements 
(Art.  4  de  l'ordotihance  de  Bloîs  de  1579  et  art.  32  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x.) 

Quatrième  restriction^  exclusive» 

152.  4°  On  regarde  les  étrangers  comme  étant  de  droit 
commun  incapables  d'exercer  en  France  la  médecine 
ou  la  chirurgie,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  gradués  dans  une 
académie  de  France.  Cette  prohibition  résulte  d'abord 
implicitement  de  l'art.  28  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi. 
Ensuite  l'art.  4  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  xi,  en  per- 
mettant au  gouvernement  d'accorder  à  un  médecin  ou  à 
un  chirurgien  étranger  gradué  dans  les  universités  étraa-^ 
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gères^  le  dro  d'exercer  sa  profession  sur  le  territoire  de 
la  France,  renferme  la  reconnaissance  implicite  de  Tin- 
terdictioB  pour  Ini  de  le  faire  tout  le  temps  que  cette 
permission  ne  lui  est  p^s  octroyée.  C'est  donc  avec  rai- 
son que  nous  le  regardons  en  tbèse  générale,  comme 
frappé  d'une  incapacité  légale  de  se  livrer  à  l'exercice 
public  de  ces  sortes  de  professions  en  France.  C'est  au 
ministre  de  l'intérieur  que  le  médecin  étranger  doit 
adresser  sa  demande  en  obtention  de  cettte  autorisation. 
S'il  y  a  lieu,  elle  lui  est  accordée  par  un  décret  individuel 
et  peut  lui  être  retirée  de  même.  L'affaire  du  docteur 
Wieséké  originaire  de  Magdebourg  (Prusse),  portée  en 
police  correctionnelle  à  Paris  le  24  décembre  i852,  pré- 
sente une  application  de  cette  règle.  (Voir  Gazette  des 
Tribunaux  et  Constitutionnel  des  24 et  25  décembre  1852.) 
Mais  est-il  astreint  à  l'accomplissement  de  la  formalité 
préalable  quand  il  a  été  gradué  en  une  université  fran- 
çaise? Oui,  nonobstant  l'argument  à  contrario  qu'on 
pourrait  être  tenté  4P  tirer  des  termes  de  la  loi  de  vendé- 
miaire que  nous  venons  de  rappeler.  Voyez  la  raison  de 
cette  opinion  n""  153. 

Cinquième  restriction  exclusive. 

153.  5"*  Il  en  est  de  même  pour  la  profession  d'apo- 
thicaire et  de  pharmacien.  (Lettres  patentes  du  28  no- 
vembre 1638,  enregistrées  au  Parlement  le  9  décembre 
suivant; loi  du 21  germinal  an  xi  sur  Texercice  en  France 
de  la  pharmacie.) 

Les  dispositions  restrictives  sont  en  général  de  droit 
étroit  ;  elles  ne.  s'étendent  point  du  prévu  à  l'imprévu, 
d'où  l'on  pourrait  être  porté  à  conclure  quç  la  prohibi- 
tion doit  se  restreindre  aux  étrangers  gradués  dans  les 
académie^  de  leur  pays  ;  mais  quand  on  considère  l'im- 
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portance  de  ces  sortes  de  fonctions  sur  la  santé  publique;, 
on  est  forcé  de  convenir  que  l'exercice  n'en  doit  être 
permis  aux  étrangers  en  France  qu'en  connaissance  de 
cause.  Aussi  Merlin  V*  Etranger;  §  1,  n*  3,  atteste-t-îl 
qu'on  ne  confère  en  nos  académies  de  degrés  aux  étran- 
gers, qu'à  charge  de  n'en  pas  faire  usage  en  France  sans 
une  autorisation  spéciale.  V.  n*  152. 

Sixième  restriction  exclusive, 

154.  6«  On  considère  comme  fonctions  publiques  ne 
pouvant  être  exercées  que  par  des  personnes  ayant  la 
jouissance  des  droits  politiques  et  civiques,  et  par  consé- 
quent comme  devant  être  refusées  aux  étrangers,  d'après 
l'art.  10  de  la  constitution  du  4  novembre  1848  qui  ne 
reconnaît  pour  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires 
que  des  Français,  celles  de  notaire.  (Art.  35  de  la  loi  du 
25  ventôse  anxi.) 

Celles  de  magistrats  et  même  d'avocats,  car  ils  peuvent 
être  appelés  à  juger.  (Voir  les  motifs  d'une  décision  en 
ce  sens  de  l'ordre  des  avocats  de  Grenoble  du  6  février 
1830,  S.  V.  32-2-96;  id.  de  l'ordre  des  avocats  de  Mar- 
seille du  12  août  1840,  S.  V.  40-2-533,  dans  l'espèce  d'un 
étranger  admis  a  résidence  en  France.  Vide  aussi  Merlin^ 
Rep.  au  mot  Etranger. 

Celles  d'avoués,  d'huissiers,  de  commissaires-priseurs, 
de  greffiers,  en  un  mot  d'officiers  ministériels  asser- 
mentés. 

Celles  de  principaux  de  collège,  de  professeurs,  d'ins- 
tituteurs primaires  publics,  etc.  ;  cette  dernière  exclusion 
résulte  contre  les  étrangers  des  art.  78  de  la  loi  du 
15  mars  1850  et  7  du  décret  du  5  décembre  1850.  Toute 
fois,  il  résulte  des  articles  précités  que  tout  étranger  ad- 
mis à  la  jouissance  des  droits  civils  en  France  peut, 
après  l'accomplissement  des  conditions  et  formalités  à 
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lui  imposées  par  les  dispositions  du  décret,  ouvrir  et  di- 
riger en  France  une  école  primaire  ou  secondaire  libre. 
Hais  aux  termes  des  art.  48, 49  et  50,  comme  des  per- 
sonnes du  sexe  peuvent  être  institutrices,  l'incapacité 
résulte  pour  les  étrangers,  non  de  ce  que  c'est  un  droit 
civique,  mais  bien  de  ce  que  c'est  une  fonction  publique. 
Ces  règles  et  distinctions  sont  applicables  aux  établis- 
sements d'instruction  secondaire  ou  primaire  libre,  par 
exemple,  aux  pensionnats,  aux  institutions,  art.  5  du 
décret. 

Celles  de  directeur  des  postes,  par  la  dernière  raison 
que  nous  venons  de  donner  touchant  les  institutrices. 

Celles  de  témoins  en  un  acte  authentique.  (  Art.  9  de 
de  la  loi  du  29  ventôse  an  xi.) 

Il  en  est  de  même  de  l'aptitude  à  être  témoin  en  un 
testament  ;  car  si  l'art.  980  du  Code  N.  n'exige  pas 
comme  la  loi  de  ventôse  la  qualité  de  citoyen,  il  veut 
celle  de  Français;  or  l'étranger  même  admis  à  rési- 
dence n'est  pas  Français,  ce  titre  ne  peut  appartenir 
qu'à  celui  qui  s'est  fait  naturaliser.  V.  N°*  237  et  s. 

Idem  des  droits  de  vote  et  d'élection  dans  toutes 
les  nominations  aux  charges  publiques.  (Argument  de 
l'art.  42  du  Code  pénal.) 
Idem  du  droit  de  port  d'armes.  (Même  article.) 
Idem  des  fonctions  de  juré.  (Art.  381  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  arrêt  conforme  de  Cass.  du  29  jan- 
vier 1825,  S.  V.  25-1-275.) 

Idem  de  celles  d'arbitres  au  cas  d'arbitrage  forcé  prévu 
par  l'art.  51  du  Code  de  commerce,  car  ils  sont  juges. 
(Argument  de  la  disposition  de  l'art.  42  précité  du  Code 
pénal  qui  répute  droit  civique  celui  d'être  expert;  or 
l'arbitre  est  plus  qu'un  expert,  car  celui-ci  n'a  que  voix 
consultative  sur  les  procès  aux  termes  de  l'art.  323  du 
Code  de  procéd.  civ.,  tandis  que  celui-là  a  voix  délibc- 


90  KTAT  CIVIL  ET  POLlTlUt'K 

rative.  )  Sic  jugé  en  Cas.  le  7  floréal  an  v,  S.  V.  1-1-104, 
et  par  la  cour  de  Paris  le  3  mars  1828,  S.  V.  28-2-118.  En 
outre  la  cour  de  Cass.  a  dans  un  arrêt  du  13  mai  1838, 
S.  V.  38-1-398,  déclaré  que  l'arbitre  forcé  devait  être  ré- 
puté agir  dans  un  caractère  public.  Secùs  par  la  rais<m 
inverse  des  arbitres  rapporteurs  dont  parle  Fart.  429  do 
Code  de  procédure  civile,  et  que  le  tribunal  de  commerce 
peut  choisir  parmi  les  étrangers  résidant  en  France. 

CHAPITRE  111. 

Des  causes  pour  lesquelles  ceux  des  étrangers  qui  ont  obtenu  la  jouissance 
des  droits  civils  en  France,  peuvent  en  être  privés. 

155.  Une  fois  le  droit  de  jouissance  acquis  par  l'accom- 
plissement des  conditions  énumérées  n''''  140  à  143,  la 
perte  pour  l'étranger  qui  l'a  obtenu  est  volontaire  ou  in- 
volontaire de  sa  part. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  de  la  perte  de  ces  dagits  par  une  cause 

INVOLONTAIRE. 

Involontairement,  elle  peut  résulter  d'un  acte  du  gou- 
vernement portant  révocation  de  celui  qui  a  admis  l'é- 
tranger à  établir  son  domicile  en  France. 

SECTION   H.    —  ht  LA   PERTE   DES   MÊMES  DROITS   PAR  DU  FAIT    VOLOHTAIRE. 

156.  Volontairement,  la  continuité  de  résidence  en 
France  étant  une  condition  de  jouissance  des  droits  ci- 
vils, il  s'ensuit  que  l'étranger  qui  cesse  de  la  remplir  perd 
cette  jouissance,  car  il  ne  donne  plus  la  garantie  sur  la 
foi  de  la  prestation  de  laquelle  il  l'avait  obtenue. 

Mais  une  discontinuation  momentanée  aurait-elle  cet 
effet? 
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Nous  ne  le  pensons  pâs;  nous  ne  croyons  pas  non  plus 
qoll  puisse  prétendre  par  une  analogie  tirée  de  Tart.  & 
de  la  constitution  du]  23  firknaire  an  viti,  que  la  cessa- 
tien  de  jouissance  ne  doive  commencer  qu'après  une 
année  d'absence. 

En  effet,  la  loi  exige  un  fait^  c'est  la  résidence  ;  ce  fait 
eessant,  la  jouissance  doit  cesser;  mais  une  absence  ins-* 
tantanée  n'est  pas  un  obstacle  à  la  réalité  de  la  résidence» 
nous  croyons  donc  qu'elle  n'emporterait  exclusion  qu'au- 
tant qu'elle  serait  accompagnée  de  circonstances  qui 
rendissent  purement  nominale  et  illusoire  la  conserva- 
tion de  la  résidence  en  France. 

Si  donc  l'on  ne  doit  pas  admettre  en  pareille  matière^ 
les  principes  de  présomption  légale  consacrés  relative- 
ment au  changement  ou  à  la  conservation  du  domicile 
par  les  art.  103  et  104  du  Code,  savoir  :  que  l'intention 
seule  suffit  sans  habitation  pour  conserver  un  domicile 
une  fois  acquis,  il  ne  faudrait  pas  non  plus  croire  qu'un 
voyage,  qu'un  séjour  hors  de  la  résidence,  seraient  suffi- 
sants pris  isolément,  pour  établir  un  abandon  de  cette 
résidence,  surtout  si  la  présomption  était  combattue  par 
des  circonstances  emportant  une  induction  de  volonté 
contraire.  T.  n*  401. 

D'ailleurs,  en  supposant  que  par  inaccomplissement  de 
la  condition  de  continuité  de  résidence  en  France,  l'é- 
tranger eût  perdu  la  faculté  d'y  exercer  les  droits  civils,  il 
loi  serait  toujours  libre  de  la  recouvrer  en  venant  s'y  fixer 
de  nouveau,  en  vertu  de  la  première  autorisation  qu'il 
aurait  obtenue.  Mais  alors  s'il  se  plaçait  sur  ce  terrain,  ce 
serait  sans  rétroactivité  et  seulement  pour  l'avenir  à  da- 
ter du  jour  qu'il  aurait  de  nouveau  satisfait  à  la  condi- 
tion, qu'il  serait  recevable  à  se  prévaloir  de  la  consé- 
quence. (Argument  par  analogie  de  l'art.  20  du  Code  N..) 
V.  n- 143. 
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157.  Nous  classons  en  outre  au  nombre  des  causes 
volontaires  qui  font  perdre  à  l'étranger  la  jouissance  des 
droits  civils  après  qu'il  l'a  obtenue,  les  condamnations 
qu'il  encourt  en  France  à  des  peines  emportant  privation 
de  ces  droits  en  tout  ou  en  partie. 

Ce  sont  celles  auxquelles  cet  effet  est  attribué  parjes 
art.  23  du  Gode  N.,  18,  29,  34,  42  et  43  du  Code  pénal. 
V.  n«  175. 

TITRE  II. 

DES  ÉTRANGERS  NON   ADMIS  A  LA  JOUISSANCE   EE«   DROITS 

CIVILS   EN   FRANGE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  des  droits  qui  leur  appartiennent  en  généraL 

158.  De  ce  que  nous  avons  dit  n°  135  que  les  droits 
résultant  des  lois  civiles  qui  régissent  un  Etat,  n'appar- 
tiennent qu'aux  nationaux,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'au- 
cun de  ces  droits  ne  puisse  être  exercé  en  cet  Etat  par 
des  étrangers  ;  c'est  même  à  dessein  de  ne  pas  exprimer 
ridée  d'une  exclusion  absolue  de  toute  participation  de 
la  part  de  ces  derniers  à  ces  mêmes  droits,  que  nous 
avons  ajouté  loco  citatOy  le  mot  en  général  qui  présup- 
pose certaines  exceptions  au  principe  énoncé. 

En  effet,  à  la  différence  des  étrangers  admis  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils  en  France,  lesquels  sont  comme 
on  vient  de  le  voir  n*»"  145  à  148,  assimilés  pour  Tu  sage 
de  ces  droits  aux  régnicoles,  ceux  qui  n'ont  pas  obtenu 
cet  avantage  sont  seulement  privés  d'une  partie  des  mê- 
mes droits,  ainsi  que  nous  l'expliquons  infrà,  n***  165  et  s. 
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CHAPITRE  H. 

Des  Droits  et  Obligations  qui,  consacrés  particulièrement  par  le  Code 
Napoléon  pour  les  Français,  peuvent  ôlre  invoqués  par  ou  contre  les 
Etrangers,  et  de  la  méthode  qui  sera  suivie  dans  les  explications 
qn'exige  l'objet  de  ce  chapitre. 

Avertissemenl  préalable  indicatif  du  plan  de  celle  partie  du  présenl  iraiié. 

159.  L'objet  de  cet  ouvrage  étant  de  faire  connaître 
à  ces  derniers  (aux  étrangers  non  admis  à  la  jouissance 
des  droits  civils),  ceux  de  ces  droits  auxcfuels  ils  peuvent 
prétendre  en  France,  et  le  Code  N.  contenant  dans  les 
2281  articles  qui  le  composent  la  nomenclature  de  toutes 
les  règles  d'où  ils  dérivent,  voici  le  plan  que  nous  nous 
sommes  tracé  pour  atteindre  le  but  que  nous  avons  en 
vue. 

Nous  suivrons  l'ordre  établi  par  la  série  des  livres, 
titres,  chapitres,  sections  et  articles  du  Code,  et  nous 
donnerons  sur  chacun  d'eux,  par  sections  séparées,  des 
explications  propres  à  indiquer  aux  étrangers  que  nous 
venons  de  désigner,  celles  des  dispositions  de  chaque 
article  dont  ils  peuvent,  ou  réclamer,  ou  opposer,  ou 
être  contraints  de  subir  l'application. 

La  route  ainsi  jalonnée,  il  semblerait  rationnel  que 
nous  dussions  entrer  de  suite  en  matière  en  soumettant 
àrexamen  proposé  l'article  i'''  du  Code,  et  en  continuant 
ainsi  sans  interruption  par  rang  numérique  de  chiffres 
jusqu'au  dernier:  mais,  pour  présenter  nos  idées  en  un 
ordre  logique,  nous  sommes  obhgés  de  faire  une  légère 
interversion  à  la  route  tracée  par  le  programme  énoncé. 

160.  En  effet,  il  est  dit  en  l'art.  11  du  Code  N.  :  «  que 
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<c  l'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que 
((  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les 
«  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
ie tiendra.  » 

Or  il  s'agit  dans  le  présent  chapitre  II,  de  déterminer 
les  droits  que  peuvent  exercer  en  France  les  étrangers 
qui  n'ont  pas  obtenu  l'autorisation  d'y  résider;  ou  qui, 
rayant  obtenue,  n'y  résident  pas  réellement. 

Et  comme  la  nature  et  Vétendue  de  ces  droits  sont 
fixées  par  les  traités  lorsqu'il  en  existe,  nous  avons  dû 
commencer  par  bieii  définir  les  effets  que  l'art.  11  leur 
attribue,  avant  de  nous  attacher  à  faire  ressortir  le  drok 
commun  que  le  texte  du  Code  fait  aux  étrangers  en  gé- 
néral et  sans  distinction,  alors  qu'il  n'est  pas  modifié  par 
des  conventions  internationales. 

Car  ce  droit  commun  leur  est  toujours  moins  favorable 
que  les  stipulations  faites  dans  leur  intérêt  par  le  gou- 
vernement auquel  ils  appartiennent;  celles-ci  comme 
plus  larges  devaient  donc  obtenir  la  priorité. 

En  conséquence,  en  consacrant  la  section  première  du 
présent  chapitre  2  à  établir  les  règles  qui  déterminent  la 
condition  de  la  généralité  des  étrangers  en  France,  nous 
commencerons  par  exposer  dans  le  paragraphe  premier 
de  cette  section,  la  position  particulière  que  font  les 
traités  ou  conventions  diplomatiques  intervenues  entre 
la  France  et  certaines  autres  puissances,  aux  régnicoles 
de  celles-ci. 


liKS   ÉTHANGEHS  EN  i  RANGE.  9,*i 

PREMIÈRE  SECTION. —  des  principes  GâxÉr.ACx  D*ApRfes  lesquels  on  doit 

DÉTBRlfMER  LES  DROITS  QUE  PEDTEHT  EXERCER  EN  FRANCE  LES  ÉTRANGERS 
QUI  N*Y  ONT  PAS  OBTENU  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS,  SOIT  LOBSQU'iL 
EXISTE     UN     TRAITÉ     ENTRE   LEUR    PAYS   ET   LA    FRANCE,    SOIT     LORSQu'lL   N*EN 

EXISTE  PAS  (Code  N.,  art.  11.),  et  de  la  privation  qu'ils  peuvent  êprou- 

TER,  soit  de  leurs  DROITS  CONVENTIONNELS,  80IT  DE  LEURS  DROITS  LÉGAUX  ; 
CBS   OBJETS  VONT  FAIBK   LA  MATIÈRE   DES  TROIS   PARAGBAPOES  QUI   SUIVENT. 

S  I<".  —  Du  cas  de  l'existence  d'un  traité  international. 

161.  La  règle  à  suivre  de  la  part  de  la  France  et  de  ses 
magistrats^  est  d'observer  une  entière  réciprocité  ;  par 
conséquent  en  une  telle  hypothèse,  les  étrangers  peu- 
vent réclamer  exactement  la  jouissance  en  France  des 
mêmes  et  semblables  droits  que  ceux  qui  sont  accordés 
en  leur  pays  aux  Français  par  les  traités  intervenus 
entre  les  deux  nations. 

Nous  f^ons  remarquer  : 

}<>  Que  la  loi,  en  exigeant  que  la  jouissance  de  droits 
civils  soit  accordée  aux  Français  par  un  traité  avec  la 
nation  de  l'étranger  qui  réclame  en  France  la  récipro- 
cité, exclut  l'admission  fondée  uniquement  sur  le  fait 
d'une  jouissance  réelle  des  droits  civils  au  profit  des 
Français  dans  le  pays  de  l'étranger  ;  ainsi  toute  preuve 
2xAre  que  celle  gui  aurait  sa  source  légale  dans  un  traité, 
ne  serait  pas  concluante  en  faveur  de  l'étranger  qui  la 
fournirait,  et  ne  saurait  l'autoriser  à  se  faire  admettre 
par  réciprocité  à  jouir  en  France  de  droits  civils  iden- 
tiques à  ceux  qu'exercent  de  £ait  les  Français  en  son 
pays.  Y.  n^  169, 170  et  222. 

2«  Ajoutez  à  cette  première  observation,  que  les  clauses 
d'un  traité  ou  d'une  convention  diplomatique  intervenue 
entre  le  gouvernement  français  et  une  puissance  étran- 
gère, n'ont  force  obligatoire  de  loi  en  France  envers  les 
Français  et  les  tribunaux,  qu'autant  que  ce  traité  ou  cette 
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convention  a  été  promulguée  par  un  acte  gouvernemen- 
tal en  la  même  forme  que  les  lois  et  actes  de  cette  na- 
ture, et  que  ce  n'est  qu'à  dater  de  cette  formalité  qu'elle 
devient  exécutoire  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  1"  du 
Gode  N.  V.  n- 176. 

162.  La  règle  en  est  formellement  établie  par  l'art.  58 
du  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x,  par  l'art.  41 
de  celui  du  28  floréal  an  xii,  et  elle  a  servi  de  texte  à 
un  arrêt  du  28  novembre  1834  S.  V.  34-1-822,  par  lequel 
la  Cour  de  Cassation  a  refusé  de  faire  produire  effet  au 
traité  dit  de  la  quadruple  alliance  du  22  avril  1834,  par 
l'unique  motif  pris  de  ce  que  bien  que  publié  par  les  jour- 
naux, il  n'avait  pas  été  l'objet  d'une  promulgation  légale 
en  France.  V.  n*«  164  et  339. 

Toutes  les  fois  qu'il  existera  entre  la  France  et  un  État 
quelconque  un  traité  qui  y  accorde  aux  Français  la  jouis- 
sance de  certains  droits  civils,  les  nationaux  de  cet  État 
jouiront  en  France  de  droits  civils  semblables  à  ceux 
qui  sont  attribués  par  ce  traité  aux  Français  dans  le  pays 
de  cet  étranger.  Ils  en  jouiront  au  par  delà  et  sans  préju- 
dice de  ceux  qui  leur  appartiennent  en  leur  seule  qualité 
d'étrangers  et  abstraction  faite  de  toute  autre  cause  con- 
formément à  la  définition  et  à  l'énumération  que  nous  en 
donnons  infrà  §  II,  n»*  165  et  s.  Ils  en  jouiront  alors 
même  que  le  traité  supposé  ne  s'expliquerait  que  des 
droits  concédés  aux  Français  dans  l'Etat  avec  lequel  il  a 
été  conclu,  parce  que  la  réciprocité  en  dérive  virtuelle- 
ment par  la  seule  force  de  la  loi  en  vertu  de  l'art.  11,  par 
la  raison  que  nous  en  donnons  infrà  n'*  220. 

163.  Les  seules  conventions  diplomatiques  qui  existent 
à  notre  connaissance  sur  ce  point  aujourd'hui,  sont  celles 
que  nous  rapportons  infrà  n***  189  et  s. 
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Hais  comme  la  jouissance  accordée  aux  Français  dans 
les  Etats  étrangers,  peut  ne  comprendre  que  certains 
droits  civils,  il  serait  indispensable,  la  question  venant  à 
se  présenter  relativement  à  l'un  des  -nationaux  de  ce 
pays  de  savoir  de  quels  droits  civils  il  doit  jouir  en 
France,  de  consulter  le  traité  conclu  avec  son  gouverne- 
ment pour  la  résoudre. 

loi.  Cette  explication  particulière  nous  présente  l'oc- 
casion d'examiner,  si  par  analogie,  une  déclaration  ex- 
presse et  promulguée  du  gouvernement  français  est 
absolument  nécessaire  pour  faire  cesser  au  préjudice  des 
étrangers,  la  jouissance  des  droits  civils  en  France  qu'ils 
tiennent  d'un  traité  ou  d'une  convention  diplomatique 
inter\^enus  entre  leur  nation  et  la  France  ou  bien  si  la 
cessation  ne  résulte  pas  virtuellement  de  la  rupture  du 
traité  par  la  survenance  de  la  guerre  entre  les  deux  Etats 
à  une  époque  postérieure  à  sa  conclusion  ? 

Tous  les  publicistes  reconnaissent  d'un  commun  ac- 
cord, qu'en  principe  de  droit  politique  la  guerre  n'anéan- 
tit ni  n'annule  les  traités  de  commerce  et  d'amitié  ;  qu'elle 
ne  fait  qu'en  suspendre  l'exécution  jusqu'à  la  paix,  lors 
de  laquelle  ils  continuent  de  plein  droit  à  reprendre  leur 
effet,  à  moins  que  l'une  des  parties  contractantes  n'ait 
formellement  déclaré  le  contraire,  ou  qu'il  n'y  ait  été  dé- 
rogé par  un  nouveau  traité.  Voir  une  déclaration  de  cette 
nature  n"  199. 

On  trouve  cette  vérité  consacrée  dans  le  rapport  que 
le  premier  consul  avait  chargé  MM.  Rœderer,  Portails  et 
Tronchet  de  lui  présenter,  lors  de  la  discussion  au  con- 
seil d'Etat,  de  l'art.  11  du  Gode  N.  {Esprit  du  Code  civil, 
par  M.  Locré  sur  cet  art.  11.) 

La  cour  de  Cass.  de  son  côté,  en  a  fait  le  fondement 
(l'un  premier  arrêt  du  15  juillet  1811.  S.  V.  11-1-301,  et 
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la  cour  de  Poitiers  Fa  posée,  comme  maxime  de  droit 
hors  de  controverse,  dans  un  arrêt  du  2  juin  1824. 
S.  V.  25-2-59. 

En  effet,  on  y  lit  ce  motif  :  «  Considérant  que  s'il  est 
«  de  principe  que  l'état  de  guerre  suspend  l'exercice  des 
«  droits  stipulés  par  des  puissances  en  faveur  de  leurs 
«  sujets  respectifs,  il  ne  les  détruit  pas,  et  qu'ils  peuvent 
((  être  réclamés  et  exercés  au  retour  de  la  paix.  » 

En  accordant  à  ce  raisonnement  sa  conséquence  logi- 
que, ne  doit-on  pas  décider  aujourd'hui,  relativement 
aux  clauses  étrangères  à  la  politique  qui  se  trouvent  dans 
les  traités  passés  avant  et  sous  l'Empire  avec  les  puis- 
sances continentales,  telles  que  la  Russie,  la  Prusse, 
l'Autriche,  etc.,  qu'elles  doivent  encore  maintenant  pro- 
duire leur  effet? 

Il  parait  que  cette  conséquence  n'est  pas  admise  dans 
la  pratique  par  les  puissances  ci-dessus  nommées;  leurs 
nationaux  ne  pourraient  donc,  en  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 11,  demander  qu'en  France  on  observât  à  leur  égard 
les  stipulations  favorables  de  ces  traités. 

Avant  de  passer  au  paragraphe  qui  suit,  nous  devons 
ajouter  que  si,  par  des  conventions  diplomatiques  pas- 
sées avec  les  puissances  étrangères,  la  France  peut  ac- 
corder chez  elle  à  leurs  régnicoles  des  droits  plus  éten- 
dus que  ceux  qu'ils  tiennent  du  simple  droit  des  gens, 
les  attributs  de  ce  droit  peuvent  aussi  être  modifiés  réci- 
proquement à  l'égard  des  sujets  de  ces  puissances  en 
France  et  à  l'égard  des  Français  dans  les  Etats  qu'elles 
constituent. 

C'est  ainsi  que  des  traités  ont  exclu  dans  chacun  des 
pays  dont  la  nomenclature  suit,  du  droit  d'asile  et  (Fhos- 
pitalité  les  nationaux  des  deux  pays,  en  consacrant  au  , 
profit  de  chaque  partie  contractante  le  pouvoir  de  requé- 
rir Vextradition  des  malfaiteurs  de  sa  dépendance  qui  au- 
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raient  cbercbé  an  refuge  dans  le  pays  soumis  à  la  puis- 
sance co-contractante. 

En  ce  moment,  il  existe  des  traités  qui  autorisent 
Pextradition  réciproque  des  malfaiteurs  régnicoles  entre 
la  France  et  les  Etats,  au  nombre  de  24,  dont  suit  la  dé- 
signation avec  indication  de  la  date  de  cbaque  conven- 
tion, savoir  : 

Avec  la  Suisse,  du  18  juillet  1828. 

La  Belgique,  du  22  novembre  1884. 

La  Sardaigne,  du  23  mai  1838. 

L'Angleterre,  du  13  février  1843. 

Les  Etatsr-Unis,  du  9  novembre  1813  et  24  février  1845. 

Lttcqaes,  du  10  novembre  1843. 

Bade,  du  27  juin  1844. 

Toscane,  du  11  septembre  1844. 

Grand-ducbé  de  Luxembourg,  du  26  septembre  1844. 

Pays-Bas,  du  7  novembre  1844. 

Deux-Siciles,  du  14  juin  1845. 

Prusse,  du  21  juin  1845  et  20  août  1845. 

Bavière,  du  23  mars  1845. 

Mecklemboui^-Schwerin,  du  26  janvier  1847. 

Mecklimbourg-Strélitz,  du  10  février  1847. 

Oldembourg,  du  6  mars  1847. 

Brème,  du  10  juillet  1847. 

Lubeck,  du  31  août  1847. 

Hambourg,  du  5  février  1848. 

Saxe  (Royaume  de),  du  28  avril  1850. 

NoureHe-Grenade,  du  9  avril  1850. 

Espagtte,  du  26  août  1850. 

La  Hesse  électorale,  du  12  novembre  1852. 

Le  Wurtemberg,  des  25janv.,  25  février,  10  mars  1853. 

Nous  croyons  devoir  dire,  pour  éclairer  les  étrangers 
sur  les  effets  d'une  extradition  de  France  -lorsqu'elle  a 
lieu  à  leur  préjudice,  sur  la  demande  de  leur  gouverne- 
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ment,  que  si  étant  arrêtés  en  France  en  vertu  d'un  ordre 
d'extradition  et  momentanément  détenus  en  une  maison 
d'arrêt  pour  l'exécution  de  cet  ordre,  ils  viennent  à  s'é- 
vader par  bris  de  prison,  les  peines  établies  par  le  Code 
pénal  français  contre  les  auteurs  de  tels  faits,  ne  leur  se- 
ront pas  applicables. 

La  raison  en  est,  1»  que  les  art.  237  et  suiv.  du  Code 
pénal  ne  culpabilisent,  à  raison  de  ces  faits,  que  les  pri- 
sonniers de  guerre  ou  les  individus  détenus  à  raison 
d'une  infraction  à  la  loi  pénale  française;  2"  que  si  les 
étrangers  doivent  respecter  les  lois  de  police  et  de  sû- 
reté pendant  qu'ils  sont  sur  le  territoire  français,  on  ne 
peut  en  arguer  en  une  telle  circonstance,  parce  qu'en 
accordant  à  un  traité  d'extradition  l'effet  d'une  loi,  il  n'a 
pour  objet,  ni  la  police  ni  la  sûreté  en  France. 

C'est  aussi  dans  le  sens  de  cette  solution  que  se  sont 
prononcées  la  cour  de  Cass.  par  son  arrêt  du  30  juin 
1827,  S.  27-1-138,  et  la  cour  de  Nancy  le  15  mars  1852, 
S.  V.  52-2-507.  ' 

,  S  II.  —  Du  cas  où  il  n'existe  pas  de  traité. 

Droits  civils  appartenant  en  France  aux  étrangers  en  général  et  par  con. 
séquent  en  dehors  de  cëTlx  qui  peuvent  résulter  h  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier, des  articles  d'un  traité  diplomatique  intervenu  entre  leur 
gouvernement  et  la  France. 

165.  Pour  remplir  l'objet  de  ce  paragraphe,  il  faut  dé- 
terminer par  rapport  aux  autres  étrangers,  c'est-à-dire, 
aux  sujets  des  puissances  avec  lesquelles  il  n'est  pas  in- 
tervenu de  traité  destiné  à  régler  la  nature  et  l'étendue 
des  droits  civils  que  les  Français  seraient  autorisés  à 
exercer  dans  le  pays  de  leur  souveraineté;  quels  sont 
ceux  que  les  régnicoles  de  ces  Etats  peuvent  invoquer 
en  France. 
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166.  Avant  d'entrer  dans  l'exposé  de  leur  nomencla- 
ture, nous  devons  signaler  une  objection  préjudicielle 
qu'on  pourrait  être  tenté  de  tirer  du  texte  de  l'art.  11,  et 
qui  consisterait  à  refuser  la  jouissance  de  tous  droits 
civils  quelconques  à  l'étranger  qui  ne  commencerait  pas 
par  justifier  préalablement,  que  celui  ou  que  ceux  dont 
il  réclame  l'usage,  sont  reconnus  en  faveur  des  Français 
dans  l'État  auquel  il  appartient  par  un  trailé  passé  entre 
cet  État  et  la  France. 

Une  telle  exigence  serait  contraire  au  texte  comme  à 
l'esprit  de  la  loi,  nous  avons  déjà  énoncé  notre  opinion 
sur  ce  point  n<>*  135  et  136^ 

167.  En  effet,  il  faut  remarquer  que  la  rédaction  n'est 
pas  formulée  en  termes  restrictifs,  de  manière  que  l'on 
doive  conclure  que  l'étranger  ne  puisse  jouir  dans  la 
France  de  droits  civils  quelconques,  qu'autant  qu'il  exis- 
tera entre  cette  dernière  et  la  puissance  à  laquelle  il  ap- 
partienty  un  traité  qui  accorde  aux  Français  dans  le 
pays  de  cet  étranger,  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'il 
réclame  en  France. 

Aussi,  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont-ils  d'accord 
sur  ce  point,  que  les  étrangers  originaires  des  Etats  avec 
lesquels  la  France  n'a  passé  aucun  traité  relatif  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils  de  leurs  sujets  respectifs,  doivent 
être  néanmoins  admis,  en  France  à  celle  de  certains  de 
ces  droits,  de  ceux  notamment  qui  dérivent  du  droit 
des  gens.  Vide  Merlin,  Répertoire,  tome  16,  V"  étran- 
ger, page  329,  m  viii,  infrà  n°*  171  et  172  et  une  applica- 
tion de  cette  distinction  au  droit  de  transmission  à  titre 
grat;Uit,  soit  par  succession  n*"  530  et  s.,  soit  par  dona- 
tion ou  par  testament  n*»  577. 

Cette  distinction  est  d'une  vérité  tellement  incontes- 
table, que  la  Cour  de  Cass.  l'a  proclamée  comme  prin- 
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eipe  de  sa  décision,  dans  un  arrêt  du  5  août  1823 , 
S.  V.  23-1-353  en  ces  termes  c<  attendu  que  suivant  l'ar- 
ec ticle  11  du  Gode  N.  ,  il  est  de  principe  d'ordre  public 
«  en  France,  que  l'étranger  ne  jouit  des  droits  purement 
«  civils  des  Français,  qu'autant  qu'une  loi  expresse 
«  ou  des  traités  formels  l'y  autorisent.  » 

Donc  elle  regarde  comme  principe  incontestable,  qu'il 
jouit  des  droits  civils  qui  dérivent  du  droit  des  gens, 
c'est-à-dire  de  ces  sortes  de  droits  qui,  quoique  adoptés 
par  la  législation  civile  de  France,  sont  consacrés  et  re- 
connus en  faveur  des  membres  de  toutes  les  nations 
civilisées  respectivement  entre  elles,  par  le  droit  com- 
mun qui  régit  leurs  rapports  mutuels  et  qui  est  indépen- 
dant du  droit  particulier  à  chacune  d'elles.  V.  m  172. 
Vide  en  conformité  de  cette  application  et  en  reconnais- 
sance de  la  légalité  de  la  proposition  qu'elle  formule,  un 
autre  arrêt  de  Cass.  du  24  avril  1827,  rapporté  n*»  292  et 
rappelé  n*»  612. 

Enfin,  dans  un  troisième  arrêt  du  17  novembre  1834^ 
S.  V.  41-1-544,  cette  cour  applique  la  même  théorie  ea 
déclarant,  que  l'étranger  peut  invoquer  en  France  la  loi 
dulOvendém.  an  iv,sur  la  responsabilité  des  communes. 

C'est  encore  par  une  conséquence  de  cette  attribution 
en  faveur  des  étrangers  en  France  de  la  jouissance  des 
droits  civils  provenant  du  droit  des  gens,  que  tous  le& 
auteur»  professent  la  maxime,  qu'ils  ont  le  droit  de  pos- 
session en  France  comme  les  Français  :  nous  citerons 
Proudhon,  Duranton,  Delvincourt,  Dcnisart,  Merlin,  etc. 
V.  n-  737. 

168.  Concluons  donc  que  les  étrangers  qui  ne  peuvent 
prétendre  en  France,  à  la  jouissance  de  certains  droits 
non  reconnus  en  leur  faveur  par  les  traités  ou  par  les  con- 
ventions diplomatiques  entre  leur  pays  et  la  France,  n'y 
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sont  pas  exclus  pour  cela  de  l'exercice  de  toute  espèce 
de  droits  civils  ;  qu'ils  sont  au  contraire  fondés  à  préten 
dre  à  la  jouissance  de  ceux  desdits  droits,  que  la  légis- 
lation française  ne  refuse  pas,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  aux  étrangers.  Ficfe  Merlin.  Rép.  V'^  étranger. 
§  I*',  n*»  8,  le  n°  167  qui  précède  et  les  n*»*  171  et  172  qui 
suivent. 

169.  Nous  nous  servons  à  dessein  de  l'expression 
convention  diplomatiquey  afin  de  faire  entendre  que  dans 
notre  opinion  il  ne  suffirait  pas  qu'une  loi  du  pays  de 
l'étranger  ait  accordé  aux  Français  en  ce  pays,  un  droit 
identique  à  celui  qu'il  réclame  en  France ,  ou  bien  que 
l'exercice  de  ce  droit  en  faveur  des  Français  fût  établi 
par  un  usage  local  de  ce  même  pays  pour  qu'il  pût  y 
prétendre. 

En  effet,  l'art.  11  emploie  le  mot  traité.  Or,  un  trailé 
entre  deux  nations  est  le  résultat  de  leur  consentement 
respectif,  tandis  qu'une  loi  émane  de  la  volonté  seule  de 
la  nation  qui  l'établit,  et  qu'on  ne  peut  pas  admettre  qu'il 
dépende  d'un  Etat  étranger,  d'obliger  par  sa  résolution 
personnelle  la  France  d'accorder  chez  elle  certains 
avantages  aux  sujets  de  cet  Etat;  aussi  notre  interpréta- 
tion  a-t-elle  été  consacrée  sur  les  conclusions  de  Merlin, 
par  la  Cour  de  Cass.,  en  un  arrêt  du  22  janvier  1806.  S. 
V.  6-1-257.  V.  n»  222. 

170.  C'est  en  conformité  de  cette  distinction,  qu'encore 
bien  qu'il  soit  de  principe  et  d'usage  toujours  observé  en 
Angleterre  par  exemple  :  que  dans  les  procès  criminels 
intentés  aux  Français,  le  jury  soit  composé  mi-partie  de 
nationaux  et  mi -partie  de  Français,  cependant  il  a  été 
jugé  à  Paris  le  24  avril  1816,  S.  V.  16-2-144,  que  l'An- 
glais traduit  devant  un  jury  français,  n'avait  pas  le  droit 
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de  réclamer  par  règle  de  réciprocité,  robservation  de 
la  même  forme  de  procédure. 

171.  Tandis  que  pour  jouir  simplement  des  droits  gé- 
néraux reconnus  appartenir  aux  aubains  et  définis  n^«  135, 
136  et  167,  l'étranger  n'est  astreint  comme  nous  venons 
de  le  dire  n°  168,  à  aucune  espèce  de  justification ,  car 
les  droits  civils  entrant  dans  cette  catégorie  résultent 
d'abord  de  textes  formels  qur,  comme  celui  de  la  loi  du 
14 juillet  1819  rapportée  infràu'^  531, 540, 577,  accordent 
positivement  aux  étrangers  le  pouvoir  de  jouir  en  France 
des  droits  qui  y  sont  littéralement  énumérés.  V.  n**  191 
et  s.,  530,  538  et  574. 

Nous  citerons  ensuite  d'autres  exemples  tirés  :  l**  de 
l'art.  3  du  décret  du  16  janvier  1808  qui  porte  qu'ils 
peuvent  acquérir  et  posséder  des  actions  de  la  Banque 
de  France  ;  a»  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  avril  1810,  d'a- 
près lequel  ils  peuvent  obtenir  des  concessions  de  mines 
en  France  ;  3°^  du  décret  du  5  février  1810,  et  notamment 
de  celui  du  28  mars  1852  promulgué  le  31,  qui  assurent 
aux  étrangers  la  jouissance  en  France  de  toutes  les  garan- 
ties de  leurs  propriétés  littéraires  et  d'art  établies  par 
notre  législation  en  faveur  des  auteurs  Français;  4*  des 
traités  internationaux  qui  déjà  avaient  stipulé  lamême  ga- 
rantie savoir  :  le  22 janvier  1852  avec  l'Angleterre;  les  28 
septembre  et  2  octobre  suivant  avec  le  grand-duché  et  le 
landgraviat  de  liesse  ;  le  16  janvier  1852  avec  le  Hano 
vre,  et  le  19  octobre  1852  avec  le  duché  de  Brunswick; 
5*»  de  l'art.  27  de  celle  du  5  juillet  1844  qui  leur  permet 
d'obtenir  en  Franc€;jies  brevets  d'invention  et  de  jouir 
de  la  propriété  industrielle  qui  leur  en  résultera  ainsi 
que  de  tous  les  avantages  y  attachés. 

Toutefois,  nous  devons  compléter  cette  énumération 
par  une  observation  importante;  c'est  que  ces  droits, 
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pour  raison  desquels  les  étrangers  sont  placés  sur  la 
même  ligne  que  les  Français,  ne  sont  accordés  aux  uns 
et  aux  autres  que,  à  la  charge  par  eux  de  remplir  les  for- 
malités imposées  par  les  diverses  lois  citées  et  auxquelles 
nous  sommes  obligés  de  renvoyer  ceux  qui  désireront 
ou  qui  auront  besoin  de  satisfaire  à  ces  conditions  pour 
en  recueillir  les  effets. 

Eiifin,  il  est  un  grand  nombre  d'autres  droits  qui  dé- 
coulent en  leur  faveur  de  certaines  dispositions,  soit  de 
la  législation,  soit  du  Code,  lesquelles  reconnaissent 
sinon  expressément,  au  moins  tacitement  aux  étrangers 
la  faculté  de  s'en  prévaloir. 

C'est  de  ces  sortes  de  droits  que  nous  avons  annoncé 
l'explication  n*  159,  en  conséquence  nous  allons  la  con- 
tinuer. 

172.  En  nous  servant  de  Texpression  tacitement^  nous 
avons  eu  en  vue  d'indiquer  les  droits  qui  dérivent  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  n**  167,  du  droit  naturel  ou  du  droit 
des  gens.  Car,  quoique  rappelés  dans  les  lois  civiles  d'un 
Etat,  ils  ne  conservent  pas  moins  le  caractère  attaché  à 
leur  origine  et  dès  lors  l'exercice  en  appartient  à  tous 
ceux  que  la  loi  civile  n'en  exclut  pas  par  un  texte  for- 
mel :  en  un  mot,  la  législation  est  réputée  les  consacrer 
implicitement  en  faveur  de  ceux  qu'elle  n'en  prive  pas 
expressément.  Les  étrangers  en  résumé,  doivent  jouir 
en  France  de  tous  les  droits  que  la  loi  civile  n'a  fait  que 
reconnaître,  secùs  de  ceux  qu'elle  a  créés. 

173.  Pour  faire  connaître  tous  ceux  des  droits  civils 
résultant  du  Code  N.  en  faveur  des  Français,  et  que 
les  étrangers  quoique  non  admis  à  résider  en  France 
peuvent  cependant  exercer  pendant  qu'ils  y  habitent, 
nous  sommes    obligés   de  parcourir,  successivement 
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comme  nous  l'avons  annoncé  n°  159,  toutes  les  disposi- 
tions de  ce  Code,  afin  de  leur  indiquer  sur  chacune 
d'elles,  les  cas  dans  lesquels  ils  sont,  ou  recevables  à 
se  prévaloir  des  droits  qu'elles  accordent,  ou  tenus  de 
se  conformer  aux  obligations  qu'elles  imposent. 

Or,  c'est  à  cette  revue  que  nous  allons  procéder  après 
avoir  expliqué,  dans  le  paragraphe  3  de  la  présente  sec- 
tion, n"  174  et  175,  comment  les  étrangers  pourront  être 
privés  en  France  de  l'exercice  de  ceux  mêmes  des  droits 
civils  dont  nous  venons  de  dire  m  171,  qu'ils  devaient 
avoir  la  jouissance  en  thèse  générale,  et  à  titre  de  con- 
séquence du  droit  commun  reconnu  à  leur  égard  sous  ce 
rapport. 

§  III.  —  De  la  perte  par  les  étrangers  de  la  jouissance  en  France  de 
tout  ou  de  partie  des  droits  civils  reconnus  leur  appartenir  par  les 
deux  paragraphes  qui  précèdent,  (N°*  161  k  172.) 

Comment  les  étraogers  peuveDt-ils  être  privés  de  la  jouissance  en  France 
de  ceux  des  droits  civils  que  nous  avons  démontrés  n°*  161  à  172,  leur 
appartenir  avec  plus  ou  moins  de  latitude,  suivant  qu'ils  sont  ou  non  en 
position  de  réclamer  l'observation  pour  eux  des  avantages  que  Tart.  11 
assure  en  cas  d'existence  de  la  condition  d'un  traité  qu'il  prévrà. 
Y.  n*«  168,  169  et  170. 


174.  D'abord,  il  n'en  est  pas  des  droits  énumérés 
n*»»  161  à  172,  comme  de  ceux  auxquels  peut  prétendre 
l'étranger  autorisé  à  résider  en  France  et  qui  ont  fait 
l'objet  de  nos  explications  n°*  145  et  s.  Ceux-ci  lui  échap- 
pent dès  qu'il  cesse  de  remplir  la  condition  de  résidence 
permanente  à  laquelle  ils  sont  attachés.  V.  n^*  155  à  157, 
ceux-là  au  contraire  étant  moins  étendus  à  la  vérité,  mais 
ne  dépendant  d'aucune  condition  de  séjour  en  France, 
peuvent  toujours  être  réclamés  par  les  étrangers  alors 
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même  qu'ils  n'habitent  pas  la  France.  Cependant  lorsqu'il 
s'agit  de  droits  concédés  par  des  traités,  il  est  évident 
que  l'expiration  du  temps  pour  la  durée  duquel  les  sti- 
pulations avaient  été  consenties,  ou  la  rupture  du  traité, 
prévient  les  régnicoles  de  la  puissance  avec  laquelle  exis- 
tait une  telle  convention  de  la  cessation  des  droits  particu- 
liers dont  les  clauses  leur  assuraient  l'exercice  en  France. 

175.  En  second  lieu,  l'étranger  étant  comme  le  Fran- 
çais (Code  N.  art.  3),  soumis  aux  lois  de  police  et  de 
sûreté  pendant  le  temps  qu'il  passe  en  France,  est  exposé 
à  l'application  d'une  répression  pénale  à  raison  des  délits 
et  des  crimes  qu'il  y  commet,  et  dès  lors  à  subir  les 
condamnations  correctionnelles  ou  criminelles  que  ses 
méfaits  attirent  sur  sa  tète. 

Dans  ce  cas,  il  ne  peut  pas  prétendre  être  traité  moins 
sévèrement  que  le  Français  déclaré  coupable  des  mêmes 
infractions.  Et  comme  le  Code  N.  ainsi  que  le  Code  pé- 
nal par  leurs  articles  cités  n<>  157,  prononcent  contre  ce- 
lui-ci la  privation  d'un  grand  nombre  de  droits  civils  qu'il 
énumère,  il  nous  paraît  d'une  évidence  de  raison  hors  de 
controverse,  que  le  premier  étant  frappé  des  condamna- 
tions de  la  nature  prévue  en  ces  articles,devrait  éprouver  en 
France  la  même  privation  que  celle  qui  frappe  le  Français 
condamne,  d'est  sur  le  fondement  de  cette  analogie  que 
nousavons  décidé  n'*  157,  que  cette  privation  ou  déchéance 
atteindrait  les  droits  cpnventionnels  attribués  par  les 
traités  comme  les  droits  légaux  résultant  de  la  législation. 

Cette  digression  préalable  que  nous  avions  annoncée 
n**  159  et  160,  étant  terminée,  nous  arrivons  à  l'examen 
du  Code  N.  en  ce  qui  concerne  les  étrangers. 


108  ÉTAT  CIVIL  ET  POLITIUUE 

SECTION   II.  —  DE  LA  PUBLICATION,  DES    EFPBTS  ET  DE    L*APPL1  CATION    DES 

LOIS  EN  GÉNÉRAL.  (  Gode  Napoléoo,  art.  1  à  7  exclusivement.) 

Sur  celle  roaliére  nous  aurons  h  voir  ce  qui  intéresse  les  étrangers,  1**  par 
rapport  5  la  promulgation  de  la  loi  ;  S»  &  sa  non  rétroactivité  ;  5<>  aux 
effets  des  lois  préventives  or  répressives  ;  A"  au  statut  réel  ;  5o  au  statut 
persoiiOel  ;  6o  au  droit  de  juridiction  et  de  législation. 

§  I**".  —  De  la  promulgation  de  la  loi, 

176.  A  cet  égard,  nous  ferons  remarquer  que  les  lois 
étant  aux  termes  de  l'art,  l'^'  du  Code,  exécutoires  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire,  à  dater  de  la  connaissance 
légale  de  leur  promulgation;  il  s'en  suit  que  c'est  à 
compter  du  délai  fixé  par  cet  article,  que  la  promulgation 
étant  réputée  connue,  les  étrangers  sont  fondés  à  exer- 
cer les  droits  qu'elles  leur  confèrent  et  tenus  de  remplir 
à  contrario  les  obligations  qu'elles  leur  imposent.  Voilà 
pourquoi  nous  avons  vu  n*»  161,  qu'il  faut  que  les  traités 
et  conventions  diplomatiques  d'entre  la  France  et  les 
autres  puissances  soient  promulgués  en  la  forme  des  lois. 

Quant  à  la  formalité  de  la  promulgation  et  au  délai 
dans  lequel  elle  doit  avoir  lieu  à  partir  de  l'adoption  dé- 
finitive de  la  loi  par  le  pouvoir  législatif.  Ces  deux  points 
de  droit  public  quoique  réglés  par  les  art.  56,  57,  58  et 
59  de  la  Constitution  du  4  novembre  1.848,  doivent 
cependant  continuer  à  être  régis  aujourd'hui  par  les  an- 
ciennes dispositions  que  l'on  trouve  en  une  ordonnance 
du  27  novembre  1816,  parce  que  ces  articles  sont  incom- 
patibles avec  la  forme  du  gouvernement  impérial. 

§  II.  —  De  la  nofhrétroactivité  de  la  loi, 

177.  De  l'art.  2  du  Code  il  résulte  par  exemple,  que 
pour  régler  l'attribution  et  le  partage  d'une  succession 
composée  de  biens  sis  en  France  ouverte  avant  la  loi  du 
14  juillet  1819,  rapportée  infrà  n°'  531  et  555,  l'étranger 
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parent  du  défunt,  ne  pourrait  réclamer  le  bénéfice  de 
cette  loi  pour  être  admis  à  lui  succéder  ;  il  serait  obligé 
au  contraire,  de  souffrir  que  ses  droits  fussent  réglés 
par  l'art.  726  du  Code  que  ladite  loi  a  abrogé  :  faire  ré- 
gir la  dévolution  d'une  telle  hérédité  par  la  loi  posté- 
rieure, ce  serait  tirer  de  celle-ci  un  effet  rétroactif  et 
porter  atteinte  aux  droits  acquis  légalement  et  irrévoca- 
blement à  des  tiers,  en  vertu  de  la  législation  antérieure. 
La  même  décision  s'appliquerait  le  cas  échéant,  à  une 
donation  faite  sous  l'empire  de  l'art.  912  du  même  Code. 
V.  n«  573  à  576. 

178.  En  ce  qui  touche  l'application  de  cette  règle  aux 
testaments,  il  faut  distinguer  entre  le  testateur  et  le  lé- 
gataire. 

Si  lors  de  la  confection  de  l'acte  ou  lors  de  son  décès, 
le  premier  était  incapable  de  disposer  à  l'une  de  ces 
deux  époques,  le  testament  est  nul  ;  s'il  n'était  capable 
de  disposer  que  pour  partie,  le  testament  ne  vaut  que 
pour  cette  quotité  disponible. 

La  Cour  de  Cass.  a  reconnu  ces  préceptes  en  les  pre- 
nant pour  base  de  sa  décision  en  un  arrêt  du  20  mai  1812. 
S.  V.  21-1-357.  Secùs  si  au  lieu  d'être  privé  du  droit  même 
de  disposer  comme  l'est  le  mort  civilement,  le  testateur 
ne  l'était  que  de  l'exercice  de  ce  droit  pwtà  par  l'effet  d'une 
interdiction  postérieure  à  la  confection  du  testament. 

Pour  ce  qui  concerne  le  légataire,  on  ne  considère 
que  la  date  du  décès  du  testateur  et  celle  de  l'événe- 
ment de  la  condition  apposée  au  legs  si  elle  est  de  na- 
ture à  se  réaliser  après  le  décès. 

Il  suffit  que  le  légataire  soit  capable  de  recevoir  à  cha- 
cune de  ces  époques.  (Argument  de  l'art.  906  du  Code  N.) 

Ainsi  l'étranger  institué  légataire  par  un  testament  an- 
térieur à  la  loi  de  1819,  et  qui  d'après  l'art.  912  du  Code, 
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aurait  clé  incapable  de  profiter  du  legs,  si  l'auteur  de  la 
dispositon  fut  décédé  sous  Fenipirc  du  droit  consacré  par 
cet  article,  en  recueillera  le  bénéfice  si  le  disposant  n'est 
mort  qu'après  l'abrogation  du  même  article  prononcée 
par  la  loi  susdite. 

S  II!.  —  Des  lois  préventives  et  répressives, 

179.  Les  lois  <le  police  et  de  sûreté  s'appliquant  indis- 
tinctement aux  termes  de  l'art.  3,  à  tous  ceux  qui  habi- 
tent le  territoire  français,  soit  continuellement,  soittran- 
sitoirement ,  les  étrangers  peuvent  réclamer  les  droits  et 
la  protection  que  ces  lois  assurent,  car  elles  les  accor- 
dent à  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  ce  territoire  sans 
distinction  de  nationalité  des  individus,  comme  aussi  ils 
sont  tenus  d'en  souffrir  l'exercice  envers  eux.  Vide  n*»88 
une  conséquence  de  cette  règle. 

8  W.  —  Di*  statut  réet. 

180.  Les  immeubles,  même  ceux  qui  sont  possédés 
par  les  étrangers  en  France,  étant  d'après  le  même  ar- 
ticle régis  par  la  loi  française,  il  s'en  suit  que  cette  légis- 
lation est  la  seule  à  cansulter  toutes  les  fois  que  la  ques- 
tion à  juger,  a  pour  objet  la  propriété  d'un  immeuble  ou 
des  droits  réels  prétendus  sur  un  immeuble  sis  en 
France.  V.  n»  300,359  et  653. 

C'est  sur  ce  principe  que  s'est  fondée  la  Cour  de  Cassa- 
tion pour  valider  par  arrêt  du  17  juillet  1^3.  S.  V.  33-1- 
668>  l'affectation  d'hypothèque  consentie  par  une  femnrre 
espagnole  sur  un  immeubk  à  elle  appartenant  sis  en 
France,  encore  bi^n  qu'il  fût  établi  dans  la  cause,  qu'une 
telle  convention  lui  était  positivement  interdite  par  la 
loi  de  son  pays. 

Nous  aurons  souvent  occasion  de  puiser  dans  les  effets 
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(le  celle  disposition,  la  solution  de  questions  importan- 
tes ;  elle  caractérise  ce  qu'en  langage  de  droit  on  nomme 
un  statut  réel.  C'est  encore  par  une  conséquence  évi- 
dente du  même  principe  sur  les  effets  du  statut  réel  que 
renferme  l'art.  3  du  Code  N.,  qu'il  vient  d'être  décidé  par 
la  Cour  de  Cassation  le  10  novembre  1847,  S.  V.  48-1- 
S2,  que  les  actes  d'un  gouvernement  étranger  relatifs  à  la 
propriété  ou  même  à  Fadministration  de  biens  situés  en 
France,  ne  pouvaient  lier  les  tribunaux  français,  que  dès 
lors  il  leur  appartenait  de  réviser  lesdits  actes  et  de  ne 
pas  s'arrêter  à  leurs  dispositions.  V.  n°*  596  et  620. 

S  Y.  —  Du  statut  personnel, 

181.  La  troisième  disposition  de  ce  même  art.  3,  portant 
que  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes, 
et  que  par  une  raison  tirée  de  leur  objet,  on  qualifie  de 
statuts  personnels,  régissent  les  Français,  même  résidant 
en  pays  étranger,  présente  en  ce  qui  touche  les  étran- 
gers, la  matière  de  graves  difficultés  dans  les  divers  cas 
oùils*agit  d'apprécier  leur  état  et  leur  capacité.  Car  il  peut 
se  faire  qu'ils  aient  intérêt  à  ce  que  par  analogie,  les  tri- 
bunaux français  observent  envers  eux  le  statut  personnel 
de  leur  pays,  et  en  cas  de  doute  sur  l'admission  de  cette 
théorie,  a  ce  que  ces  tribunaux  s'abstiennent  de  juger 
leurs  différends.  V.  m»  204  et  220. 

%  VI. —  Du  droit  de  juridiction  et  de  législation,  ou-  de  l'effet,  relati- 
vement aux  procès  entre  étrangers  exclusivement  portés  devant  les 
tribunaux  français,  de  l'obligation  que  le  Code  impose  à  ces  tribu- 
naux, de  juger  généralement  les  difficultés  des  parties  qui  s'adressent 
à  eux  et  division  de  cette  matière. 

182.  La  question  de  savoir  si  les  tribunaux  de  France 
sont  tenus  en  vertu  du  devoir  que  leur  impose  l'art.  4  du 
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Code  N.,  de  prendre  connaissance  des  contestations  que 
les  étrangers  croient  dévoir  soumettre  à  leurs  décisions, 
étant  préjudicielle,  nous  en  ferons  l'objet  d'un  premier 
article. 

Nous  verrons  dans  le  second,  si  lorsqu'ils  consentent 
à  prêter  leur  ministère,  ils  sont  tenus  d'accueillir  sans 
distinction  d'opportunité,  de  temps  et  d'époque,  et  sans 
acception  de  nationalité  de  la  partie  qui  la  forme,  la  de- 
mande incidente  en  renvoi  devant  sa  juridiction  natio- 
nale, quand  elle  leur  est  proposée  par  l'un  des  étran- 
gers en  cause? 

183.  Dans  le  troisième,  nous  traiterons  de  la  législa- 
tion que  doivent  appliquer  les  tribunaux  français  en  sta- 
tuant, dans  le  cas  où  ils  le  veulent  et  le  peuvent,  entre 
étrangers  qui  se  confient  à  leur  juridiction  et  la  recon- 
naissent, sur  les  questions  d'état,  de  capacité  et  autres 
que  les  prétentions  des  parties  présentent  à  résoudre, 

184.  Quant  à  la  difficulté  de  savoir  par  quels  tribunaux 
et  d'après  quelle  législation  doivent  être  jugées  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  un  Français  et  un  étranger, 
à  l'occasion  des  conventions  et  des  actes  intervenu  s  entre 
eux,  soit  en  France ,  soit  en  pays  étranger,  question 
coiTélative  à  celles  qui  feront  la  matière  de  ces  trois  ar- 
ticles, nous  nous  réserverons  de  l'examiner  lorsque 
nous  nous  occuperons  de  déterminer  au  regard  des 
étrangers,  les  effets  de  l'art.  14  du  Code  N.  V.  n«276. 
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Article  1®*.  —  Du  droit  pour  les  tribunaux  de  France  de  refuser  de 
juger  les  procès  des  étrangers  entre  eux. 

Obserration  prëalaMe* 

185.  Nous  croyons  inutile  de  prévenir  par  une  expli* 
cation,  que  dans  l'hypothèse  sur  l'éventualité  de  laquelle 
nous  raisonnons,  nous  nous  plaçons  dans  la  supposition 
où  aucun  des  deux  étrangers  en  procès  et  notamment  le 
demandeur,  n'a  la  jouissance  des  droits  civils  en  France. 
Car  d'une  part,  cet  avertissement  résulte  de  l'explication 
préventive  que  nous  avons  donnée  n*^  158  à  173;  et  de 
rautre,  si  le  demandeur  étranger  possédait  l'exercice 
des  droits  civils  en  France,  cette  espèce  serait  régie  par 
les  principes  posés  n""  148. 

PREMIÈRE  RÈGLE  GÉNÉRALE. 

Le  devoir  des  juges  de  France  dans  les  procès  des  étrangers  entre  eux, 

ne  les  oblige  pas  à  les  juger. 

186.  Un  étranger  peut  traduire  un  autre  étranger  de- 
vant un  tribunal  français,  quand  le  défendeur  a  sa  rési- 
dence ou  son  domicile  en  France  ;  cette  proposition  ré- 
sulte de  l'article  59  du  Code  de  procédure  civile  qui 
déclare,  ainsi  que  nous  l'expliquons  infrà  n**  215,  que 
tout  défendeur  en  général  peut  être  assigné  devant  le 
juge  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence.  -■ 

Mais,  comme  il  ne  s'agit  en  cet  article  que  du  défendeur 
français,  c'est-à-dire  du  droit  de  compétence  personnelle 
relative  aux  Français,  et  non  de  celui  des  tribunaux  de 
France  touchant  soit  les  étrangers,  soit  les  actions  de 
leur  nature  attributives  de  juridiction,  la  faculté  que 
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nous  venons  de  reconnaître  à  un  étranger  demandeur, 
devra  être  restreinte  dans  son  application  aux  divers  cas 
prévus  par  les  exceptions  ci-après  énoncées  n*»*  188  à  204. 

Mais  les  tribunaux  français  auxquels  deux  étrangers 
défèrent  le  jugement  d'noe  contestation  qui  les  divise, 
sont-ils  tenus  d'en  prendre  connaissance  et  de  la  juger 
par  suite  de  l'obligation  générale  que  leur  impose  l'arti- 
cle 4  du  Code  N.  ?  V.  n*  215. 

Non,  ils  sont  libres  de  refuser  leur  ministère  aux 
étrangers  qui  l'invoquent  ;  mais  aussi  ils  peuvent  le  prê- 
ter si  bon  leur  semble  ;  seulement  on  ne  peut  les  con- 
traindre à  le  faire.  V.  n*  217. 

La  raison  en  est,  que  les  tribunaux  français  ne  sont 
institués  que  pour  rendre  justice  aux  régnicoles  de  l'Etat 
qui  leur  confère  des  fonctions  de  judicature,  et  que  pour 
appliquer  des  lois  françaises. 

Ajoutez  que  le  pouvoir  de  requérir  d'eux  justice,  est 
un  droit  civil  (art.  4  du  Code  N.,  506,  507  du  Code  de 
procédure  et  185  du  Code  pénal). 

Ensuite,  lorsque  les  juges  de  France  consentent  pro- 
noncer sur  les  contestations  que  leur  soumettent  des 
étrangers  non  justiciables  des  tribunaux  Français  ;  ils  ne 
remplissent  alors  en  réalité  envers  ces  étrangers,  que 
les  fonctions  d'arbitres  ;  or  cette  mission  ne  peut  être 
que  volontaire  de  leur  part. 

D'ailleurs  en  le  faisant,  ce  serait  disposer  en  faveur 
d'éU'angers  d'un  temps  et  de  travaux  qu'ils  doivent  tout 
entiers  à  la  France,  puisque  c'est  avec  ses  impôts  qu'elle 
les  rétribue. 

Toutefois  nous  verrons  infrà  n»  201,  qu'il  n'y  aurait  pas 
simple  faculté,  mais  bien  obligation  pour  les  tribunaux 
français,  de  juger  la  contestation  que  leur  soumettraient 
des  étrangers,  si  elle  avait  pour  objet  des  immeubles  sis 
en  France. 
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Les  considérations  que  nous  venons  de  développer 
touchant  le  pouvoir  que  nous  déclarons  appartenir  aux 
tribunaux  de  France,  de  consentir  ou  de  s'abstenir  à  leur 
gré  de  juger  les  procès  entre  étrangers,  nous  ont  paru 
sans  réplique,  nous  les  présentons  avec  d'autant  plus  de 
confiance  que  la  Cour  de  cass.  les  a  admises,  comme 
règle  de  doctrine  en  deux  circonstances  que  nous 
allons  citer. 

1*  Le  8  avril  1818,  S.  V.  22-1-217,  elle  a  rejeté  le  pour- 
voi dirigé  contre  un  arrêt  du  19  juin  1816,  par  lequel  la 
cour  impériale  de  Lyon  dans  un  procès  entre  étrangers, 
s'était  déclarée  d'office  incompétente,  «  Attendu  que  les 
((  parties  n'étaient  pas  sujets  du  Roi  de  France.  » 

Pour  motiver  le  rejet  par  elle  prononcé,  la  Cour  su- 
prême déclare  que  «  les  paities  sont  étrangères  et  non 
«  domiciliées  en  France,  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  action 
«  personnelle  dont  aucune  loi,  ni  aucun  traité,  n'impo. 
<(  salent  à  la  Co(ur  de  Lyon  l'obligation  de  connaître.  » 

2*  Le  30  juin  1823,  S.  V.  24-1-49,  elle  a  encore  rejeté 
le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
lequel  avait  d'office  renvoyé  devant  leurs  juges  naturels, 
une  fenune  et  son  mari  (Russes)  qui  avaient  saisi  la  ju- 
ridiction française  d'une  instance  en  séparation  de  corps 
entre  eux. 

«  Si  aucune  loi,  porte  l'arrêt,  ne  s'oppose  à  ce  que 
«  les  tribunaux  français  jugent  les  contestations  élevées 
«  en  France  entre  étrangers,  lorsque  leur  juridiction  est 
«  reconnue  par  le  consentement  réciproque  des  parties, 
«  aucuAO  loi  n'oblige  ces  tribunaux  k  juger  ces  con- 
«  testations.  » 

Cette  doctrine  a  de  nouveau  été  appliquée  par  la  Cour 
de  Paris  le  13  mars  1849.  S.  V.  49-2-637.  Vide  n^  200. 

187.  Mais  lorsque  les  tribunaux  français  refusent  de 
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connaître  d'un  procès  entre  étrangers,  et  qu'ils  pronon- 
cent par  cela  même  le  renvoi  pour  incompétence,  par 
suite  ils  doivent  déclarer  nulle  toute  procédure  faite  sur 
le  fondement  présumé  de  leur  compétence. 

C'est  en  conformité  de  cette  doctrine  que  la  Cour  im- 
périale de  Paris  par  arrêt  du  24  avril  1841  S.  V.  41-2^37, 
en  se  déclarant  incompétente  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  validité  d'une  saisie-arrêt  en  France  formée 
par  un  étranger  contre  un  autre  étranger,  a  néanmoins 
prononcé  en  même  temps  la  nullité  de  cette  saisie, 
mais  elle  aurait  pu  la  maintenir  provisoirement  jusqu'à 
jugement  des  tribunaux  dont  les  parties  étaient  justi- 
ciables sur  le  fond  de  la  contestation.  V.  n<>  215. 

En  effet,  si  l'incompétence  de  juridiction  quand  les 
tribunaux  la  déclarent,  vicie  toutes  procédures  faités'dans 
la  supposition  de  la  légalité  de  l'attribution  à  cette  juri- 
diction de  la  connaissance  des  mêmes  procédures,  cette 
règle  ne  s'applique  pas  à  une  mesure  purement  conser- 
vatoire et  maintenue  à  titre  provisoire  sans  préjugé  du 
fond. 

Cependant  le  principe. que  les  tribunaux  français  ne 
sont  pas  tenus  de  juger  les  contestations  personnelles  et 
mobilières  entre  étrangers  dont  la  connaissance  leur  est 
déférée,  est  passible  de  plusieurs  exceptions  que  nous 
allons  indiquer. 

Toutefois,  avant  de  les  énumérer  nous  devons  préve- 
nir qu'on  n'y  trouvera  pas  la  désignation  des  demandes 
qui,  entre  étrangers  en  France,  n'ont  pour  objet  que  de 
faire  ordonner  par  les  tribunaux  ces  mesures  conserva- 
toires et  essentiellement  provisoires  signalées  infrà 
n»  214,  parce  qu'encore  bien  qu'il  soit  dans  les  conve- 
nances et  dans  les  devoirs  de  l'humanité,  de  la  civilisa- 
tion, de  la  sociabilité  et  des  bons  rapports  internatio- 
naux, que  les  juges  français  statuent  sur  ces   sortes 
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d'actions,  il  n'y  a  pas  pour  eux  obligation  légale  de  le  faire 
et  à  la  rigueur  ils  sont  maîtres  de  s'abstenir  d'en  con- 
naître :  d'où  la  conséquence  que  ces  cas  ne  présentent  pas 
des  exceptions  proprement  dites  auprincipe  établi  n**  186. 

Naméro  1*'.  —  Prconière  exception.  ~  De  la  première  exception  au  principe 
ci-dessus  et  enoMtt  des  diverses  dérogations  consacrées  par  des  conventions 
diplomatiques  ai  liTiMir  des  régnicoles  de  certains  Etats,  tant  à  des  prescrip- 
tions imposées  par  la  législation  française  en  dehors  du  droit  commun  aux 
étrangers  qui  réclament  justice  de  nos  tribunaux,  qu'aux  effets  en  France  des 
jugements  étrangers  et  à  Thypothèque  résultant  sur  les  biens  y  situés,  soit  de 
ces  Jugements,  soit  des  actes  intervenus  en  pays  étranger. 

188.  La  première  cause  d'exception  à  la  règle  géné- 
rale énoncée  n*»  186,  a  lieu  lorsqu'il  existe  entre  la 
France  et  la  nation  à  laquelle  appartiennent  les  étrangers 
ou  même  l'un  d'eux  seulement,  un  traité  particulier  qui 
accorde  en  France  aux  régnicoles  de  cette  nation,  le  droit 
de  s'adresser  aux  tribunaux  français  et  d'en  réclamer 
jastice  sur  les  contestations  qui  les  divisent  :  les  juges 
alors  ne  peuvent  se  dispenser  d'obtempérer  à  la  réqui- 
sition de  celle  des  parties  qui  est  membre  de  cette  na- 
tion. V.  n**  192  une  application  de  cette  exception. 

La  raison  en  est,  que  ces  stipulations  acquièrent  en 
France  la  force  de  loi  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  Constitu- 
tion du  11  janvier  1852,  et  de  la  promulgation  qui  en  est 
faite  en  la  même  forme  que  celle  des  lois  ainsi  que  nous 
l'avons  établi  suprà  n**  161  et  162. 

L'art.  11  du  Code  N.  consacre  cette  exception  et  la 
la  Cour  de  Cassation  en  a  reconnu  la  légalité  en  expri- 
mant par  son  arrêt  précité  n"  186,  du  8  avril  1818,  qu'elle 
n'approuvait  le  refus  fait  par  la  Cour  de  Lyon  de  juger 
un  procès  entre  étrangers,  que  parce  qu'il  n'existait  au- 
cun traité  avec  la  nation  à  laquelle  appartenaient  les  par- 
ties en  cause  qui  obligeât  cette  Cour  d'en  connaître. 
Y.n*>*  220,221, 2!^,  229  et 230,  les  divers  cas  dans  lesquels 
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l'étranger  peut  réclamer  l'exercice  en  France  des  droits 
pariiculiers  que  lui  accordent  implicitement  les  traités^ 
alors  même  qu'ils  ne  les  stipulent  pas  expressément  en 
sa  faveur, 

189.  Comme  notre  législation  renferme  à  l'égard  des 
étrangers,  plusieurs  autres  dispositions  onéreuses  aux- 
quelles il  a  été  dérogé  par  des  traités  avec  diverses  puis- 
sances, nous  croyons  devoir  saisir  la  circonstance  de 
l'application  d'une  première  de  ces  dérogations,  pour 
donner  ici  l'énumération  de  ces  traités  et  de  celles  des 
clauses  de  chacun  d'eux  qui  consacrent  en  faveur  des 
ïégnîcoles  des  puissances  avec  lesquelles  ils  sont  inter- 
venus, des  droits  spéciaux  qui  sous  ce  rapport,  chan- 
geant le  droit  commun  fait  aux  étrangers  en  général  par 
notre  législation,  leur  créent  comparativement  aux 
nationaux  des  autres  Etats,  une  position  privilégiée^ 
V.  n*»  185, 220, 242,  289,  336  et  723. 

Nombre  1".  —  De  l'exemptioii  accordée  à  eerUins  étrangers  de  la  csutton 

judicalum  solvi. 

190.  Sont  dispensés  de  cette  caution  que  nous  indi- 
quons infrà  n°  322,  comme  étant  imposée  par  les  art.  Ift 
du  Code  N.  et  166  du  Code  de  procédure  à  tout  étranger 
demandeur  en  justice  devant  les  tribunaux  de  France, 
savoir  : 

!•  Les  sujets  du  roi  de  Sardaigne,  en  vertu  du  para- 
graphe 4  de  l'art.  22  du  traité  du  24  mars  1760,  lequel 
maintenu  par  une  convention  diplomatique  du  4  fé- 
vrier 1852,  promulguée  en  France  le  13  avril  1852  est 
ainsi  conçu  :  «  Pour  être  admis  en  jugement,  les  sujets 
«  respectifs  ne  seront  tenus  de  part  et  d'autre  qu'aux 
«  mêmes  caution  et  formalités  qui  s'exigent  de  ceux  du 
«  propre  ressort  suivant  l'usage  de  chaque  tribunaL  » 
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2?  Les  Suisses,  en  yertu  de  Fart.  14  du  traité  d^allianee 
du  27  septembre  1803,  renouvelé  par  Fart.  2  de  celui  du 
12  juillet  1828,  promulgué  en  France  par  ordonnance 
du  31  décembre  1828  amsi  conçu  :  «  11  ne  sera  exigé 
(c  des  Français  qui  auraient  à  poursuivre  une  action  en 
<(  Suisse  et  des  Suisses  qui  auraient  une  action  à  pour- 
«  suivre  en  France,  aucuns  droits,  caution  ou  dépôts 
i(  auxquels  ne  seraient  pas  soumis  les  nationaux  eux- 
«  mêmes  conformément  aux  lois  de  chaque  localité  ». 
Voyez  cependant  infrà  n»  199,  une  restriction  relative 
au  canton  de  Bâle-Campagne. 

3^  Les  citoyens  de  la  Bolivie,  en  vertu  du  traité  du 
9  décembre  1834  promulgué  par  ordonnance  royale  des 
26  juillet,  17  août  1837. 

4»  Les  sujets  de  la  Porte  ottomane,  en  vertu  du 
traité  do  9  novembre  1801,  lequel  confirmé  par  celui 
du  25  novembre  1838,  promulgué  lui-même  le  10 
juin  1839,  s'énonce  en  ces  termes,  art.  9  :  «  La  France 
((  et  la  Porte  ayant  entendu  se  placer  dans  les  .Etats 
a  Fune  de  l'autre  sur  le  pied  de  la  puissance  la  plus 

«  favorisée,  il  est  convenu  qu'elles  s'accordent  respec- 
«  tivement  dans  les  deux  Etats,  tous  les  avantages  qui 
«  pourront  être  ou  avoir  été  accordés  à  d'autres  puis- 
«  sances,  comme  si  lesdits  avantages  étaient  expressé- 
«  ment  stipulés  dans  le  présent  traité.  «> 

S'*  Les  citoyens  de  la  république  du  Mexique,  en  vertu 
du  traité  du  9  mars  1839,  promulgué  par  ordonnance 
du  17  août  1839,  lequel  porte,  art.  3  :  «  Que  les  citoyens 
«  de  toutes  classes  des  deux  pays  continueront  de  jouir 
«  dans  l'autre  des  franchises,  privilèges  et  immuni- 
«  tés  quelconques  qui  sont  ou  seront  accordés  par 
«  les  traitési  ou  par  l'usage,  à  la  nation  étrangère  la  plus 
«  favorisée.  » 

frLes  citoyens  de  la  république  de  Venezuela,  en 


120  ÉTAT  CIVIL  ET  POUTIQUE 

vertu  da  traité  du  25  mars  1843,  publié  par  ordonnance 
du  10  juillet  1844. 

7°  Les  citoyens  de  la  république  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, en  vertu  de  l'art.  4  du  traité  du  28  octobre  1844, 
promulgué  par  ordonnance  du  1*'  octobre  1846. 

Nombre  2.  —  Dérogation  en  faveur  de  certains  étrangers  air  bénéfice  de  la  juri- 
diction  des  tribunaux  de  France  accordée  aux  Français,  pour  raison  de  leurs 
procès  contre  les  étrangers,  par  l'art.  14  da  Gode  Napoléon. 

191.  L*art.  14  du  Code  N.  qui  permet  au  Français, 
ainsi  que  nous  l'expliquons  n***  276  et  s.,  de  traduire  par- 
devant  les  tribunaux  de  France  de  l'étranger  même  non 
résidant  en  France,  ne  pourra  être  invoqué  à  l'égard  des 
régnicoles. 

1*»  De  la  Sardaigne  en  vertu  et  par  une  conséquence  de 
l'art.  22  du  traité  du  24  mars  1760,  relaté  n**  190  et  193. 

2*  De  la  Suisse  en  vertu  de  l'article  3  du  traité  du 
12  juillet  1828  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  affaires  litigieuseii 
<(  personnelles  ou  de  commerce  qui  ne  pourront  se  ter- 
«  miner  à  l'amiable  ou  sans  la  voie  des  tribunaux,  le  de- 
«  mandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  action  devant 
c<  les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  par- 
«  ties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même  où  le  con- 
«  Irat  a  été  stipulé,  ou  qu'elles  ne  fussent  convenues  des 
«  juges  pardevant  lesquels  elles  se  seraient  engagées  à 
«  discuter  leurs  ilifficultés.  (Voir  une  restriction  n«  199.)» 

3°  De  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade,  en  vertu 
de  l'art.  4  du  traité  du  28  octobre  1844,  publié  par  ordon- 
nance du  l»^  octobre  1846. 

Nombre  3.  —  Droit  de  juridielion  forcée  accordé  à  certains  étrangers  envers  les 
tribunaux  de  France  contrairement  à  la  régie  générale  proclamée  Nos  i85 
â   187. 

192.  Le  droit  reconnu  aux  tribunaux  civils  français 
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n**  185,  de  s'abstenir  de  juger  les  différends  entre  étran- 
gers qui  recourent  à  leur  juridiction,  ne  pourra  être  mis 
en  pratique  de  leur  part  par  application  de  l'exception 
que  nous  avons  signalée  n**  188,  envers  les  nationaux. 

1°  de  la  Suisse,  d'après  les  termes  de  l'art.  3  précité 
du  traité  du  12  juillet  1828,  sauf  la  restriction  réservée 
n*199. 

2»  De  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade  en  vertu 
de  Fart.  4  du  traité  du  28  octobre  1844,  promulgué  par 
ordonnance  du  1«'  octobre  1846. 

3**  De  la  Porte  ottomane,  en  vertu  de  la  disposition 
générale  ci-dessus  rappelée  n®4  du  nombre  1*%  des  trai- 
tés de  1801  et  de  1838  qui  accordent  à  ses  sujets  en 
France  la  jouissance  des  droits,  immunités,  etc.,  concé- 
dés aux  puissances  les  plus  favorisées.  V.  n°  190. 


Nombre  4.  —  Validité  el  exécution  en  France  des  iugements  rendus  en  certains 

pays  étrangers. 


193.  Sont  exécutoires  en  France,  contrairement  à  la 
règle  générale  de  l'art.  546  du  Code  de  procédure  civile 
et  2123  du  Code  N.,  c'est-à-dire,  doivent  obtenir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  en  France  et  sa  force,  et  y  être  dé- 
clarés exécutoires  par  les  tribunaux  français,  les  sen- 
tences et  jugements  rendus  par  les  tribunaux  des  puis- 
sances ci-après,  savoir  : 

1*  De  la  Sardaigne  en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'art.  22 
du  traité  conclu  à  Turin,  le  24  mars  1760,  ainsi  conçu  : 
«  11  est  convenu,  etc. 

«  En  second  lieu,  que  pour  favoriser  l'exécution  réci- 
^  proque  des  décrets  et  jugements;  les  Cours  suprêmes 
«  déféreront  de  part  et  d'autre,  à  la  forme  du  droit,  aux 
«  réquisitions  qui  leur  sont  adressées  à  ces  fins,  même 
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«  SOUS  le  nom  desdites  Cours.  »  V.  n°*  190  et  1%. 

2^  De  la  Suisse  en  vertu  de  l'art.  1"  du  traité  du 
du  12  juillet  1828  ainsi  conçu  :  «  Les  jugements  définitifs". 
<c  en  matière  civile  ayant  force  de  chose  jugée,  rendus 
«  par  les  tribunaux  français,  seront  exécutoires  en 
«  Suisse  et  réciproquement,  après  qu'ils  auront  été  léga- 
«  lises  par  les  envoyés  respectifs,  ou  à  leur  défaut  par 
a  les  autorités  compétentes  de  chaque  pays.  »  Il  a  été 
fait  application  de  cette  stipulation  internationale  par  la 
Cour  de  cass.  le  28  décembre  1831.  S.  V.  32-1-627,  car 
elle  a  jugé  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  français 
d'entraver  l'exécution  en  France  de  jugements  rendus 
en  Suisse.  (Voir  cependant  la  restriction  à  ce  principe 
n«  199.  ) 

3°  Du  Grand-Duché  de  Bade  en  vertu  d'une  convention 
diplomatique  du  16  avril  1846,  promulguée  par  ordonn. 
du  3  juin  1846.  Aux  termes  de  l'art.  1"%  l'exécution  est 
accordée  aux  jugements  ou  arrêts  rendus  par  les  tribu- 
naux compétents  de  l'un  des  deux  Etats  contractants^ 
pourvu  que  les  parties  intéressées  se  conforment  aux 
dispositions  de  l'art.  3.  Voir  le  texte  de  cette  convention, 
non  seulement  pour  connaître  ces  formalités,  mais  en- 
core pour  savoir  en  quels  cas  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  dont  Texécution  est  demandée,  doit  être  réputé 
compétent  dans  le  sens  que  l'entend  l'art.  !«'.  V.  n*  196. 

194.  En  comparant  la  dispo^tion  de  chacun  de  ces 
traités  sur  l'exécution  en  France  des  jugements  rendus 
en  pays  étranger,  on  remarque  qu'à  l'exception  du  traité 
avec  le  Grand-Duché  de  Bade  qui  appose  des  conditions 
à  l'exécution  en  France  des  jugements  rendus  en  cet 
Etat,  les  deux  autres  intervenus  avec  la  Sardaigne  et  la 
Suisse  accordent  le  droit  d'exécution  sans  aucune  con- 
dition. 
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195.  De  ce  sflence,  doit-on  conclure  que  les  autorités 
judiciaires  françaises  doivent,  sans  aucun  examen,  sous 
quelque  rapport  que  ce  soit,  des  sentences  émanées  des 
tribunaux  sardes  ou  suisses,  en  ordonner  servilement 
l'exécution  en  France  ? 

Nous  n%ésitotts  pas  à  nous  prononcer  pour  la  néga- 
tive. Les  tribunaux  et  les  cours  de  France  doivent,  avant 
de  faire  droit  à  la  demande  d'exécution  d'une  sentence 
rendue  par  les  juges  du  pays  avec  lequel  a  été  passé  un 
traité  contenant  la  stipulation  prévue,  vérifier  la  légalité 
delà  chose  jugée,  dans  les  points  que  nous  allons  indiquer. 

IVabord  pour  s'éclairer,  ils  doivent  exiger  que  celui 
qui  veut  poursuivre  l'exécution,  introduise  selon  les 
règles  <H*dinaires  pardevant  eux,  une  demande  contra- 
dictaire  par  assignation  au  défendeur  à  cette  exécution. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  faire  entendre  qu'ils 
ont  le  pouvoir  de  juger  de  nouveau  le  procès,  ainsi  que 
nous  établissons  n<^  254  à  258,  qu'ils  en  ont  le  droit  en 
règle  générale,  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  de  con- 
Tention  diplomatique  créant  en  faveur  de  certaines  puis- 
sances une  exception  à  ce  droit  commun. 

Mais  nous  tenons  à  expliquer  que  leur  mission  leur 
donne  le  pouvoir  et  leur  fait  une  obligation,  de  s'assurer 
préalablement  :  que  la  décision  du  tribunal  étranger 
dont  on  réclame  Fexécution  en  France  en  vertu  de  la 
stipulation  du  traité,  ne  viole  pas  le  droit  public  de  la 
FrancCj  et  elle  le  violerait  si  elle  était  contraire  aux  lois 
fi*ançaises  suP'  ce  droit. 

196.  C'est  sur  le  fondement  de  celte  distinction  qu'il  a 
été  jugé  en  cass.  k  14  juillet  1825,  S.  V.  26-1-378,  que 
la  Cour  d'Aix  s'était  conformée  aux  principes  et  aux 
maximes  du  droit  public  français,  en  refusant  d'ordonner 
en  France  Texécution  d'un  arrêt  du  sénat  de  Nice  qui 
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avait  prononcé  la  cessation  d'une  séparation  entre  mari 
et  femme  résultant  d'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

La  Cour  de  Grenoble  a  également  jugé  le  3  jan- 
vier 1829,  S.  V.  29-2-176  «  que  le  traité  de  1760  inter- 
«  venu  avec  la  Sardaigne,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
(f  que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  sardes, 
«  doivent  être  déclarés  exécutoires  en  France,  lorsqu'ils 
«  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  lois  du  Royaume 
«  et  à  la  juridiction  du  monarque  français.  » 

Ajoutons  que  par  deux  arrêts,  l'un  du  17  mars  1830, 
de  la  Cour  de  cass.,  l'autre  du  20  novembre  1848  de  la 
Cour  de  Paris.  S.  V.  49-2-11,  en  matière  de  divorce,  il  a 
été  décidé  que  l'exécution  en  France,  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  sardes  et  suisses,  ne  devait  pas 
être  ordonnée  toutes  les  fois  qu'ils  étaient  contraires  aux 
maximes  du  droit  public  français  et  à  l'ordre  des  juri- 
dictions. 

C'est  enfin  sur  la  doctrine  consacrée  par  cette  juris- 
prudence, qu'ont  été  calquées  les  dispositions  du  traité 
avec  le  Grand-Duché  de  Bade  du  16  avril  1846,  ainsi 
qu'on  pourra  i^'en  convaincre  en  le  consultant  dans  le 
Bulletin  des  Lois. 

197.  Nous  terminons  cette  digression  par  faire  remar- 
quer que  les  tribunaux  et  cours  de  Sardaigne  auraient 
incontestablement,  par  équipoUence  et  réciprocité  de 
principes,  la  faculté  de  refuser  l'exe^/wafi^r  aux  jugement* 
des  tribunaux  de  France  auxquels  ils  seraient  en  droit 
d'adresser  le  reproche  fondé,  d'être  contrevenus  au  droit 
public  de  la  Sardaigne  ou  à  l'ordre  des  juridictions  éta- 
blies parles  lois  de  ce  Royaume. 

Enfin  en  ce  qui  concerne  la  forme,  il  n'est  pas  inutile 
de  faire  observer  que  d'après  la  lettre  de  l'art.  22  du 


DES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE.  12^ 

traité  précité  n°  193  avec  la  Sardaigne,  le  réquisitoire  à 
fins  d'exécution  doit  toujours  être  adressé  de  Cour  su- 
prême à  Cour  suprême,  alors  même  qu'il  s'agirait  du 
jugement  ou  de  la  sentence  d'un  tribunal  d'un  premier 
degré  de  juridiction. 

11  est  probable  que  cette  précaution  a  été  introduite 
dans  un  but  de  garantie  :  aussi  en  une  circonstance  où 
M.  Legonidec,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  1'®  ins- 
tance de  la  Seine,  avait  adressé  une  commission  rogatoire 
aux  magistrats  de  Nice  pour  entendre  un  témoin  fran- 
çais résident  en  cette  ville,  voyons-nous.  Gazette  des 
Tribunaux  du  15  août  1847  troisième  page,  le  procureur 
général  en  la  Cour  de  Paris,  requérir  et  obtenir  de  cette 
Cour  un  arrêt  qui,  prescrivant  l'exécution  de  la  commis- 
sion rogatoire  du  juge  d'instruction,  formât  pour  la  Cour 
suprême  de  Nice,  le  réquisitoire  à  fins  d'exécution  exigé 
par  le  susdit  article  22  du  traité  du  17  mars  1760. 

Déjà  pareille  doctrine  sur  cette  forme  de  procéder, 
avait  été  jproclamée  par  la  Cour  d'Aix  en  un  arrêt  du 
8  juillet  1840.  S.  V.  41-2-263. 

Toutefois  nous  devons  faire  remarquer  que  la  même 
disposition  n'a  pas  été  introduite  dans  le  traité  avec  le 
grand  duché  de  Bade  ci-dessus  énoncé  du  16  avril  1846, 
car  l'art.  3  porte  que  la  déclaration  d'exécution  du  juge- 
ment étranger  sera  prononcée  dans  l'autre  Etat  par  un 
tribunal  de  même  degré  que  celui  qui  aura  rendu  ce  ju- 
gement. 


Nombre  5.  —  De  l'hypolbéque  accordée  par  dérogalion  aux  art.  2 123  et  3128  du 
Code  N.  sur  les  biens  sis  en  France  en  vertu  de  jugements  rendus  et  de 
contrats  passés  en  certains  pays  étrangers.  V.  nos  731  à  723. 


198.  L'hypothèque  survies  biens  de  France  peut  ré- 
sulter des  contrats  qui  la  stipulent  et  des  jugements  aux- 
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quels  la  loi  l'accorde,  quoique  les  premiers  aient  été 
passés  et  que  les  seconds  aient  été  rendus  à  l'étranger» 
lorsque  les  uns  et  les  autres  émaneront,  savoir  : 

1*  de  la  Sardaigne  en  vertu  du  paragraphe  i^'  de  l'ar- 
ticle 22  du  traité  susdaté  du  24  mars  1760,  lequel  para- 
graphe est  ainsi  conçu  :  «  U  est  convenu  que  de  la  même 
i(  manière  que  les  hypothèques  établies  en  France  par 
a  actes  pid)lics  ou  judiciaires,  sont  admises  dans  les  tri- 
c(  bunaux  de  S«  H.  le  Roi  de  Sardaigne,  l'on  aura  aussi 
«  pareil  égard  dans  les  tribunaux  de  France  pour  les  hy- 
«  pothèques  qui  seront  constituées  à  l'avenir,  soit  par 
i(  contrats  publics,  soit  par  ordonnances  ou  jugements 
((  dans  les  Ëtats  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne.  »  A  quoi 
nous  ajouterons  que  l'art.  6  de  la  convention  diploma- 
tique interv^iue  avec  cette  puissance  et  citée  suprà 
n?  190,  donne  aux  consuls  respectifs  le  pouvoir  de  passer 
pour  leurs  régnicoles  les  testaments,  dispositions  de  der^ 
nière  volonté  et  tous  autres  actes  notariés,  alors  même 
qu'ils  auraient  pour  objet  de  conférer  hypothèque,  au- 
quel cas  il  leur  sera  fait  application  du  paragrajrfie  1*'  ci- 
dessus  transcrit  du  traité  du  24  mars  1760. 

199.  Nous  avons  annoncé  n*  190,  qu'il  existait  à  l'égard 
de  l'un  des  cantons  de  la  Suisse,  de  celui  de  Bâle-Cam- 
pagne,  une  restriction  aux  droits  résultant  en  faveur  de 
la  généralité  de  la  Confédération  helvétique  des  traités 
rapportés  en  ce  n°  et  rappelés  aux  n°«  191, 192  et  193. 

En  effet,  cette  restriction  est  prononcée  par  une  or- 
donnance du  12  septembre  1835  promulguée  le  25  no- 
vembre suivant,  laquelle  porte  de  la  part  du  gouverne- 
ment français,  déclaration  qu'il  suspend  à  l'égard  de  ce 
canton,  les  droits  accordés  aux  habitants  de  la  masse  de 
la  confédération  par  les  traités  intervenus  jusqu'alors 
entre  la  France  et  la  Suisse. 
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Numéro  3.  —  Deuiiéme  exception. 


200.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  cori testai  ion  qui  serait  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  de  France  si 
elle  survenait  entre  Français,  les  étrangère  auront  le 
droit  d'en  saisir  la  juridiction  commerciale  française  et 
d'exiger  qu'elle  la  juge>  pourvu  cependant  que  le  défen- 
deur soit  domicilié  en  France  :  Cour  d'Alger,  arrêt  du 
18  août  1848.  S.  V.  49-2-264,  ou  qu'il  s'agisse  d'un  acte 
de  eommarce  intervenu  ou  exécutable  en  France. 

Cette  dérogation  est  fondée  sur  la  nécessité  de  favori- 
ser le  commerce,  et  sur  ce  que  l'art.  420  du  Code  de  pro- 
cédure établit  une  règle  de  compétence  absolue. 

Elle  a  été  consacrée  par  de  nombreux  arrêts  de  Cassa- 
tion. Nous  citerons  entre  autres  ceux  des  22  janvier  1806. 
S.  V.  6.-1 -2S7  ;  28  juin  1820, 27  avril  1827.  S.  V.  28-1-212 
et  notamment  un  du  28  novembre  1828.  S.  V.  29-1-9 
(jui  en  rapelle  encore  plusieurs  autres. 

Elle  est  d'ailleurs  stipulée  dans  les  traités  de  commerce 
d'entre  la  France  et  un  grand  nombre  d'autres  puissan- 
ces, en  sorte  que  l'obligation  pour  les  juges  de  commerce 
de  s'y  conformer,  résulte  dans  l'état  actuel  des  choses, 
savoir  :  de  la  jurisprudence  française  pour  les  régnicoles 
des  Etats  avec  lesquels  la  France  n'a  pas  de  con- 
vention diplomatique  expresse  sur  ce  point,  et  de  la  règle 
imposée  aux  tribunaux  par  l'art.  11  du  Code  N.  pour  les 
autres. 

Comme  il  ressort  de  cette  explication  que  le  droit 
commun  en  France  consacre  et  admet  l'exception  dont 
il  s'agit  en  faveur  de  tous  les  étrangers  indistinctement, 
nous  jugeons  inutile  de  donner  la  nomenclature  des 
puissances  étrangères  en  faveur  desquelles  elle  est  sura- 
bondamment stipulée  dans  les  traités  internationaux. 
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Mais  rexccplion  que  nous  signalons,  doit  être  reslreinlc 
d'après  les  termes  dans  lesquels  nous  venons  de  la  for- 
muler, aux  cas  où  les  conlestations  ont  leur  source  dans 
une  opération  commerciale  exécutée  en  France. 

Aussi  la  Cour  de  Paris  s'est-elle  fondée  sur  ce  motif 
pour  décider  par  arrêt  du  13  mars  1849,  S.  V.  49-2-637 
que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  statué  in- 
compétemment  en  refusant  d'accueillir  le  déclinatoire 
proposé  par  le  défendeur  étranger,  en  une  instance  où  le 
demandeur  était  étranger,  n'ayant  pas  la  jouissance  des 
droits  civils,  et  où  il  s'agissait  de  l'exécution  d'un  contrat 
notarié  passé  à  l'étranger  relativement  à  une  convention 
concernant  une  gestion  en  pays  étranger. 

Numéro  3.  ~  Troisième  exception. 

201.  Nous  signalons  n°«  186  et  280,  une  autre  excep- 
tion en  matière  réelle.  Quand  les  immeubles,  objet  du  li- 
tige, sont  situés  en  France,  l'attribution  de  législation 
emporte  forcément  dévolution  du  procès  à  la  juridiction 
française,  car  les  tribunaux  de  France  ont  essentielle- 
ment mission  d'appliquer  les  lois  de  leur  pays  aux  im- 
meubles qui  y  sont  situés  (Code  N.,  art.  3).  Secùs  s'il  ne 
s'agit  que  de  mobilier,  quand  même  il  devrait  d'après 
les  principes  développés  n*»*  301  et  s.,  être  réputé  avoir 
son  assiette  en  France,  sauf  néanmoins  le  cas  prévu  tn/rà 
n**  203.  La  raison  en  est,  qu'il  n'existe  pas  pour  le  mo- 
bilier comme  pour  les  immeubles,  un  texte  impératif 
analogue  à  celui  de  l'art.  3,  qui,  le  faisant  régir  nécessai- 
rement par  la  loi  française,  crée  ainsi  implicitement  aux 
juges  le  devoir  de  faire  produire  effet  à  la  loi. 

Numéro  4. —Quatrième  exception. 

202.  La  quatrième  exception  a  été  indiquée  n*»  148  : 
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elle  existe  en  faveur  de  rétranger  admis  à  la  jouissance 
des  droits  civils  en  France  ;  car  le  pouvoir  de  requérir 
justice  est,  comme  nous  l'avons  dit  n'^lSC,  un  droit  civil; 
mais  par  les  motifs  expliqués  n°  148  précité,  le  bénéfice 
(le  cette  exception  ne  pourrait  être  invoqué  par  un  étran- 
ger privé  de  l'exercice  des  droits  civils,  alors  même  que 
la  partie  adverse  étrangère  en  aurait  obtenu  la  jouissance 
en  France. 

Numéro  5. —  Cinquième  exception. 

203r.  Elle  a  lieu  pour  les  contestations  en  matière  de 
successions  dévolues  à  des  étrangers  et  comprenant 
des  biens  sis  en  France. 

Dans  ce  cas,  alors  même  qu'il  ne  s'agirait  que  de  mo- 
bilier, et  que  d'après  l'observation  finale  du  n'  101,  les 
tribunaux  français  ne  seraient  pas  tenus  en  thèse  générale, 
de  connaître  du  litige  entre  étrangers,  cependant  ils  de- 
vraient le  faire  en  cette  hypothèse  particulière.  La  rai- 
son en  est,  que  par  son  art.  1«'  rapporté  n«  531,  la  loi  du 
17  juillet  1819  accorde  aux  étrangers  le  droit  de  succé- 
der, de  disposer  et  de  recevoir  en  France  de  la  même 
manière  que  les  Français.  Or  il  résulte  de  cette  dispo- 
sition, que  par  une  concession  toute  spéciale  ils  sont  ad- 
mis pour  ces  sortes  de  transmissions,  à  la  jouissance 
dans  l'étendue  de  l'Empire  des  mêmes  droits  civils  que 
les  Français  :  V.  n*»  536,  540  et  575.  Eh  bien  !  cette  jouis- 
sance ne  peut  être  etïective  et  garantie  à  celui  qui  en  est 
l'objet,  qu'en  lui  reconnaissant  comme  une  conséquence 
rigoureuse  et  légale,  le  pouvoir  de  se  la  faire  assurer  par 
l'autorité  judiciaire.  Donc  il  faut  forcément  conclure  que 
les  étrangers  tiennent  de  cette  loi  le  droit  d'exiger  que 
les  tribunaux  français  jugent  les  procès  qui  s'élèvent 
entre  eux  en  ces  sortes  de  matières,  relativement  à  des 

9^ 
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biens  sis  en  France,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  mobilière 
ou  immobilière.  (C'est  au  surplus  ce  que  nous  avons  dé- 
montré n^*  171,  530,  534, 540,  574  à  577  et  584). 

Néanmoins  nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  l'on 
rencontre  en  un  arrêt  de  Cass.  cité  ci-après,  un  consi- 
dérant qui  pourrait  motiver  une  objection  contre  ce  sys- 
tème ;  car  il  y  est  dit  positivenaent  «  que  les  tribunaux 
«  français  sont  incompétents  pour  statuer  sur  une  çon- 
«  testation  entre  étrangers,  relative  à  la  succession  d'un 
<(  étranger.  » 

Mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  y  arrêter,  parce 
que  cette  énonciation  d'un  principe  a  eu  pour  objet, 
non  la  proclamation  d'une  théorie  absolue ,  mais  bien 
l'expression  d'une  maxime  présentée  avec  une  acception 
purement  relative  à  la  difficulté  en  litige. 

Si  cette  réfutation  ne  nous  avait  pas  paru  devoir  obte- 
nir des  raisons  qui  la  fondent  une  autorité  suffisante, 
nous  l'aurions  appuyée  de  l'intention  des  rédacteurs  de 
la  loi  formulée  en  ce  sens,  dans  les  passages  des  dia- 
cours  rapportés  infrà  n»  536, 

Au  surplus,  nous  devons  faire  remarquer,  en  ce  qui 
touche  la  compétence  des  tribunaux  français  en  ces 
sortes  de  matières,  que  leurs  droits  de  judicature  se  li- 
mitant à  la  source  d'où  ils  dérivent,  ne  s'étendraient  pas 
en  ce  cs^s  à  la  connaissance  d'autres  actions  personnelles 
qui  leur  seraient  déférées  contre  les  successibles  étran- 
gers. Dès  lors  ils  ne  pourraient  prononcer  contre  eux  à 
raison  de  l'exercice  de  ces  sortes  d'actions,  des  condam- 
nations personnelles,  alors  même  qu'elles  auraient  pour 
cause  l'inexécution  de  leur  part  de  mesures  provisoires 
ordonnées  par  ces  tribunaux,  relativement  aux  succes- 
sions d'étrangers  en  France.  Sie  jugé  et  avec  raison  en 
Cassation  le  18  août  1847,  Gazette  des  Tribunaua>  du 
19  août  1847.  S.  V.  47-1-645. 


îïES  ÉrnANGEns  en  fuance.  \7*{ 


Noméro  G.  >-  Sixième  exception. 


304.  Noas  signalerons  enfin  comme  sixième  excep-^ 
(ion  rincideût  qui  s'élèverait  enti^e  deux  étrangers  dans  1^ 
cours  d'une  instance  entre  eux  et  un  Français,  ou  un 
autre  étranger  demandeur  jouissant  des  droits  civils» 
portée  devant  un  tribunal  de  France  :  ies  juges  ne  potir- 
raient  refuser  de  statuer  sur  cet  incident  et  renvoyer  à 
cet  égard,  les  étrangers  à  se  pourvoir  devant  leurs  tri- 
bunaux. En  le  faisant,  ils  méconnaîtraient  leur  compé- 
tence qui  du  principal  s'étend  forcément  à  l'accessoire. 
Cette  raison  a  frappé  la  Cour  de  cassation  qui  l'a  prise 
en  conséquence  pour  base  d'un  arrêt  en  ce  sétts,  le 
7  juiDet  1845.  S.  V.  45-1-738. 

Article  2.  —  Deuxième  règle  générale, 

205.  Les  juges  de  France  sont  tenus  de  faire  droit  au 
déclioatoire  lorsqu'il  leur  est  proposé  de  la  part  d'un 
étranger  traduit  devant  eux  par  un  autre  étranger.  Lors- 
que les  tribunaux  français  consentent  connaître  de  la 
contestation  dont  ils  sont  saisis  entre  étrangers,  et  qu'ils 
ne  jugent  pas  à  propos  de  prononcer  d'office  le  renvoi 
des  parties  devant  leur  juridiction  naturelle,  sont-ils 
tenus  de  le  faire  si  l'exception  d'incompétence  leur  est 
proposée  par  ces  parties  ou  par  l'une  d'elles? 

Oui.  En  thèse  générale,  le  droit  pour  chaque  individu 
d'être  jugé  par  les  tribunaux  de  son  pays,  est  une  raison 
dont  la  puissance  est  reconnue  par  toute  législation.  La 
loi  française  lui  rend  hommage  en  l'art.  4  de  la  Consti- 
tution du  4  novembre  1848,  et  la  Cour  de  cassation  Fa 
consacrée  dans  ses  arrêts  des  2f7  novembre  1822  et 
30  juin  1823,  S.  V.  24-1-48-49  et  18  août  1847,  S.  V.  *7- 
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1-645.  En  effet,  en  y  déclarant  expressément  que  la  loi 
ne  permet  aux  tribunaux  français  de  juger  les  contesta- 
tions élevées  en  France  entre  étrangers,  qu'autant  que 
leur  juridiction  est  reconnue  par  le  consentement  réci- 
proque des  parties,  elle  proclame  virtuellement  que  par 
la  raison  contraire ,  cette  juridiction  ne  s'étend  pas  de 
droit  aux  étrangers.  Donc  l'absence  de  consentement  et 
à  fortiori  le  refus  de  ceux-ci  d'accepter  la  même  juridic- 
tion, laisse  les  juges  de  France  incompétents.  V.  n«'  209, 
223  et  415. 

Toutefois  la  solution  que  nous  venons  de  donner 
comme  devant  être  le  droit  commun,  est  passible  de 
certaines  exceptions  suivant  les  diverses  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter  ;  nous  allons  les  parcourir  en  au- 
tant de  numéros  qu'elles  nous  paraissent  pouvoir  en  of- 
frir d'exemples  dans  la  pratique. 

Numéro  1.  —  Première  exception. 

206.  Si  la  cause  et  les  parties  se  trouvaient  placées 
dans  l'un  de  ces  cas  prévus  par  les  six  exception^  que 
nous  avons  indiquées  n**  188  à  204  inclusivement,  elles 
ne  seraient  pas  fondées  à  requérir  le  renvoi  devant  leur 
juridiction  nationale  :  car  en  tous  les  cas  qui  y  sont  pré- 
vus, elles  seraient  justiciables  des  tribunaux  de  France. 

Numéro  3.  —  Deuxième  exception. 

207.  11  en  serait  de  même  encore,  si  le  déclinatoire 
n'était  proposé  que  par  la  partie  qui  aurait  saisi  elle- 
même  par  sa  demande,  le  tribunal  français  de  la  con- 
naissance d'un  litige  entrant  dans  les  attribu  lions  géné- 
rales du  pouvoir  judiciaire  en  France,  c'est-à-dire  en 
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matière  personnelle  et  mobilière,  ou  même. en  matière 
réelle  u^  218. 

En  effet,  rineompétence  ne  peut  jamais  être  que  ra- 
tione  personnœ  dans  une  contestation  privée  entre  deux 
particuliers,  puisque  les  tribunaux  civils  ont  par  leur 
institution,  pouvoir  légal  pour  juger  toute  espèce  de  diffi- 
cultés de  cette  nature.  Vide  l'arrêt  rapporté  infrà  n°  209. 

208.  Or  d'une  part,  il  est  facultatif  aux  parties  de  re- 
noncer à  ce  moyen,  soit  expressément,  soit  tacitement, 
et  elles  couvrent  l'incompétence  toutes  les  fois  que  par 
les  actes  de  leur  conduite  elles  expriment  volontaire- 
ment cette  intention,  et  qu'elles  donnent  ainsi  librement 
leur  consentement  à  être  jugées  par  le  tribunal  devant 
lequel  elles  comparaissent. 

Et  de  l'autre,  elles  manifestent  cette  volonté  dès  l'ins- 
tant où  elles  saisissent  elles-mêmes  ce  tribunal  de  la 
connaissance  du  procès,  V.  n**  213.  Ou  bien  comme  nous 
allons  le  voir  n°  211,  lorsqu'elles  procèdent  volontaire- 
ment et  qu'elles  défendent  au  fond  devant  le  tribunal 
saisi  par  l'assignation  de  leur  adversaire. 

209.  Les  principes  énoncés  n~  207,  208,  et  la  consé- 
quence que  nous  leur  assignons  ont  été  reconnus  et  ap- 
pliqués par  la  Cour  de  cass.  :  !•  dans  un  arrêt  du  4  sep- 
tembre 1811,  S.  V.  12-1-157  portant  pour  motif  «  que  le 
«  demandeur  étranger  ayant  lui-même  saisi  les  tribu- 
ne naux  français,  n'est  plus  recevable,  etc.V.n°216  l'objet 
delà  contestation;  2**  en  un  autre  arrêt  du  17  nov.  1822, 
S.  V.  24-1-49  en  ces  termes  :  «  Considérant,  etc....  que 
«  les  tribunaux  français  n'étant  pas  incompétents  ratione 
«  matericBy  puisque  la  contestation  est  incontestablement 
«  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  (  demande 
«  en  séparation  de  corps),  n'auraient  été  incompétents 
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«  qu'à  raison  des  personnes,  que  celte  incompétence  au- 
«  rait  été  couverte  par  le  consentement  des  parties. 
«  V.  n«  366. 

3«  Dans  un  troisième  arrêt  du  30  juin  1823,  S.  V.  24- 
1-49,  dans  lequel  elle  proclame  textuellement  :  «  qu'au- 
«  cune  loi  ne  s^oppose  à  ce  que  les  tribunaux  français 
«  jugent  les  contestations  élevées  en  France  entre  étran- 
i<  gers,  lorsque  leur  juridiction  est  reconnue  par  le  con- 
«  sentement  réciproque  d^s  parties.  j> 

210.  Il  en  serait  autrement  si,  comme  nous  Tavons 
prévu  n^  14  et  s.,  la  contestation  était  du  nombre  de 
celles  qui  sortent  du  cercle  des  pouvoirs  attributifs  de 
l'autorité  judiciaire  :  alors  le  moyen  étant  dVdre  public^ 
les  plaideurs  ne  pourraient  par  leur  volonté,  conférer  aux 
juges  un  droit  de  judicature  que  la  loi  leur  a  refiisé.  C'est 
cette  doctrine  que  formule,  en  règle  po^tive,  l'art.  170 
du  Code  de  procédure  civile. 

Numéro  S.  — Troisième  exception. 

211.  La  troisième  cause  d'inadmissibilité  de  l'exception 
d*incompéteuce,  résulterait  de  ce  que  Tétranger  aurait 
omis  de  la  proposer  in  limine  litiSy.  or  Fart.  169  du  Code 
de  procédure  exigeant  sous  peine  de  déchéance,  qu'elle 
soit  présentée  avant  tout  autre  moyen  de  défense,  il 
en  résulte  qu'en  principe  général,  la  partie  qui,  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  défend  à  la  demande  au 
fond  sans  proposer  le  renvoi,  accepte  canforn^ément  à 
l'observation  que  nous  en  avons  faite  ci-dessus  n**  208,. 
la  juridiction  du  tribunal  devant  lequel  elle  est  traduite 
et  se  ferme  ainsi  la  voie  à  tout  emploi  ultérieur  du 
moyen.  Cependant  cette  fin  de  non-recevoir  cesserait 
d'être  applicable  à  la  demande  en  renvoi,  aux  termes  de 
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art.  170  du  Code  de  procéd. ,  si  elle  était  fondée  sur  une  in* 
cotnpétence  raiionè  materiœ  et  qu'elle  fût  proposée  avant 
arrêt  définitif  de  la  Cour  impériale.  V*  n*»«  210  et  212. 

212.  En  outre,  toujours  relativement  aux  étrangers  et  en 
matière  de  questions  d'état,  la  jurisprudence  s'ei^t  encore 
écartée  de  la  rigueur  de  cette  fin  de  non-recevoir  :  en 
ettti  elle  a  par  ses  décisions,  consacré  le  droit  en  leur 
aveur  de  pouvoir  utilement  invoquer  l'exception  jusqu'à 
arrêt  définitif,  encore  qu'ils  aient  procédé  sans  réserves 
en  première  instance.  V.  infrà  m  213. 

Pour  bien  apprécier  la  portée  de  cette  dérogation,  il  est 
nécessaire  de  définir  ce  que  l'on  entend  dans  le  langage 
du  droit  par  questions  d'état.  Or,  nous  ne  croyons  pou- 
voir mieux  éclairer  nos  lecteurs  sur  ce  point  que  de  leur 
mettre  sous  les  yeux  la  définition  qu'en  donne  Merlin,  en 
son  Répertoire  verbo  Question  d'états  «  On  nomme  en 
«  droit,  état  civil  d'un  individu  dit-  il,  la  condition  d'une 
«  personne  en  tant  qu'elle  est  enfant  naturel  ou  adoptif 
«  de  tel  père  ou  de  telle  mère,  légitime  ou  bâtarde,  ma- 
«  riée  ou  non  mariée,  vivante  ou  morte,  soit  naturelle- 
«ment,  soit  civilement  :  et  par  une  conséquence  de 
«  cette  définition,  les  questions  d'état  sont  les  contesta- 
«  tiens  qui  ont  pour  objet  de  conférer,  d'enlever  ou  de 
«  modifier  relativement  à  un  individu,  l'une  des  posi- 
«  tiens  sociales  et  de  famille  ci-dessus  énoncées.  » 
V.  n«  348,  349  et  surtout  390. 

213.  Voilà  pourquoi  dans  un  appel  porté  devant  elle,  la 
Cour  de  Paris  a  par  arrêt  du  23  avril  1822,  accueilli  la 
demande  en  renvoi,  quoique  présentée  pour  la  première 
fois  à  son  appréciation  depuis  l'origine  du  procès  par  l'un 
des  deux  étrangers  entre  lesquels  existait  le  litige,  et  îe 
fW)urvoi  contre  cette  décision  fut  rejeté  par  la  Cour  su- 
prême le  30  juin  1823.  S.  V.  24-1-49. 
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Ses  motifs  sont  :  que  si  le  défendeur  au  pourvoi  n'a 
«  pas,  dans  Fespèce,  décliné  la  juridiction  du  tribunal  de 
«  première  instance,  il  en  a  été  autrement  devant  la  Cour 
«  d'appel,  puisqu'il  a  demandé  qu'elle  se  déclarât  incom- 
«  pétente  ;  qu'il  sort  de  là  que  les  arrêts  invoqués  par  la 
«  demanderesse  (du  4 novembre  1811,  S.  V.  12-1-157  et 
«  du  27  novembre  1822,  S.  V.  24-1-49  rapportés  n»  209), 
«  sont  sans  application  dans  la  cause,  puisqu'ils  ont  pu- 
ce rement  et  simplement  décidé  que  le  demandeur  étran- 
«  ger  qui  avait  saisi  les  tribunaux  Français  de  la  cofr- 
«  naissance  d'une  question  d'état,  n'était  plusrecevable 
«  à  proposer  le  déclinatoire  après  l'arrêt  définitif.  » 

Quoique  nous  partagions  cette  doctrine,  nous  devons, 
pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  déclarer  qu'elle  a  été 
repoussée  par  la  Cour  de  Metz  en  un  arrêt  du  10  juilh 
let  1849,  S.  V.  50-2-275;  mais  ses  motifs  ne  nous  ont  pas 
paru  devoir  modifier  notre  première  opinion* 

Numéro  4.  —  Quatrième  exception» 

214.  Si  la  demande  n'avait  pour  objet,  même  entre 
étrangers,  que  des  mesures  urgentes,  purement  con- 
servatoires et  relatives,  ou  à  du  mobilier  ayant  d'après 
les  règles  établies  n*«  301  et  s.,  son  assiette  en  France, 
ou  à  des  étrangers,  soit  mineurs,  soit  passibles  dlnter- 
diction  par  rapport  à  leurs  personnes  ou  à  leurs  biens, 
V.  n^  508,  ou  enfin  à  des  fen^mes  mariées  étrangères  en 
position  de  réclamer  une  séparation  ou  d^y  défendre, 
V.  n°  424,  les  tribunaux  français  de  la  localité  étant 
compétents  pour  connaître  s'ils  le  veulent,  n**  187,  des 
actions  exercées  par  et  contre  les  étrangers  concernant 
ces  mesures ,  le  déclinatoire  ne  serait  en  ce  cas  ni  pro- 
posable,  ni  admissible.  V.  n^^  Jm,  491  à  496, 508  et  510. 

C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  a  été  jugé  eu 
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appel  à  Paris,  le  19  janvier  1850,  S.  V.  50-2-462,  que  les 
tribunaux  français  étaient  compétents  pour  autoriser  et 
maintenir  une  saisie-arrêt  entre  étrangers  jusqu'au  juge- 
ment définitif  de  leurs  tribunaux  naturels  sur  le  fond 
du  litige  qui  les  divisait. 

Et  déjà  la  même  Cour  avait  conformément  à  cette  doc- 
trine, décidé  le  12  août  1840,  S.  V.  40-2-442,  que  les  tri- 
bunaux français  avaient  qualité  pour  ordonner  l'inven- 
taire des  biens  d'un  étranger  restés  en  France  lors  de 
son  décès.  V.  103,  499  et  535. 

On  rencontre  une  proclamation  du  droit  que  cette  ju- 
risprudence confère  aux  tribunaux,  dans  une  décision 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
rapportée  par  la  Gazette  des  Tribunaux  du  26  décem- 
bre 1851,  affaire  des  héritiers  de  l'Anglais  W... 

Mais,  si  à  une  demande  tendant  à  cette  fin  uniquement 
provisoire,  l'étranger  poursuivant  joignait  un  chef  ayant 
pour  objet  l'obtention  d'une  condamnation  personnelle 
et  définitive  contre  le  défendeur  étranger  aussi,  et  que 
ce  dernier  demandât  le  renvoi  devant  ses  juges  naturels, 
le  tribunal  Français  devrait  s'abstenir  de  prendre  con- 
naissance au  fond  du  mérite  de  ce  chef.  11  ne  le  pourrait 
même  alors  que  la  condamnation  sollicitée  n'aurait  pour 
résultat  que  d'assurer  la  mesure  conservatoire  réclamée 
ou  ordonnée.  En  effet,  quel  que  soit  le  fondement  d'une 
telle  condamnation,  ce  ne  serait  pas  moins  constituer  le 
tribunal  français  juge  d'une  action  personnelle  et  d'une 
portée  définitive  dirigée  par  un  étranger  contre  un  étran- 
ger, contrairement  à  la  volonté  et  même  nonobstant  la 
résistance  du  défendeur,  et  en  violation  des  principes. 
V.  no»  201,  208,209  et  213. 
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Numéro  S.  —  Cinquième  exeeption. 

215.  Le  défendeur  étranger  ne  serait  pas  recevable  à 
décliner  la  juridiction  des  tribunaux  français,  si  à  raison 
do  son  domicile  ou  de  sa  résidence  effectîTe,  habituelle 
et  permanente  en  France,  il  était  leur  justiciable  aux 
termes  de  l'article  59  du  Code  de  procédure,  lequel  en 
matière  personnelle  et  en  matière  mixte,  permet  aindi 
que  nous  l'avons  exposé  n*  186,  d'assigner  le  défendeiBHr 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence» 
Cette  règle  touchant  le  droit  d'assigner  Tétranger  au  lieu 
de  sa  résidence,  a  servi  de  base  à  deux  arrêts  de  Cass» 
des  2  juillet  1822  et  20  janvier  1836,  S.  V.  224-413  et 
36-1-217.  V.  infrà,  n«  400. 

Cependant  nous  devons  faire  remarquer  que  cette  dis- 
position de  l'art.  59  n'a  pour  objet  que  d'indiquer  d'une 
part,  le  lieu  où  peut  être  valablement  signifiée  l'assignation 
donnée  à  l'étranger  en  France,  et  d'autre  part,  de  fixer 
l'attribution  de  circonscription  territoriale  de  chaque  tri- 
bunal, et  que  dès  lors  elle  ne  porte  pas  atteinte  au  pri- 
vilège de  nationalité  que  peut  invoquer  l'étranger  pour 
se  soustraire  à  la  juridiction  du  tribunal  dans  te  ressort 
duquel  il  habite,  lorsque  la  nature  de  l'affaire  l'y  aiitorise,^ 
comme  s'il  s'agit  d'une  action  qui  par  son  caractère  soit 
attributive  de  juridiction  aux  juges  d'une  autre  puissance. 

Ce  n'est  donc,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le 
8  avril  1851,  S.  V.  51-1-335,  qu'autant  que  le  défendeur 
résident  ou  domicilié  dans  l'arrondissement  du  tribunal 
devant  lequel  il  est  traduit,  ne  justifie  pas  légalement  de 
son  extranéité,  qu'il  est  non-recevable  à  opposer  l'incom- 
pétence personnelle  de  ce  tribunal,  quand  elle  est  fon- 
dée sur  une  cause  tirée  de  l'objet  du  procès,  par 
exemple,  quand  le  litige  porte  sur  une  question  d'état* 


DES  ETRANGERS  EN  FRANCE.  fÔQ 

m 

Mais  si  rétranger  défendeur  à  une  action  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  France,  n'a  dans  l'Empire  ni  ré- 
sidence,  ni  domicile,  où  devra  être  signifiée  l'assignation 
à  lut  donner?  au  domicile  du  procureur  impérial  près  le 
tribunal  auquel  sera  déféré  le  jugement  de  la  contesta- 
tion, selon  le  rœu  de  l'art.  69  du  Code  de  proc.  V.  n"276. 

fiota.  Une  ordonnance  du  16  avril  1843  décide,  art.  2, 
que  la  résidence  habituelle  de  l'étranger  en  Algérie  vaut 
domicile. 

En  conséquence,  la  Cour  d'appel  d'Alger,  en  on  arrêt 
du  18  aoât  1848,  S.  Y.  49^2-264,  s'est  fondée  sur  cette 
disposition,  pour  déclarer  sa  compétence  sur  un  litige 
commeFcial  entre  étrangers. 

Mats  comme  cette  ordonnance  est  spéciale  à  l'Algérie, 
la  CoM  de  Paris  a  jugé  le  13  mars  1849,  S-  V.  49-2-635, 
que  l'étranger  défendeur  à  la  demande  d'un  autre  étran- 
ger était  fondé  à  opposer  le  déclinatoirc^  encore  qu'ils 
eussent  tous  deux  leur  résidence  en  France,  lorsque  le 
litige  portait  sur  un  contrat  et  sur  des  faits  intervenus  en 
pays  étranger. 

Cependaftt  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
défendeur  n'a  pas  son  domicile  en  Franco,  ne  pourrait 
vak^lement  être  opposée  au  demandeur,  qu'autant  que 
racfiOBue  serait  pas  de  sa  nature  attributive  de  juridic- 
tion, c'est-à-dire,  que  la  contestation  ne  présenterait 
j^s  à  juger,  ou  une  question  réelle  concernant  des  im- 
meubles sis  en  France,  V.  n"*  180,  201  et  218,  ou  une 
question  toucbant  l'état  du  demandeur  justiciable  des 
lEibonaux  français. 

On  tfouvera  sur  Fapplication  de  ces  exceptions  n"  286^ 
des  régies  relatives  à  la  vérité  au  cas  où  la  demande 
portée  par  un  Français  contre  un  étranger,  concern<3  ou 
une  question  d'état  ou  des  immeubles  sis  hors  d^  France. 

Voici  sur  quelle  raison  repose  la  distinction  que  nous 
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venons  de  faire  au  point  de  vue  de  l'admissibilité  du  dé- 
clinatoire  proposé  par  l'étranger  résidant  ou  domicilié  en 
France,  lorsqu'il  est  assigné  devant  un  tribunal  français, 
entre  les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  intérêts 
civils  ordinaires,  et  celles  qui  portent  sur  des  questions 
d'état  et  en  général  sur  des  actions  attributives  de  juri- 
diction. 

Les  actions  sur  questions  d'état  étant  régies  nécessai- 
rement n**  223,  par  la  législation  nationale  des  parties,  ne 
peuvent  être  régulièrement  appréciées  que  par  les  tribu- 
naux du  pays,  chargés  de  l'appliquer  :  Dès  lors  le  refus 
fait  par  l'une  d'elles  de  consentir  à  ce  que  la  cause  soit 
jugée  par  un  tribunal  français,  suffit  pour  que  celui-ci,  tout 
en  reconnaissant  la  validité  en  la  forme  de  l'assignation 
signifiée  à  l'étranger  au  lieu  de  sa  résidence  en  France, 
doive  s'abstenir  et  qu'il  y  ait  obligation  pour  lui  de  pro- 
noncer le  renvoi. 

Il  en  serait  de  même  de  celles  qui  auraient  pour  objet 
des  immeubles  sis  en  pays  étranger. 

216.  La  légalité  de  ce  motif  a  frappé  en  différentes  cir- 
constances la  Cour  de  cassation  :  en  effet,  elle  l'a  exprimé 
positivement  en  ses  arrêts  déjà  cités  n**209.  Car,  1»  en  celui 
du  4  septembre  1811  (Affaire  en  désaveu  de  paternité)» 
elle  déclare  ne  rejeter  le  moyen  d'incompétence  proposé 
par  le  demandeur  étranger  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Douai  qu'il  attaquait,  que  parce  qu'il  n'avait  pas  présenté 
ce  moyen  devant  cette  Cour. 

2«  En  celui  du  30  juin  1823,  V.  n<»  213  (séparation  de 
corps  entre  étrangers  domiciliés  en  France),  elle  ap- 
prouve le  déclinatoire  admis  par  la  Cour  impériale,  par 
la  raison  qu'il  a  été  proposé  avant  l'arrêt  définitif  de 
cette  Cour. 

3»  Enfin,  en  un  autre  arrêt  du  14mai  1834.  S.  V.  34-1-847, 
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la  Cour  de  cassation  qualifie  de  personuelle  une  action 
en  réclamation  d'état,  et  décide  (encore  bien  que  leS 
défendeurs  étrangers  fussent  résidents  en  France),  qu'il 
suffisait  d'une  part,  que  les  demandeurs  ne  fussent  pas 
Français,  pour  qu'ils  n'aient  pu  invoquer  le  privilège  de 
jnridictioD  que  crée  l'art.  t4  du  CodeN.,  et  de  l'autre,  que 
le  déclinatoire  ait  été  proposé  par  les  défendeurs,  pour 
que  le  renvoi  eut  été  valablement  prononcé  par  la  Cour 
impériale:  le  motif  qu'elle  a  donné  de  cette  solution  est 
tf  ([u'en  droit  une  action  en  réclamation  d'état,  constitue 
«  une  demande  qui  régie  par  le  statut  personnel  des 
«  parties,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  du  pays 
«  des  défendeurs.  » 

Quant  à  l'époque  de  l'instruction  à  laquelle  doit  être 
proposé  utilement  le  déclinatoire,  nous  avons  exprimé 
suprà  n»  213  que  l'exception  en  était  recevable  jusqu'à 
rarrêt  définitif  d'appel. 

217.  Pour  prévenir  toute  erreur  sur  la  portée  de  nos 
paroles  et  sur  le  sens  de  nos  expressions,  nous  devons 
faire  observer  ici  que  les  explications  et  dissertations  que 
nous  venons  de  placer  sous  ce  5*  numéro,  ne  font  ni 
obstacle,  ni  exclusion  au  droit  que  nous  avons  reconnu 
n»*  186  et  s.  exister  en  faveur  des  tribunaux  français,  de 
prononcer  le  renvoi  d'office,  toutes  les  fois  que  le  pro- 
cès qui  leur  est  soumis,  s'agite  entre  deux  étrangers  et 
qu'il  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  d'exception  à  l'exercice 
pour  eux  de  cette  faculté. 

Aussi,  conformément  à  ce  pouvoir,  la  Cour  d'Orléans 
se  déclara-t-elle  d'office  incompétente  pour  statuer  entre 
étrangers  sur  une  réclamation  d'état,  et  le  pourvoi  formé 
contre  sa  décision  fut-il  rejeté  par  arrêt  de  cassation  du 
14  mai  1834,  S.  V.  34-1-847,  par  la  raison  que  la  Cour 
d'Orléans  n'avait  violé  aucune  loi  en  déclarant,  comme 
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elle  l'avait  fait,  «  qu'une  action  en  réclamation  d'état,  etc.» 
V.  n«  216. 

Numéro  6.  —  Sixième  exception. 

218.  Enfin  il  y  aurait  obligation  pour  le  tribunal  fran- 
çais saisi  d'une  action  réelle  entre  étrangers  ayant  pour 
objet  des  immeubles  sis  hors  de  France,  de  se  déclarer 
d'office  incompétent  ralione  materiœ  quand  même  l'ex- 
ception ne  serait  proposée  par  aucune  des  parties  :  A 
plus  forte  raison  devrait-il  le  faire,  si  l'une  d'elles  récla- 
mait le  renvoi.  V.  en  ce  sens  n^  215. 

Cette  proposition  est  une  conséquence  de  la  règle 
établie  par  l'art.  3  du  Code  N.  et  de  la  nature  même  des 
attributions  du  pouvoir  judiciaire  en  France,  lequel  est 
limité  au  sol  de  l'Empire.  La  Cour  de  cassation  en  cet 
arrêt  du  4  septembre  1811,  énoncé  n*»*  200  et  216  re- 
connaît la  légalité  de  cette  doctrine,  en  déclarant  que 
dans  l'espèce  les  tribunaux  français  n'étaient  compétents 
que  parce  qu'il  s'agissait  d'une  demande  personnelle  et 
non  d'une  action  réelle. 

Elle  le  proclama  de  nouveau  dans  un  autre  arrêt  du 
6  janvier  1841,  S.  Y.  414-24  en  ces  termes  :  «  considé- 
«  rant  que  le  point  préjudiciel  tranché  par  les  tribunaux 
«  de  Bavière,  n'était  qu'un  litige  entre  un  Français  et  le 
((  domaine  bavarois  sur  une  immeuble  sis  en  BaAière 
«  et  régi  par  la  loi  de  la  situation  ;  que  dès  lors  ce  litige 
«  était  du  ressort  des  tribunaux  bavarois.  » 

11  faut  cependant  reconnaître  qu'au  cas  même  oii  le 
procès  entre  étrangers  a  pour  objet  des  immeubles  sis 
hors  de  France,  l'incompétence  des  tribunaux  français 
n'est  pas  tellement  absolue  qu'ils  ne  puissent  valablement 
en  connaître  et  le  juger,  si  les  parties  expriment  for- 
mellement ou  tacitement  n**  211,  leur  consentement  à  leur 
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en  soumettre  volontairement  la  décision.  Ce  principe 
vient  de  servir  de  base  à  un  arrêt  de  Cassation  du 
19  avril  1852  qui  en  a  fait  l'application  à  un  jugement 
suivi  d'un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  lesquels 
avaient  proclamé  leur  compétence  pour  statuer  entre 
Français  sur  la  propriété  d'immeubles  situés  en  Prusse, 
S.  V.  53-1-801. Fide  aussi  un  préjugé  identique  delà  même 
Cour,  rapporté  suprà  n***  207,  209.  V.  encore  n°  211. 

Article  5.  — Troisième  règle  générale,  —  Du  droit  applicable  par 
les  tnbnnaux  de  France  aux  procès  entre  étrangers,  en  quoi  il  consiste 
et  quelles  sont  les  distinctions  dont  la  règle  est  passible. 

ObmeriratlQii  préalable* 

Nous  reproduisons  ici  la  remarque  qui  est  en  tête  du 
n«  185,  car  en  se  reportant  au  n°  148  qui  y  est  indiqué, 
on  verra  qu'il  ne  peut  être  question  ici  de  l'hypothèse  où 
l'étranger  demandeur  jouit  en  France  des  droits  civils, 
pareeque  cette  espèce  tomberait  sous  l'application  de  la 
règle  établie  n^  284. 

219.  La  législation  que  doivent  suivre  les  tribunaux 
français  en  statuant  dans  les  cas  où  ils  le  veulent  et  le 
peuvent,  entre  étrangers  qui  se  confient  à  leur  juridiction 
et  la  reconnaissent  sur  les  questions,  soit  d'état,  soit  de 
capacité»  soit  de  tout  autre  objet  d'intérêt  privé,  que  leurs 
prétentions  respectives  présentent  à  résoudre,  n'est  pas 
toujours  la  même. 

Leur  devoir  et  leur  autorité  à  cet  égard,  devant  se  mo- 
difier selon  qu'il  existera  ou  non  entre  la  France  et  la  na- 
tion à  laquelle  appartiennent  les  étrangers  en  procès,  un 
traité  dottt  les  stipulations  leur  accordent  le  pouvoir  de 
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jouir  en  France  des  droits  que  leur  assurent  les  lois  de 
leur  pays,  nous  parcourrons  successivement  chacune  de 
ces  éventualités. 


Nnméro  l**".  —  Première  cause  de  distinction.  —  Existence  d'un  traité  sar  ce 
point  entre  la  France  et  la  nation  des  étrangers  en  procès. 

220.  Le  premier  cas  dont  nous  devons  nous  occuper, 
est  celui  où  il  existe  soit  un  traité,  soit  une  convention 
diplomatique  par  laquelle  la  France  aura  contracté 
ainsi  que  nous  l'avons  prévu  n*»  188,  envers  la  nation  à  la- 
quelle appartiennent  les  plaideurs  étrangers  ou  Fun 
d'eux,  l'obligation  de  faire  jouir  en  France  ses  régnicoles 
des  droits  que  leur  assurent  la  législation  de  leur  patrie. 

Nous  ferons  remarquer  à  cet  égard  que  l'obligation  de 
la  France  envers  les  nationaux  d'une  autre  puissance, 
peut  n'être  qu'implicite,  et  résulter  uniquement  de  la 
circonstance  que  dans  le  traité  passé  avec  cette  puis- 
sance il  est  stipulé  que  les  Français  jouiront  chez 
elle  de  tous  ou  de  certains  droits  civils;  car  l'ar- 
ticle 11  du  Code  veut  que  de  plein  droit,  c'est-à-dire  par 
la  seule  force  de  la  loi,  et  par  conséquent  sans  la  néces- 
sité d'une  stipulation  expresse,  l'étranger  régnieole  de 
cette  puissance,  jouisse  en  France  des  mômes  droits  que 
ceux  qu'un  traité  accorde  aux  Français  dans  son  pays, 
V.  n«  162.  C'est  là  une  interprétation  de  cet  article  à  la 
légalité  de  laquelle  rend  hommage  la  Cour  de  cassation 
par  les  termes  de  son  arrêt  du  17  juillet  1833,  rapporté 
infrà  n"  221. 

221.  Le  devoir  des  juges  Français  en  une  telle  hypo- 
thèse, est  d'appliquer  aux  régnicoles  de  cette  nation  le 
droit  particulier  à  celle-ci  :  V.  n°*  291  et  s. 

L'article  11  du  Code  civil  leur  en  impose  l'obligation 
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et  la  Cour  de  cassalion  la  leur  a  rappelée  toutes  les  fois 
qu'elle  a  eu  l'occasion  de  s'en  expliquer. 

C'est  ainsi  que  les  7  fructidor  an  iv,  S.  V.  1-1-92, 18  fé- 
vrier 1807,  S.  V.  7-2-26,  21  brumaire  an  xiii,  S.  V.  13- 
1-121, 15  juiUet  1811,  S.  V-  11-1-301  et  1"  février  1813, 
S.  V.  13-1-113,  cette  cour  a  déclaré  que  «  quand  un 
((  tel  traité  existait,  les  tribunaux  français  étaient  obligés 
<(  de  faire  une  juste  application  des  lois  étrangères  de  la 
<(  même  manière,  que  les  tribunaux  étrangers  seraient 
«  obligés  en  semblable  cas,  de  faire  l'application  des  lois 
tt  françaises.  » 

Par  un  arrêt  plus  récent  du  17  juillet  1833,  S.  V.  33-1- 
663,  elle  rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  une  décision  de 
la  Cour  de  Paris,  et  elle  en  donne  pour  motif  «  que  dans 
«  l'espèce  il  n'y  avait  violation  au  préjudice  de  la  deman- 
«  deresse  étrangère  d'aucun  droit  garanti,  par  une  con- 
«  vention  diplomatique  intervenue  entre  la  France  et  le 
«  pays  de  cette  étrangère,  aux  citoyens  de  l'un  des  deux 
«  pays  habitant  le  territoire  de  l'autre.  » 

222.  C'est  parce  que  l'art.  11  du  Code  N.  exige  l'exis- 
tence d'un  traité  entre  les  deux  Ëtats  pour  imposer  aux 
tribunaux  Français,  le  devoir  d'appliquer  aux  étrangers 
procédant  devant  eux  la  législation  de  leur  pays,  que 
nous  avons  posé  en  principe  n*"  169,  que  cette  obligation 
ne  pourrait  résulter  pour  ces  tribunaux,  de  la  seule  cir- 
constance d'une  |oi  par  laquelle  une  puissance  étran- 
gère accorderait  aux  Français  chez  elle  la  jouissance  de 
leurs  droits  civils,  en  tout  ou  en  partie.  V.  n^  337. 

Voilà  pourquoi  par  exemple;  les  Français  ne  pour- 
raient se  fonder  sur  la  loi  du  17  juillet  1819  rapportée  m- 
frà  n**  531,  pour  prétendre  exercer  en  pays  étranger  par 
réciprocité,  les  droits  que  cette  loi  admet  les  étrangers 
à  invoquer  en  France.  V.  n°'  531  et  s. 

10 
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Naméro  S.  —  Deaxième  cause  de  distinction.  —  Absence  de  traité  sur  ce  point 
entre  la  France  et  la  nation  des  étrangers  en  procès. 

123,  Le  deuxième  cas  est  celui  où  il  n'existe  pas  entre 
la  France  et  FEtat  dont  les  étrangers  sont  sujets,  un  traité 
réglant  expressément  ou  implicitement  d'après  la  défini- 
tion donnée  n^  220,  les  droits  respectifs  des  régnicoles 
de  chaque  pays  en  matière  de  législation  civile. 

En  cette  hypothèse,  c'est  la  loi  de  leur  pays  qui  régit 
leur  état  et  leur  capacité,  n*»  204.  Ce  serait  donc  cette 
loi  que  les  tribunaux  de  France  devraient  leur  appliquer 
dans  le  jugement  des  questions  y  relatives  que  les  étran- 
gers leur  soumettent  et  qu'ils  acceptent  la  mission  de 
juger.  Vide  en  ce  sens,  arrêt  Busqueta  n*  392. 

D'après  la  règle  énoncée  n'*  353  à  357,  ce  devrait  être 
également  la  loi  étrangère  que  les  tribunaux  firançais 
seraient  tenus  d'appliquer,  si  la  contestation  avait  pour 
sujet  une  convention  passée  en  pays  étranger  ou  devant 
y  recevoir  son  exécution.  V.  n*»  291. 

Mais  il  est  de  principe  consacré,  comme  on  va  le  voir 
par  la  jurisprudence,  qu'en  toutes  ces  questions  le  droit 
étranger  ne  forme  pour  eux,  en  l'absence  d'un  traité  in- 
ternational contraire,  qu'un  lien  purement  moral  et  qu'il 
ne  peut  enchaîner  légalement  leur  détermination.  V.  l'ar- 
rêt de  Cassation  du  16  juillet  1829,  cité  n<>  227. 

De  cette  absence  d'obligation  pour  eux  de  conformer 
leurs  décisions  à  la  loi  étrangère,  il  réi^ulte  que  les  tribu- 
naux de  France  sont  en  ces  espèces  juges  souverains,  c'est- 
à-dire  qu'ils  sont  maîtres  de  puiser  les  motifs  de  leurs  réso- 
lutions à  telle  source  que  bon  leur  semble  choisir.  Donc 
ils  peuvent  à  leur  gré,  appliquer  au  procès  la  législation 
française  ou  la  législation  étrangère,  soit  en  sa  teneur 
absolue,  soit  avec  modification,  ou  même  s'appuyer 
uniquement  de  considérations  de  pure  équité,  n"*  Wlf 
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V.  n**  227  un  arrêt  de  Cassation  du  16  juin  1829,  qui 
proclame  la  vérité  de  cette  théorie,  et  n°  232  une  ques- 
tion qu'elle  résout. 

Nous  ^jouterons  que  cette  latitude  dans  le  choix  des 
principes  de  décision  existe  en  faveur  des  tribunaux  de 
France,  non-seulement  dans  le  cas  que  nous  prévoyons 
d'un  procès  entre  deux  étrangers  dont  Fun  d'eux,  le  de- 
mandeur, ne  jouit  pas  des  droits  civils»  mais  encore  dans 
celui  même  où  le  demandeur,  soit  Français,  soit  étran- 
ger admis  à  cette  jouissance,  requiert  que  le  débat  soit 
jugé  d'après  la  législation  du  pays  du  défendeur  étran- 
ger. V.  nf  290. 

224.  L&  proposition  que  nous  venons  de  formuler 
comme  une  modification  du  principe  général,  ne  repose 
il  est  vrai,  sur  aucun  texte  qui  leur  reconnaisse  cette  ju- 
ridiction plénière  et  absolue  :  cependant  elle  ne  nous 
parait  pa&  contestable,  parce  qu'elle  est  une  conséquence 
logique  et  forcée  de  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire 
en  France,  de  la  nature  des  attributions  de  chacun  des 
pouvoirs  qui  le  composent,  et  de  la  jurisprudence  qui 
en  s'y  conformant,  l'a  consacrée  par  ses  décisions. 

En  effet,  nous  ne  reconnaissons  en  France  que  deux 
degrés  de  juridiction,  celui  de  première  instance  qui 
forme  le  premier  et  celui  d'appel  qui  est  le  second. 

D  suit  de  là  que  les  juges  d'appel  prononcent  en  der- 
nier ressort. 

22&.  La  Cour  de  cassation  ne  constitue  pas  un  degré 
de  juridiction,  aussi  ne  peut-elle  jamais  juger  les  con- 
testations sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  les  jugements 
et  attèts  qui  lui  sont  déférés. 

Elle  ne  les  examine  qu'à  un  point  de  vue,  c'est  sous 
celui  de  la  violation,  de  la  fausse  application  de  la  loi 
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française,  ou  de  l'excès  de  pouvoir  qu'ils  gieuvenl  avoir 
commis. 

226.  D'où  la  conséquence  que  l'infraction  à  une  loi 
étrangère  échappe  à  sa  censure,  et  qu'il  faudrait  pour 
qu'elle  eût  le  droit  de  la  réprimer,  que  l'observation  de 
cette  loi  eût  été  comme  nous  le  disons  n**»  221  et  232 , 
prescrite  aux  tribunaux  français  par  des  dispositions 
obligatoires  pour  eux,  savoir  une  loi  ou  un  traité 
V.  n«  169.  Car  s'il  existait  une  convention  diplomatique, 
comme  l'art.  11  du  Code  civil  en  ordonne  l'observation, 
ces  tribunaux  en  s'abstenant  d'appliquer  le  statut  étran- 
ger, se  mettraient  en  contravention  avec  cet  article,  et 
cette  contravention  deviendrait  une  cause  légitime  de  la 
cassation  de  leurs  jugements  ou  arrêts.  V.  en  ce  sens 
l'arrêt  du  1*^  février  1813,  rapporté  n*»  223  et  celui  du 
17  juillet  1833,  cité  n«  221. 

Voilà  pourquoi  la  Cour  de  cassation  est  impuissante  à 
annuler  des  décisions  qui,  quoique  injustes  ou  irration- 
nelles, illégales  même  au  fond,  ne  présentent  pas  de 
contravention  formelle  à  la  loi. 

Or,  c'est  précisément  cette  impuissance  qui  assure 
aux  tribunaux  français  le  pouvoir  omnipotent  que  nous 
venons  de  leur  reconnaître  n^  223,  pour  juger  au  cas  prévu 
selon  les  principes  que  bon  leur  semble  prendre  pour 
règle,  les  procès  élevés  devant  eux  entre  étrangers. 

227.  Ainsi,  lorsque  dans  une  affaire  où  la  cause  eût  dû 
être  jugée  d'après  les  lois  personnelles  aux  parties,  et 
dès  lors  dans  l'espèce  supposée  par  le  statut  personnel 
aux  étrangers  ;  par  exemple,  s'il  s'agit  de  leur  état  et  ca- 
pacité n*»*  169  et  323,  les  tribunaux  français  seront  libres 
eu  prononçant  de  n'avoir  aucun  égard  à  ce  statut;  ils 
pourront  même  appliquer  celui  qui  régit  les  Français,  et 
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leur  décision  fera  la  loi  dcfinitive  des  parties  sur  le  point 
en  litige  entre  elles  ;  elles  ne  seront  recevables  à  propo- 
ser devant  la  cour  suprême,  ni  cette  violation  de  leur 
législation,  ni  la  fausse  application  de  la  loi  fran- 
çaise. Car  de  son  côté,  la  même  cour  ne  pourrait  lé- 
galement prononcer  l'annulation  d'une  décision  pour 
cause  de  contravention,  soit  à  une  loi  étrangère,  soit  à 
une  loi  française,  attendu  que  la  première  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux  de  France,  et  que  la  seconde 
ne  régit  pas  les  étrangers,  cpi'ainsi  l'observation  à  leur 
égard  des  règles  qu'elle  consacre,  n'entre  pas  dans  les 
devoirs  des  juges  de  France. 

On  trouve  cette  conséquence  formulée  en  maxime  de 
droit  dans  un  arrêt  de  Cassation  du  16  juin  1829,  S.  V.  29- 
1-261,  en  ces  termes  «  attendu  que  l'appréciation  et  Tin- 
tf  fluence  des  lois  et  de  la  jurisprudence  étrangères  sur 
«  la  solution  d'une  question  régie  par  ces  lois,  rentre 
«  dans  le  domaine  exclusif  et  souverain  des  coups 
«  royales,  etc.  » 

228.  Quoique  cette  doctrine  ait  pour  effet  de  tracer 
une  limite  au  pouvoir  de  censure  de  la  Cour  de  cassation 
sur  les  jugements  et  arrêts  qui  lui  sont  déférés,  et  que 
l'envabissement  et  l'extension  de  leurs  privilèges  soient 
une  tendance  que  l'on  reproche  communément  aux  corps 
de  judicature,  on  doit  rendre  à  cette  Cour  la  justice 
qu'elle  s'est  toujours  attachée  sévèrement  à  ne  pas  fran- 
chir ce  cercle  de  ses  attributions. 

229.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  la  Cour  de  Paris  avait 
appliqué  la  loi  Française  à  une  étrangère  pour  décider 
une  question  de  capacité  de  celle-ci  :  cette  femme  se 
pourvoyant  en  cassation,  reprochait  à  l'arrêt  attaqué  d'a- 
voir violé  à  son  préjudice,  le  statut  personnel  de  son 
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pays.  Mais  la  Cour  suprême  rejeta  le  pourvoi,  et  Tun  des 
motifs  exprimés  de  sa  détermination  du  17  juillet  1833, 
S.  V.  33-1-663,  est  celui-ci  :  «  Attendu  que  si  Part  3.  du 
«  Code  N.  déclare  que  les  lois  concernant  l'état  et  la  ca- 
<(  pacité  des  personnes,  régissent  les  Français  même  ré*- 
«  sidant  en  pays  étranger,  il  ne  contient  aucune  dispo- 
«  sition  semblable  ou  analogue  en  fkveur  des  étranger» 
«  qui  résident  en  France.  » 

230.  Ainsi  encore,  dans  un  arrêt  du  2S  avril  1836, 
S.  V.  36-1-749,  elle  rend  aux  principes  que  nous  venons 
de  développer  un  hommage  bien  explicite,  car  pour  re- 
pousser le  pourvoi  qui  lui  était  déféré  contre  un  arrêt 
de  Riom,  fondé  sur  la  violation  du  statut  personnel  âe& 
étrangers  entre  lesquels  il  était  intervenu  ;  elle  formule 
ei^  ces  termes  sa  profession  de  doctrine  :  «  Attendu  que 
«  l'erreur  de  droit  sur  une  législation  étrangère  qui  est 
a  reprochée  à  Farrét,  n'est  pas  devenue  dans  Tespèee  le 
«  principe  et  la  source  d'une  contravention  aux  lois 
«  françaises,  et  que  dès  lors  aucune  loi  française  n'a 
«  été  violée,  etc.  » 

231.  Dans  un  autre  tout  récent  du  9  novembre  1846, 
S.  V.  47-1-56,  elle  reproduit  la  même  opinion  par  un  des 
considérants  de  son  arrêt  ainsi  conçu  :  «  Sur  le  second 
«  moyen,  attendu  en  droit,  que  lors  même  que  les  or- 
«  donnances  espagnoles  des  10  août  1815  et  18  octo- 
«  bre  1817,  relatives  à  la  naturalisation  des  étrangers, 
V  auraient  été  violées,  leur  violation  ne  pourrait  pas  en- 
«  traîner  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué  qui  n'a  porté  au- 
«  cune  atteinte  à  la  législation  française.  r> 

En  ces  circonstances,  elle  se  reftise  à  casser  les  arrêts 
qui  lui  sont  dénoncés  pour  avoir  violé  la  loi  étrange, 
parce  que  l'observation  n'en  était  prescrite  aux  tribu- 
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naux  de  France»  paF  aucune  disposition  de  la  législation 
française. 

232.  Au  contraire»  par  ses  arrêts  cités  n<>  931  et  no- 
Umunent  par  celui  du  1*"'  février  1813^  elle  casse  une  dé- 
cida de  la  cour  de  Gênes  qui  avait  appliqué  à  Pespèce 
le  Code  Napoléon,  et  elle  en  donne  pour  motif,  q«e  la 
disposition  d'une  loi  française  qu'elle  cite,  voulait  que  les 
lois  italiennes  fussent  observées  au  cas  dont  il  s'agissait, 
et  elle  en  conclut  que  cette  disposition  a  été  violée  par 
la  Cow  dans  le  chef  par  lequel  elle  demie  au  Code  N. 
la  préférence  sur  ces  lois. 

Usani  du  pouvoir  énoncé  n**  223  qui  appartient  aux 
tribuaaox  et  aux  Cours  impériales  dans  les  procès  des 
étrangefSy  de  les  juger  d'après  celles  d'entre  tes  législa- 
tions françaises  ou  étrangères  que  bon  leur  semble 
adopter ,  U  Couor  de  Paris  par  arrêt  du  13  juin  1814, 
S.  V.  15-2-67,  déclara  nul  le  mariage  d'une  Française 
avec  un  moine  espagnol,  par  la  raison  que  le  statut  per- 
sonnel de  celui-ci,  la  loi  d'Espagne,  le  déclarait  inca- 
pable de  c(»tracter  mariage  :  et  cela  encore  bien  que 
dans  l'espèce  l'union  ait  été  célébrée  en  France,  que  les 
époux  y  eussent  leur  domicile  et  que  la  loi  française  ne 
remi&rmài  pas  une  disposition  prohibitive*  semblable  à 
celle  de  la  législation  espagnole. 

Quid  dans  le  cas  où  le  procès  entre  étrangers  porté 
devant  les  Uribunaux  de  France,  aurait  sa  source  dans 
une  convention  formée  ou  réalisée  par  acte  rédigé  ou 
exécutable  en  France? 

Ne  doit-on  pas  décider  par  analogie  de  ce  que  nous 
disons  n**  291.à297,  que  les  tribunaux  français  ne  pour- 
ront se  dispenser  d'appliquer  le  Code  sans  donner  ou- 
verture à  la  cassation  de  leurs  jugements? 

Non,  parce  que  la  Cour  suprême  ne  connaît  que  des 
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infractions  à  la  loi  française,  et  que  les  dispositions  de 
celle-ci  ne  sont  faites  que  pour  les  Français,  d'où  il  suit 
qu'elle  n'est  pas  violée  par  le  refus  de  l'appliquer  à  des 
étrangers. 

C'est  conformément  à  la  doctrine  de  laquelle  nous  ti- 
rons cette  solution,  qu'ont  été  rendus  les  arrêts  rappor- 
tés n»  186. 

Gonchision  du  paragraphe  6  (  n®»  182  à  232.  ) 

233.  L'enseignement  à  tirer  pour  les  étrangers  en 
France  de  cette  dissertation  et  du  précepte  qu'elle  éta- 
blit, est  que  avant  de  discuter  devant  les  tribunaux  de 
France  où  ils  sont  appelés  par  un  autre  étranger,  le  mé- 
rite de  la  prétention  que  le  demandeur  élève  contre  eux, 
ils  doivent  apprécier  la  chance  qu'ils  courent  d'après  le 
pouvoir  illimité  que  nous  venons  de  démontrer  appar- 
tenir à  ces  tribunaux  touchant  les  motifs  et  le  fond  de  la 
décision. 

234.  Si  la  question  est  résolue  en  leur  faveur  par  la 
loi  de  leur  patrie,  leur  intérêt  devra  les  porter  à  propo- 
ser de  suite  le  renvoi  conformément  aux  règles  énoncées 
n**  204  et  s.  lorsqu'ils  ont  le  droit  d'exiger  que  les  tribu- 
naux de  France  s'abstiennent  de  juger  le  procès. 

Dans  les  cas  où  ils  ne  seront  pas  forcés  de  subir  la  juri- 
diction et  la  législation  françaises,  le  parti  qu'ils  auront  à 
prendre  dépendra  de  leur  confiance  dans  les  lumières  et 
dans  l'équité  des  juges  auxquels  seront  déférés  l'examen 
et  la  décision  de  leur  cause. 
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SECTION  II.  -—  I>B  l'acquisition  db  la  qualité  de  français;  des  droits 
qu'elle  confère;  db  la  perte  de  cette  qualité;  des  conséquences  de 

CETTE ,  PERTE  ;  DU  MODE  DE  RECOUVRER  LA  MÊME  QUALITÉ.  (Codo  Napoléoo 

art.  7,  8,  9,  10,  12,  17,  18,  19  et  21.) 

235.  Mous  avons  dit  n»' 139  et  145,  que  ceux  des  étran- 
gers qui  veulent  jouir  en  France,  non-seulement  des 
droits  civils,  mais  encore  des  droits  civiques  et  politi- 
pes,  ne  pouvant  jamais  être  admis  à  y  exercer  ces  der- 
niers tout  le  teipps  qu'ils  conservent  leur  nationalité,  de- 
vraient dès-lors  acquérir  la  qualité  de  Français.  Comme  il 
s'agit  là  pour  ceux  d'entre  eux  qui  séduits  par  cet  appât, 
seraient  tentés  d'abandonner  leur  patrie  et  de  se  faire 
adopter  par  la  France,  d'une  résolution  de  la  plus  haute 
importance,  nous  croyons  devoir  les  éclairer  sur  les 
conséquences  d'une  telle  détermination. 

Dans  le  but  d'offrir  des  bases  à  leurs  réflexions,  nous 
allons  faire  connaître  :  1*"  comment  s'obtient  la  qualité  de 
Français  ;  2*  quels  droits  elle  donne  ;  3**  comment  elle  se 
perd;  4**  comment  elle  se  recouvre.  Ces  quatre  points 
feront  chacun  l'objet  d'un  paragraphe  séparé. 

g  i«r.  —  De  Vacquisition  de  la  qualité  de  Français, 

236.  La  qualité  de  Français  est  acquise,  ou  par  la 
naissance,  ou  par  un  fait  postérieur  à  la  naissance. 

Article  !«'.  —  De  la  naissance. 

Comme  nous  écrivons  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  nés 
français,  pour  ceux  que  nous  supposons  au  contraire 
être  en  général  étrangers  de  naissance,  nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que  par  droit  de  naissance,  est  Français 
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celui  qui  est  né,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger»  d*ua 
Français  qui  n*a  pas  perdu  cette  qualité  (Code  N.,  art.  10.)* 
ou  bien  enfin  qui  est  né  en  France  de  père  et  mère  in- 
connus, n""  248. 

Nous  devons  ajouter  que  d'après  une  loi  des  22, 29  jan- 
vier, 7  février  1^1,  promulguée  le  12  février,  la  qualité 
de  Français  appartient  de  plein  droit  à  tout  individu  né 
en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  à  moins 
que  dans  Tannée  de  sa  majorité  il  ne  réclame  sa  qualité 
d'étranger.  Lorsqu'on  ne  tient  pas  la  qualité  de  Français 
de  la  naissance,  on  peut  l'acquérir  postérieurement* 
1*^  par  la  naturalisation,  et  2*  par  trois  autres  modes  que 
la  loi  a  établis  (Code  N.,  art.  7,  9,  10,  12),  nous  en 
indiquons  un  cinquième  n**  268. 

Article  2.  ^  Premier  mode  d'acquérir  la  qualité  de  Français  par  un 

fait  postérieur  li  la  naissance. 

DB  LA  NATUKAUSATIOII. 

Num^o  1*'.  —  Des  fonoes  de  te  naturalisaftion. 

237.  Pour  acquérir  la  qualité  de  Français  par  la  natu- 
ralisation, voici  quelles  sont  les  formalités  dont  la  loi 
impose  l'accomplissement  à  l'étranger. 

Elles  sont  tracées  par  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  viii,  art.  3,  par  deux  décrets,  Fun  du  19  février  1408, 
l'autre  du  17  mars  1809,  tous  maintenus  en  vigueur  sur 
ce  point  par  la  loi  du  14  octobre  1814,  et  enfin  par  une 
dernière  loi  du  3  décembre  1849. 

Nous  ne  parlons  pas  comme  on  le  voit,  du  décret  du 
gouvernement  provisoire  du  28  mars  1848,  qui  autorisait 
le  ministre  de  la  justice,  à  conférer  de  son  autorité 
privée  la  naturalisation,  parce  que  ce  ministre  a ,  par 
une  circulaire  da  29  juin  1848,  insérée  au  Moniteur ^  dé- 


DES  ETRANGERS  EN  FRANCE.  15^ 

claré  qu'il  suspendait  l'exercice  du  droit  provisoire  que 
lui  conférait  le  décret,  et  qu'ensuite  ce  décret  a  été  aboli 
par  la  loi  spéciale  du  3  décembre  1849  qui»  en  le  faisant, 
a  néanmoins  déclaré  art.  5,  cnie  ses  dispositions  ne  por- 
taient aucune  atteinte  aux  droits  d^éligibilité  à  l'Assem- 
blée nationale  acquis  aux  étrangers  naturalisés  avant  sa 
promidi^tion. 

Âin«,  1<>  il  doit  déclarer  son  intention  de  se  fixer  en 
France. 

Cette  déclaration  ne  peut  être  faite  par  lui  qu'à  l'âge 
de  yingt-4in  ans  révolus,  et  elle  est  re^ue  par  le  maire  de 
la  commune  où  l'étranger  se  propose  de  résider,  c'est- 
à-dire  de  fixer  le  domicile  qu'il  demande  d'être  autorisé 
à  établir  en  France.  Y.  n""  139. 

2*  Il  doit  obtenir  de  l'Empereur  l'autorisation  de  rési- 
der en  France. 

Cette  autorisation  n'est  nécessaire  qu'autant  que  la  dé- 
claration de  résidence,  n'aurait  pas  été  faite  ava^t  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  3  décembre  1849  (art.  6  de  ladite 
loi  )•  Mais  si  cette  formalité  avait  été  rcanplie,  l'étranger 
pourrait  après  une  résidence  de  dix  années*,  à  dater  de 
sa  déclaration,  obtenir  de  l'Empereur  sa  naturalisation 
en  observant  pour  y  statuer,  les  règles  tracées  par  Far- 
ticle  l""'  de  ladite  loi.  Or,  elle  porte  que  la  naturalisation 
ne  pourra  être  accordée  qu'après  enquête  faite  par  le 
gouvernement  relativement  à  la  moralité  de  l'étranger  et 
sur  l'avis  favorable  du  conseil  d'Etat.  Hormis  ce  cas  ex- 
eeptionnel  et  dans  les  hypothèses  ordinaires,  c'est  au 
ministre  de  la  justice  que  la  demande  de  l'impétrant  est 
transmise  par  te  maire  qui  a  recula  déclaration,  et  qui  y 
joint  r^xtrait  de  naissance  du  pétitionnaire^  ainsi  qu'une 
expédition  de  sa  soumission  de  résidence. 

Et  e'est  sur  le  rapport  du  ministre  que  l'Empereur  ac- 
corde l'autoriâaftioa  de  résider  en  FrancM^ 
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Au  surplus  celle  autorisalion  pourra,  jusqu'à  ce  que  la 
naluralisation  soil  prononcée,  être  en  tout  temps  révo- 
quée ou  modifiée  par  décision  du  gouvernement  qui  de- 
vra prendre  l'avis  du  conseil  d'État,  art.  3  de  la  loi 
de  1849  précitée.  Même  avant  le  décret  qui  formulera 
cette  résolution,  le  ministre  de  l'intérieur  est  investi  par 
l'art.  7  de  la  dite  loi,  du  droit  d'enjoindre  à  Tétranger 
de  sortir  immédiatement  du  territoire  et  de  le  faire  con- 
duire à  la  frontière.  Mais  après  un  délai  de  deux  mois, 
cette  mesure  provisoire  cessera  d'avoir  effet  si  l'autori- 
sation antérieure  de  résidence  n'est  pas  révoquée  en 
la  forme  ci-dessus  tracée. 

Nota,  Au  termes  du  budget  des  recettes  du  7  août  1850 
art.  17,  l'autorisation  de  résidence  donne  lieu  à  la  per- 
ception au  profit  de  l'Etat,  des  mêmes  droits  que  ceux 
qui  sont  fixés  pour  la  naturalisation. 

Mais  le  gouvernement  se  réserve  le  pouvoir  de  faire 
remise  totale  ou  partielle  de  ces  droits. 

238.  3*»  A  partir  de  cette  autorisation,  il  faut  que  l'é- 
tranger ait  résidé  effectivement  pendant  dix  années  con- 
sécutives en  France  pour  être  apte  à  obtenir  la  naturali- 
sation; notaj  la  résidence  dont  il  s'agit,  doit  réunir  tous 
les  caractères  d'un  domicile  légal.  (Articles  9,  13,  102 
Code  N.)  V.  Anal,  n- 143. 

Les  dix  années  courront  comme  on  le  voit,  non  du 
jour  de  la  déclaration  faite  à  la  mairie ,  mais  seule- 
ment de  celui  de  l'obtention  de  l'autorisation  de  rési- 
dence. 

4**  Quand  ces  formes  ont  été  suivies  et  que  le  terme  de 
dix  ans  continus  d'habitation  en  France,  soit  dans  la  pre- 
mière commune,  soit  dans  d'autres  de  l'Empire,  est  ex- 
piré, le  réclamant  demande  par  une  pétition  nouvelle 
à  l'Empereur,  de  lui  accorder  la  naturalisation. 
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239.  Cette  seconde  pétition  accompagnée  des  certifi- 
cats de  résidence,  est  transmise  par  le  maire  du  domi- 
cile actuel  de  l'étranger  en  France  au  ministre  de  la 
justice  et  il  ne  peut  y  être  statué  par  l'Empereur  qu'après 
une  enquête  à  laquelle  il  doit  être  procédé  sur  la  mo- 
ralité de  l'étranger  et  sur  l'avis  favorable  du  conseil 
d'Etat 

Quand  un  étranger  a  rempli  ces  formalités,  il  est  non- 
seulement  Français,  mais  de  plus  citoyen,  c'est-à-dire 
qu'à  la  jouissance  des  droits  civils,  il  réunit  celle  des 
droits  civiques  et  politiques. 

Cependant  cette  seconde  qualité,  celle  de  citoyen,  ne 
peut  appartenir  à  ceux  qui  en  sont  exclus  par  l'acte 
constitutionnel  du  21  nivôse  an  viii  ;  savoir  :  les  femmes, 
les  mineurs,  les  domestiques,  les  faillis,  les  interdits,  etc. 
V.  Anal,  n*  145. 


Numéro  3.  —  Des  effets  de  la  naturalisation  en  ce  qui  concerne  l'exercice 

des  droits  politiques. 


240.  Nul  étranger  même  naturalisé,  ne  peut  être  élu 
ni  par  conséquent  siéger  à  l'Assemblée  nationale,  qu'au- 
tant que  ce  droit  lui  aura  été  accordé  par  une  loi, 
(art.  l^'^  de  la  loi  de  1849.) 

Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  cette  dispo- 
sition touchant  la  nécessité  d'une  loi  pour  être  admis  à 
l'Assemblée  nationale,  ne  serait  pas  applicable  :  1"*  à  l'é- 
tranger qui,  se  trouvant  placé  dans  la  condition  prévue 
infrà  n*»  245,  aurait  réclamé  la  qualité  de  Français  ;  2<»  à 
celui  qui,  en  vertu  du  décret  du  gouvernement  provi- 
soire du  28  mars  1848,  se  serait  fait  naturaliser  en  la 
simple  forme  qu'il  autorise.  (Art.  5  de  la  loi  du  3  dé- 
cembre 1849.) 
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Nombre  unique.  —  Exception  aux  régies  de  l'art.  2  (Nos  937  â  t40).  — -  Da  cas  de 
dispense  de  quelques- unes  des  formalités  ci-dessus  requises  pour  la  natura- 
lisation. 


241.  La  règle  que  nous  venons  d'énoncer  n*  340,  est 
toujours  de  rigueur,  mais  il  a  été  apporté  aux  autres  une 
modification  qui  consiste  dans  l'autorisation  donnée  au 
gouvernement  de  conférer  la  qualité  et  les  droits  de 
citoyens  français,  aux  étrangers  qui  auront  rendu  à  la 
France  des  services  importants,  qui  auront  apporté  dans 
son  sein,  soit  des  talents  distingués,  soit  des  inventions 
utiles,  soit  une  industrie,  ou  qui  y  auront  formé  de 
grands  établissements;  auxquels  cas,  le  délai  de  dix  ans 
pourra  être  réduit  a  une  année.  (Loi  du  S  décembre  1849, 
art.  2.) 

242.  Quelle  est  la  condition  des  enfants  nés  en  France 
depuis  l'autorisation  obtenue  par  l'étranger  d'y  résider, 
et  depuis  qu'y  ayant  fixé  son  domicile,  il  y  jouit  des 
droits  civils  ? 

M.  Delvîncourt  les  considère  comme  Français,  1"  vol., 
pages  189  et  194,  en  se  fondant  sur  la  raison  qu'ils  sont 
nés  en  France.  En  effet,  c'est  le  principe  qu'enseigne 
Domat,  que  tout  individu  né  dans  un  Etat,  est  sujet  du 
souverain  de  cet  Etat;  mais  il  faut  remarquer  que  cette 
maxime  avait  sa  base  dans  les  institutions  politiques  du 
temps  ;  elle  dérivait  du  droit  de  la  féodalité  ;  aujour- 
d'hui supposer  qu'elle  doit  dominer  les  questions  de 
nationalité,  ce  serait  oublier  l'abolition  de  ce  régime  et 
la  suppression  qu'elle  a  entraînée  des  conséquences 
qu'on  en  faisait  dériver  :  ce  serait  méconnaître  enfin  le 
principe  contraire  consacré  par  la  législation  dans  l'ar- 
ticle 9  du  Code  N. 

Aussi  la  Cour  de  Paris  a-t-elle  repoussé  ce  système 
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par  arrêt  du  13  juin  1814,  S.  V.  15-2-67,  et  décidé  qtfils 
restaient  étrangers  comme  leur  père. 

213.  Quid,  de  la  condition  des  enfants  nés  avant  la 
naturalisation  acquise  ?  ils  restent  étrangers  ;  la  naturali- 
sation est  un  droit  personnel,  il  ne  doit  pas  dépendre  de 
la  puissance  paternelle  de  changer  la  nationalité  des 
enfants  et  de  leur  enlever  les  droits  qu'elle  leur  confère  ; 
ce  serait  là  lui  reconnaître  un  pouvoir  exorbitant  qu'au- 
cune loi  ne  lui  attribue.  La  Cour  de  Grenoble  a  rendu 
hommage  à  ces  préceptes  dans  un  arrêt  du  16  décem- 
bre 1828,  S.  V.  29>2-23,  et  la  Cour  de  cassation  les  a  éga- 
lement pris  pour  motifs  d'un  arrêt  du  13  janvier  1845, 
S.  V.  45-1-90.  Mais  la  loi  promulguée  le  12  février  1851 
leur  a  rendu  applicable  l'art.  9  du  Code  N.,  lorsqu'il 
sera  constant  qu'ils  étaient  mineurs  lors  de  la  naturalisa- 
tion, et  encore  bien  qu'ils  soient  nés  en  pays  étranger, 
art.  2  de  cette  loi. 

Quant  aux  enfants  qui  étaient  msgeurs  à  l'époque  de 
la  naturalisation,  l'art.  9  du  Code  N.  leur  est  applicable 
dans  Tannée  qui  suit  celle  de  cette  naturalisation,  art.  2 
de  ladite  loi. 


Article  3.  —  Des  trois  modes  d*acquérir  la  qualité  de  Français,  autres 

que  celui  de  la  naturalisation. 


244.  Les  trois  autres  manières  prévues  n*"  236,  d'ac- 
quérir la  qualité  de  Français,  sont  établies  par  le  Code  N. 
dans  les  circonstances  suivantes,  savoir  : 

l''  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  suit  la  condition 
de  son  père,  ou  celle  de  sa  mère  s'il  est  illégitime,  car 
ce  dernier  n'a  d'autre  parent  aux  yeux  de  la  loi  que  celle- 
ci,  et  d'autre  famille  que  celle  de  sa  mère  (Code  N.,  ar- 
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ticles  756,  765  et  766),  et  il  est  de  droit  étranger  comme 
l'auteur  de  ses  jours.  (C.  N.  art.  9.). 

Nous  reproduisons  à  dessein  l'expression  né,  qu'em- 
ploie l'art.  9  du  Code  N.,  afin  de  faire  sentir  qu'il  attribue 
le  droit  qu'il  confère  au  seul  fait  de  la  naissance  en 
France,  sans  égard  à  l'époque  de  la  conception.  Sic  jugé 
en  Cassation,  le  15  juillet  1840.  S.  V.  40-1-900. 

245.  Mais  il  peut  réclamer  la  qualité  de  Français  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  Fart.  9  du  Code  N. 
Ainsi,  il  doit  d'abord  faire  la  réclamation  de  cette  qualité 
dans  l'année  de  sa  maj(M*ité. 

Ensuite,  s'il  réside  en  France,  il  faut  qu'il  déclare  que 
son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile. 

Enfin,  s'il  n'y  réside  pas  encore,  il  est  nécessaire  qu'il 
fasse  également  la  même  déclaration  d'intention  de  fixa- 
tion de  domicile,  et  il  est  tenu  de  l'y  établir  en  effet 
dans  l'année  à  compter  de  sa  soumission. 

S'il  laisse  passer  l'année,  il  est  déchu  de  cette  faculté. 

S'il  décède  mineur,  il  n'a  jamais  été  Français. 

S'il  accomplit  la  condition,  elle  a  un  effet  rétroactif  qui 
remonte  au  jour  de  sa  naissance  et  même  de  sa  concep- 
tion et  l'autorise  à  réclamer  tous  les  droits  ouverts  à  son 
profit  depuis.  Toullier,  tome  I^''  n*»  208,  page  184.  Sic 
jugé  en  Cassation,  le  19  juillet  1848.  S.  V.  4S-1-529. 

Quand  l'enfant  de  l'étranger  placé  dans  l'hypothèse  de 
l'art.  9,  a  rempli  les  formalités  qu'il  prescrit,  il  est  Fran- 
çais de  droit  sans  avoir  besoin  de  lettres  de  déclaration 
de  naturalité.  Cassation,  19  août  1844.  S.  V.  44rl-776. 

A  ces  règles  que  nous  présentons  comme  dispositions 
et  conséquences  de  l'article  9  précité  du  Code  N.,  une 
loi  nouvelle  du  22  mars  1849  a  apporté  une  modification 
importante. 

Elle  consiste  en  ce  que,  même  après  l'année  qui  aura 
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suivi  sa  majorité,  l'individu  placé  dans  Thypothèse  pré- 
vue par  le  sasdit  article  9,  sera  admis  à  faire  la  déclara- 
lion  qui  y  est  prescrite  s'il  se  trouve  dans  l'une  des  deux 
conditions  suivantes  : 

!•  S'il  sert  ou  a  servi  dans  les  armées  françaises  de 
terre  ou  de  mer. 

2"  S'il  a  satisfait  à  la  loi  du  rccrnlement  sans  exciper 
de  son  extranéïté. 

246.  Quelle  est  la  nationalité  de  l'enfant  naturel  d'une 
Française  reconnu  par  un  étranger? 

11  est  Français  par  droit  de  naissance,  la  qualité  d'é- 
tranger ne  lui  étant  conférée  que  par  un  fait  postérieur 
k  sa  naissance,  ne  peut  être  invoquée  contre  lui,  qu'au- 
lant  qu'il  consentirait  à  l'accepter,  et  qu'il  renoncerait 
dès  lors  par  là  aux  droits  qui  lui  résultent  de  sa  qualité 
de  Français;  il  en  est  de  la  nationalité  comme  de  l'adop- 
tion, on  ne  peut  rendre  un  individu  sujet  d'un  Etat  autre 
que  celui  auquel  il  appartient  par  sa  naissance,  pas  plus 
que  l'attacher  à  une  nouvelle  famille  sans  sa  volonté  ; 
voilà  pourquoi  il  est  libre  à  l'enfant  naturel  de  repousser 
une  reconnaissance  de  paternité  qu'il  ne  consent  pas  ac- 
cepter. Code  N.  art.  339,  et  pourquoi  la  loi/  exige  le  con- 
cours de  la  volonté  de  l'adopté,  encore  que  l'adoption  ne 
produise  pas  un  effet  aussi  radical  que  la  reconnaissance 
de  paternité  de  la  part  de  l'étranger,  puisqu'elle  con- 
serve à  celui  qui  en  est  l'objet,  ses  droits  dans  sa  famille 
légitime.  (Code  N.,  346  et  348.)  La  Cour  de  cassation  a 
conformément  à  cette  théorie,  statué  dans  le  sens  que 
nous  lui  assignons,  par  arrêt  du  15  juillet  1840.  S.  Y.  40- 
1-900. 

n  faudra  donc  attendre  la  majorité  de  l'enfant  reconnu 
pour  pouvoir  lui  opposer  valablement  sa  qualité  d'étran- 
ger résultant  de  la  reconnaissance  ;  et  si  à  l'époque  à 

11 
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la(iùellé  on  Veut  se  prévaloir  contre  lui  de  cette  tecon- 
naissance,  il  hé  l^à  pias  encore  acceptée  au  Moins  tacite- 
ment,  il  pourra  là  répudier  et  rester  Français.  V.  u^  248 
et  461. 

En  ce  qui  touche  Tacceptallon,  nous  ferons  remarquer, 
d'abord  qu'elle  ne  peut  intervenir  valablement  (}u'après 
la  majorité. 

Ensuite,  que  l'acceptation  tacite  résulte  de  faits  qui, 
par  analogie  de  l'art.  778  du  Code  N.,  supposent  néces- 
sàArétneilt  dans  Tesprit  de  celui  duquel  ils  émanent, 
l'intention  d'accepter. 

à4^.  La  question  inverse,  de  savoir  quelle  sêî^a  la  na- 
tionalitë  d'un  enfant  'né  d^unè  étrangère  eu  iFrajttce,  ou 
bien  hé  dahs  ùh  pays  étranger  sans  indication  de  père 
hî  de  mère,  et  reconnu  ensuite,  sôit  par  un  f'rançais 
dans  le  premier  cas,  soit  par  une  Française  on  par  un 
Français  dans  le  second,  devra  être  résolue  d'après  leô 
inèhiès  'principes. 

M.  buranton  est  d'une  autre  opinion;  înàis,  oûù^ 
qu'on  peut  lui  repro^ïier  une  variation  de  àoctrîùe  peu 
logique,  il  est  évident  que  ce  savant  jurisconsulte  n'èst 
pas  remimté  k  'la  source  <yh  résiàait  la  véritable  riaiisoû 
de  décider.  Loi^sque  la  recoùnaissance  est  faîte  par  tmè 
femnie  marîiée  comme  l'art.  '337  au  CôÔe  êh  supposé 
révèntualité,  celle-ci  a-t-elle  besoin  de  ràutôrisiatioti  de 
"son  mari  ?  Voir  la  solution  de  la  question  "ù^  4S0. 

"^2fô.  iios  enfants  nés  en  France  de  père  et  mère  in- 
connus,  sont  Françstis  ;  mais  quid  s'il^  sont  recohhus  en- 
suite par  des  étrangers  ainsi  que  nous  le  prévoyons  5Ûpra 
n»  2Ï6  et  infrà  n^  isUl  II  faut  distinguer  entre  la  recon- 
naissance du*père  et  celle  de  la  ihèlre.  En  ce  qiii  touclie 
la  dernière,  il  ne  suffit  pas  d'un  simple  refus  de  l'enfant 
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(l'accepter  Ja  rftconjciai^saaçe  de  celle  qui  se  jftréle^d  sa 
mère,  pour  Jtai^QVSser  défu)i<iyeiaettt.coiame  s'i^^'^gis- 
sait  de  celle  du  père,  n°  246  :  la  rai^CMi  vent  est,  (jue  la  re- 
cherche de  la  maternité  étant  permise  (Code  N.  art.  341), 
ceux  qw  Oî>t  iûlérét  à  faire  attribuer  à  Kenfaut  le  titre 
.(i!ét^a^ger,  ont  Je  drpit  de  >poi^al:^îittre  sa  .demande 
jen  Bleuté  .(île  la  xeconn^ssaçce  de  ija  jnère.;  j^^s  au- 
raient mêmie  celui  de  jprouycr  cette  materjuité  CQQtre 
renfafftjion  reconnu;;  .tandis  que  quand  ij  s'agit  4e  la,i:e- 
ç^oWPai&SftnCie  ,(Ju  ipière,  ia  rccûarche  de  la  pf^er^ité  étant 
Wtei:dite  .(Code  N.,  ^rt.  34|0),  il  suffit  à  Te^i^îuftt.de  rqpu- 
di^  ..qeUe  de  son  prétendu  pèr,e  ppur.se  soustraire  aux 
Q^ts  guton  •vQ^drait  ^m  ,tir,iQr  ;CQRtce  Jui,  car  A?  loi  défçjid 
dien  prcujçer  Jla  xéiiacité.  y.  p^'  ^Ç,qt.â6i., 

249.  Les  incestueux  et  les  adultérins  ne  pouvant  être 
reconnus  (Code  N.,  art*  335),  suivent  la  condition  de 
lepr  4pèi^,is.i  ,ellc  q^t  .connue  :  .^ippn  ils  ^suivent  celle 
qu'ils  tiennent  ù,\x  lieu  de  jqur , naissance,,  comme  ceux 
dont  les.père.Qt  ,mère  sqnt  inconnus.  y.:.p°'  248.et  454. 

250.  Qmid  dp  r^nfant  né  qn  pays  .étranger  d'un  père 
^V^9  .^BT^s  sa  naturalisation  acquise  en  France,  a  perdu 
Ja.fïîirtité  de  français?  s'il  est  né  pendant  que  le  père 
ëtail  Français,  il  reste  Français,  tii(ie  arrct  de.Cas^ation  çlu 
18  janvier  1^5,  S.  V.  45  lT90,cité  n«243;  au  cas  contraire 
il  jie, pourra  pour  devenir  Français,  inypquer  le  bénéfice 
(Je.Vàrt.  lO  vdu  Cojle  1^.,  .paï:ce  gn^il  j^e  se  trouve  pas 
dans  l'JiypQthè^e  que  prévoit  çqt  ^rticje. 

Quid  de  l'enfent  né  d'unétranger  dans  rbotel  de  l'am- 
lttSSiade.éU:a|ngère  en  .France?  la  raison  de  douter  .pour 
loi  ^pliguer  l'ai^t.  9,jprovient  de  ce  que  cet  hôtel.est  ré- 
puté territoire  étranger,  V.  Merlin,  V°  Ministre  pulilicy 
§.  V.  et  suprà  n^  69, 74  et  s.  Mais  la  raison  de  décider, 
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est  que  la  fiction  étant  établie  uniquement  pour  confé- 
rer à  l'hôtel  un  privilège  d'inviolabilité,  elle  doit  être  res- 
treinte à  cet  effet  inclusivement. 

251.  2»  L'enfant  né  même  à  l'çtranger,  d'un  Français 
qui  a  perdu  cette  qualité,  peut  également  la  recouvrer 
en  tout  temps,  en  remplissant  les  formalités  de  l'art.  9 
(Code  N.,  art.  10).  Comme  c'est  à  l'enfant  seul  que  ce 
droit  est  accordé,  il  s'en  suit  que  lorsqu'il  en  usera,  la 
qualité  de  Français  ne  sera  acquise  qu'à  lui  personnelle- 
ment et  non  à  ses  enfants  qui  resteront  étrangers  jusqu'à 
ce  qu'ils  remplissent  eux-mêmes  et  pour  leur  propre 
compte,  non  les  simples  formalités  de  l'article  10, 
parce  qu'elles  ne  concernent  que  les  descendants  au  pre- 
mier degré,  mais  bien  celles  qui  sont  imposées  à  tout 
étranger. 

252.  S""  Enfin,  la  femme  étrangère  acquiert  la  qualité 
de  Française  par  son  mariage  avec  un  Français  (Code 
N.,  art.  12),  mais  si  elle  devient  veuve  perd-elle  la  qua- 
lité de  Française,  où  en  d'autres  termes  recouvre-t-elle 
à  raison  de  l'analogie  de  motifs  la  qualité  d'étrangère 
comme  nous  verrons  n*  262,  que  cela  a  lieu  en  faveur 
de  la  femme  française  qui  avait  perdu  sa  nationalité  par 

son  mariage  avec  un  étranger? 

Nous  pensons  que  comme  il  s'agit  là  pour  elle  de 
l'exercice  d'un  droit,  il  lui  est  loisible  de  ne  pas  s'en  pré- 
valoir, que  par  conséquent  elle  ne  reprendra  sa  qualité  d'é- 
trangère qu'autant  qu'elle  en  exprimera  formellement  la 
volonté  et  que  dès  lors  nul  ne  sera  recevable  à  lui  oppo- 
ser la  perte  de  sa  qualité  de  Française  par  l'effet  de  son 
veuvage,  comme  étant  un  résultat  acquis  contre  elle  de 
plein  droit. 


DES  ÉTRANGERS  EN  FllANCE.  165 

S  IL  —  Des  droits  qui  dérivent  de  la  qualité  de  Français. 

253.  Les  droite  que  possèdent  les  Français,  sont  de 
deux  sortes  :  savoir,  1»  les  droits  civils  ;  2r  les  droits  ci* 
viques  et  politiques.  Les  premiers  appartiennent  en  gé- 
nérai à  tous  les  individus  Français  qui  n'en  ont  pas  été 
privés  par  jugement  (Code  N.»  art.  8),  ils  se  composent 
de  tons  ceux  que  confère  la  législation  civile  proprement 
dite.  V.  n«- 135  et  158. 

Les  seconds  nlappartiennent  qu'à  ceux  d'entre  les 
Français  qui  réunissent  en  leurs  personnes,  les  conditions 
particulières  exigées  par  les  différentes  lois  qui  les  éta- 
blissent et  qui  les  attribuent  (Code  N.,  art.  7).  Vide 
û»  240  et  loi  du  3  décembre  1849,  art.  1«,  n*  2. 

%  III. —  Des  causes  pour  lesquelles  les  étrangers  qui  ont  acquis  la  qua- 
lité de  Français  peuvent  la  perdre,  de  la  constatation  et  des  consé- 
quences de  cette  perte. 

Article  1*^  —  De  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

254.  L'étranger  après  avoir  acquis  la  qualité  de  Fran- 
çais, peut  la  perdre  comme  le  Français  lui-même  (Code 
Nap.  art.  17),  par  les^  causes  suivantes,  savoir  : 

1<*  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger.  Mais 
comment  justifier  cette  naturalisation  contre  le  Français 
soit  d'origine^  soit  de  naturalisation,  auquel  on  l'oppose? 
Par  le&  actes  émanés  de  l'autorité  étrangère  compétente. 
C'est-là  une  conséquence  du  principe  locus  régit  actum, 
duquel  résulte  pour  corollaire  que  les  tribunaux  français 
ne  peuvent  examiner  que  la  forme  probante  et  non  s'im- 
miscer dans  l'examen  et  l'appréciation  au  fond  de  la  va- 
lidité de  l'acte  ou  des  actes  constitutif  de  la  naturalisa- 
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tion.  Aussi  voyons-nous  que  la  Cour  de  cassation  s'est 
conformée  à  cette  doctrine,  le  9  nov.  1846,  S.  V.  47- 
1-55,  en  s'appuyant  des  motifs  d'un  arrêt  de  Bourges  qui 
f  avait  prise  pour  base  dte  sa  dédsioii.  Là  coifr  de  Bor- 
deaux à  jugé  le  14  inars  îSSO,  S.  V.  S^2!-562,  qire  ta  tf af- 
turaBsatîoii  en  pays  étranger  lié  résultait,  ûî  ae'  f âcxïtaî- 
sîlîon  dé  droits  cîviïs  dans  uû  Etat  étrâiïgef,  ûi  dé  ïâf 
eoUàtion  du  simple  droit  ffé  bourgeoisie  (fetts  titié  Vîlfe 
dépendant  d'Un  Etat  étranger,  ni  de  11iicôft)0fatîo1t  éU  ta 
garde  bourgeoise  d'une  telle  ville,  îttënîé  àtéc  (to*  gfâéfef 
d'officier;  enfin  que  la  preuve  dé  ïa  iiafiiràtisàtioti  en 
pays  étranger  ùé  ressortait  pas  sufBsàirfïittentdiïderdttéàf 
d^uû  fiiàgîstrât  dé  ce  pâyg,  éonstatàiit  lioti  pas  qtre  ië 
Français  y  a  été  naturalisé,  mais  qué  jtisqif â  sa  rhdrtiï  tf àt 
pas  perdu  là  qualité  dé  sujet  dé  ce  ïhêfûépâys.  V.  n'^àSC/. 

255'.  a*  Par  l'acceptatiofi  sans  aut<)rî6Érfldn  de  FBIè* 
peréur,  dé  fonctions  publiques  ou  dé  service  inilitâire 
chez  l'étranger. 

On  entend  par  fonctions  publiques,  celles  qui  sont 
conférées  par  ïe  gouvernement  étranger,  ainsi  celles  d'a- 
vocat, de  médecin,  ne  sont  pas  de  ce  nombre  :  sic  jugé 
à  Montpkïflîer  le  fâ  juillet  1836,  S.  V.  27-2-ffir7.  Voyez 
pour  ce  qui  s'observe  en  Fraace  envers  les  étra-ngers^ 
relativement  à  Ja  faculté  d'y  exerccfr  ces  proff»smis 
n«»151àl&4. 

L'accéptàtioD  d'un  consulat  en  France  conféré  par 
tmeimissaffieé  étrangèFe  à  un  Français,  lui  fak-eUepenhe 
sa  qualité?  La  négative  est  décidée  par  une  lettre  nnliiûs'' 
tériélle  du  38  vendémiaire  an  ix,  pour  les  commissj^res 
aux  relations  commerciales  aujourd'hui  les  cMstils. 
V.n<«82et3a. 

Mais^  outre  qn'il  est  de  principe  cpe^  la  déd«ion  dtm 
ninislrô  suf  des  matièipes  qui^  comité  celle-ci,  *e  sciiit 
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pas  de  sa  con^j^tence^  n'a  d'autorité  devant  les  tribu- 
uaux  que  celle  des  raisons  qui  la  fondent)  il  y  a  ici 
dans  la  disposition  exiures^e  el  absolu^  du  jX"  2^  de  l'ar- 
ticle 17  du  Code  N.,  un  motif  concluant  dQ  rejeter  cette 
excepUon»  V.  b"^  32.  Le  traité  rapporté  ù^  93  fournirait  en- 
core» an  besoin,  un  argument  en  faveur  de  cette  solution. 

Quid  de  la  collation  d^une  cure  en  paysi  étran- 
ger? Quoique  la  Cour  de  Nîmes  ait  jugé  le  1"  novem- 
bre 1818,  S.  V.  19-2-197,  que  l'acceptation  ne  faisait 
pas  perdre  la  qualité  de  Français,  le  contraire  nous  pa- 
raît résulter  du  principe  sur  lequel  repose  le  décret  cité 
n»  258,  du  7  janvier  1808,  dont  l'art,  l®'  interdit  à  tout 
ecclésiastique  d'accepter  la  collation  d'un  évéché  in 
partibus  feite  par  le  pape,  s'il  n'y  a  été  préalablement 
autorisé  par  FEmpereur,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
cultes,  et  ensuite  encore  de  l'art.  17  précité  du  Code  N. 

25&  La  qualité  de  Français  se  perd  en  outre,  Zf>  par 
l'affiliation  également  non  autorisée  à  une  corpora- 
tion militaire  étrangère. 

SS7.  Mais  s'il  y  a  eu  préalablement  à  la  naturalisation 
en  pays  étranger,  autorisation  accordée  par  décret  im- 
périal, visé  par  le  ministre  de  la  justice,  inséré  au  Bul- 
ietin  des  lois  et  enregistré  en  la  Cour  impériale  de  son 
dernier  domicile ,  le  Français  qui  l'a  cJ)tenue,  quoique 
perdant  la  qualité  de  Français  par  cette  naturalisation, 
conserve  en  France  le  droit  de  posséder,  de  transmettre 
et  celui  de  succéder  (décret  du  26  août  1811,  art.  3).  Au 
surplus  la  loi  du  14  juillet  1819  a  rendu  cette  disposition 
sans  otget  en  ce  qui  concerne  les  deux  derniers  de  .ces 
droits.  V.  Anal  n-  261  et  531. 

Toutefois  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'acceptation  de 
service  militaire  ou  d'affiliation  h  une  corporation  mili- 
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taire  étrangère,  le  Français  qui,  avant  de  se  livrer  à  ces 
actes,  a  obtenu  l'autorisation  de  l'Empereur,  ne  perd  pas 
sa  nationalité  ;  il  conserve  par  conséquent  tous  les  droits 
qui  y  sont  attachés  (art.  20  du  décret  du  6  avril  1809 
et  6  de  celui  du  26  août  1811).  Mais  il  est  tenu  de  rentrer 
en  France  du  moment  où  les  hostilités  commencent 
entre  sa  patrie  et  la  puissance  à  laquelle  il  est^  attaché, 
et  d'en  justifier  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  6^7  et 
8  du  décret  précité  de  1809,  ou  d'obéir  au  décret  de 
rappel  en  tout  temps,  sous  peine  de  saisie  de  ses  biens 
et  d'être  considéré  comme  rebelle  (art.  17  du  même  dé- 
cret de  1809\ 

* 

258.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  Français 
qui  exercent  des  fonctions  politiques^  administratives  ou 
judiciaires  chez  l'étranger  ;  ils  doivent  aussi  rentrer  en 
France  en  cas  de  guerre  ou  de  rappel  sous  les  mêmes 
peines  (art.  27  du  décret  du  6  avril  1809).  Elles  le  sont 
encore  même  à  l'acceptation  d'un  évéché  in  partibus 
conféré  par  le  pape,  laquelle  doit  être  précédée  de  l'exa- 
men des  bulles  de  consécration  en  conseil  d'Etat  et  du 
décret  de  permis  de  publication  (art.  1  et  2  du  décret  du 
7janvierl808).  V.  no256. 

259.  Enfin,  le  Français  même  naturalisé  en  pays  étran- 
ger et  devenu  définitivement  étranger,  ne  peut  jamais 
servir  pendant  la  guerre  avec  la  France,  ni  refuser  d'o- 
béir à  un  décret  général  ou  particulier  de  rappel,  sans 
s'exposer  aux  mêmes  peines  que  celles  ci-dessus  énon- 
cées relativement  au  Français  naturalisé  avec  autorisa- 
tion (art.  2  du  décret  du  6  avril  1809),  et  l'observation  est 
applicable  à  l'étranger  qui  devenu  Français  se  ferait  en- 
suite naturaliser  en  pays  étranger.  V.  n*  254. 

Ces  peines  sont  la  mort  civile,  car  la  Constitution  de 
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1848  ayant  aboli  (art.  12),  la  confiscation  des  biens  que 
prononçait  aussi  ce  décret,  il  est  abrogé  en  cette  dispo- 
sition (art.  26  dHdem\  et  si  le  Français  a  porté  les  armes 
contre  la  France,  l'art.  75  du  Code  pénal  lui  sera  appli- 
cable. (Art.  13  du  décret  du  26  août  1811).  Nota.  Un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  14-21  janvier  1812,  a  résolu  diverses 
questions  que  présentait  l'application  des  deux  décrets 
précités.  Un  autre  du  22  mai  1812  déclare  que  le  décret 
du  26  août  1811,  n'est  point  applicable  aux  femmes. 
V.  n- 263  et  264. 

Une  ordonnance  royale  du  16  décembre  1814  prescrit, 
art.  1"^  à  tout  Français  de  tout  grade,  qui  a  pris  du  ser- 
vice militaire  chez  l'étranger,  de  rentrer  en  France  avant 
le  15  avril  prochain  (1815),  et  de  justifier  de  son  retour 
dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  suivants  de 
la  même  ordonnance,  à  peine  de  perdre  sa  qualité  de 
Français,  sans  préjudice  de  l'application  du  Code  pénal 
s'il  portait  les  armes  contre  la  France. 

Par  une  autre  ordonnance  du  6  mai  1816,  le  délai 
pour  rentrer  en  France  a  été  prorogé  au  1"  mars  1817. 

260.  Par  la  naturalisation  qui,  acquise  en  pays  étranger 
fait  perdre  la  qualité  de  Français,  soit  au  Français  de 
naissance,  soit  à  l'étranger  naturalisé  Français  antérieu- 
rement, il  faut  entendre  une  naturalisation  complète  sui- 
vant les  lois  du  pays  où  elle  a  lieu.  Ainsi  par  exemple, 
en  Angleterre  la  simple  dénization  accordée  par  lettres 
patentes  du  souverain,  n'emporte  pas  naturalisation,  et 
dès  lors  elle  ne  fait  pas  perdre  la  qualité  de  Français. 

La  légalité  de  cette  conséquence  n'a  pas  échappé  à  la 
Cour  de  cassation,  car  elle  en  a  fait  le  motif  décisif  d'un 
arrêt  sur  la  question,  en  date  du  19  janvier  1819,  S.  V.  19- 
1-174.  Voir  en  outre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  rap- 
porté n^"  254. 
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Le  Français  qui  a  perdu  cette  qualité,  est  assimilé  k 
Fétcanger  pouv  Teiereiee  de  la  coAtrainte  pai*  corps>^  ea 
vertu  de  la  Icâ  de  1807  »  Paris  30  décembre  182&,  et  par 
une  analogie  de  raison  évidente^  il  en  serait  de  vàème 
aujourd'hui  soios  Tenipire  de  la  l^i  nouvelle  du  13  dé- 
cembre 1848^  sur  cetle  i^oie  de  coercition.  Y.  n*  SâSL 

26f .  Ceuï  de  ses  en£ants  conçus  depuis  la  perte  de  sa 
qualité  de  Français,  qui  seuls  sont  étrai^ers  (Gassjctioa, 
13  janvier  18âS,  S.  V.  45-1  -90,  et  note  sœ  un  arrèl  du 
17  janvier  1848,  S-  V.  48-2-433),  peuveat  réclamer  la 
qualité  de  Français  en  observant  les  formalités,  des  ar- 
ticles 9  et  10  du  Code  N. 

En  attendant,  ils  recueillent  les  successions  et  eser* 
cent  tous  les  droits  qui  s'ouvrent  à  leur  proftt  pefodant 
leur  minorité  et  pendant  les  dix  ans  qui  suivent  leur 
majorité  (Décret  du  26  août  1811,  art.  4)  :  mais'  il  faut 
observer  que  la  loi  du  14  juillet  1819  a  rendu  cette  di^ 
position  sans  objet  en  ce  qui  touche  le  droit  de  suc- 
céder et  de  transmettre.  V.  n**«  257  et  531. 

262.  4*  La  qualité  de  Français  se  perd  en  quatrième 
lieu  à  regard  des  femmes,  par  leur  Baariage  avec  un 
étranger.  (Code  N.,  art.  9). 

Mais  si  le  mari  décède  en  France,  la  femme  reprend 
sa  qualité  de  Française  pourvu  qu'elle  continue  d'y  ré^ 
sider  après  le  décès  de  son  époux  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  déclare  vouloir  se  fixer  en  France,  celte  dé- 
claration n^est  requise  que  de  celle  qui  ne  réside  pas  eo 
France  au  décès  de  son  mari  ;  le  maiiage  avait  voilé  et 
non  détruit  sa  qualité  de  Française.  Telle  est  la  raison 
qui  fonde  cette  décision  et  que  s'est  appropriée  textuelle- 
ment la  Cour  de  cassation  en  un  arrêt  du  19  mai  1830. 
S.  V.  30-1-325. 
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Quid  de  la  femme  mineure?  la  loi  ne  distingue  pas. 

253.  5°  Elle  (la  qualité  de  Français),  se  perd  en  outre 
par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de 
retour,  e»  fsfiàant  ofisdrver  que  rétablissement  de  coin- 
merce  tfc^t  famais  ceûsé  exclure  Fesprit  de  retour. 
(Code  N.,  art.  17.)  La  renfoncfiation  à  l'esprit  de  retour 
présente  une  question  de  feit  dit  domaine  de  Tapprécia- 
tion  souTeraitw  du  juge  qui  puise  le  principe  de  sa  con- 
viction dans  les  circonstances  de  chaque  espèce,  et  dans 
les  présomptions  qu'elles  autorisent. 

Quid  de  la  fettWïie  françawe  qui  suit  en  pays  étranger 
son  tsafi?  Wrsqn'il  perd  la  qualité  de  Français  par  ufl 
tait  de  *a  tolonté,  celle-ci  est-elle  frappée  de  la  même 
perte?  EUe  ne  devient  pas  étrangère  à  mortns  de  la  ma- 
fiife&tdtion  d'Une  vokmté  personnelle  atrtre  que  celle  de 
son  obéis^tiee  à  sonffiafrf.  (Argument  tfun  avis  du  con- 
seil d*Et5at  approuvé  le  22  mai  iai2,  rappelé  suprà 
n«259^et  de  fart.  9  ci^après  énoncé  du  décret  du  26  atyAt 
1811),  et  nous  allons  voir  en  outre  qu'elle  n'est  pafSsiWe 
tfaucime  des  dispositions  pénales  du  décret  de  1814, 
alors  même  qu'elle  est  nâttrralisée  TolontairemenC  en 
pays  étfanger. 

264.  L*èffet  de  la  naturalisation  non  autorisée  est  aux 
termes  de  c^  même  décret,  de  faire  perdre  à  celui  qui  en 
est  Fobjet,  tous  droits  civils  en  France,  même  ceux  que 
peut  réclamer  et  exercer  ïe  simple  étranger  non  admis 
h  la  jouissance  des  droits  civils.  Mais  il  a  été  déclaré  par 
avis  du  conseil  d'Etat  du  22  mai  1812,  que  les  dispositions 
de  ce  décret  n'étaient  pas  applicables  aux  femmes. 
V.n*259. 
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AivncLE  2.  —  Constatation  et  conséquences  de  la  perte  de  la  qualité  de 

Français. 

2i55.  Cette  perte  est  constatée  pardevant  la  Cour  im- 
périale du  dernier  domicile  de  Findividn  à  la  diligence  du 
procureur  général,  ou  sur  la  requête  de  toute  partie 
intéressée.  (Décret  du  26  août  1811). 

Les  droits  de  sa  temme  sont  réglés  comme  en  cas  de 
viduité.  (Art.  9  du  Code  N.). 

Il  perd  le  droit  de  succéder  ;  toutes  les  successions, 
qu'il  aurait  pu  recueillir,  passent  à  Théritier  régnicole 
qui  y  est  appelé  après  lui.  Quid  de  l'effet  de  la  loi  du 
14  juillet  1819  n*531  sur  cette  disposition?  Si  le  Fran- 
çais dont  il  s'agit  n'est  considéré  que  comme  simple 
étranger,  il  peut  invoquer  cette  loi;  si  au  contraire  les^ 
dispositions  du  décret  sont  pénales,  il  ne  le  peut.  Voyez^ 
pour  l'affirmative  l'art.  11  dudit  décret,  duquel  il  résulte 
qu'il  est  traité  autrement  que  le  simple  étranger.  La  pri- 
vation du  droit  de  succéder  est  une  peine,  et  comme  eUe 
a  été  imposée  indistinctement  à  tous  Français  naturalisés 
en  pays  étranger,  alors  même  qu'il  était  possible  que  les 
régnicoles  de  l'Etat  où  il  est  naturalisé,  tinssent  delà  ré- 
ciprocité admise  lors  de  ce  décret  par  l'article  712  du 
Code  N.,  le  droit  de  succéder  en  France,  il  faut  en  con- 
clure que  la  loi  de  1819  qui  a  généralisé  le  droit  de  suc- 
cessibilité  en  faveur  de  tous  étrangers,  n'a  pas  fait  cesser 
l'incapacité  prononcée  parle  décret  de  1811,  contre  ceux 
d'entre  eux  qui  originairement  étaient  Français,  et  qui 
ne  sont  devenus  étrangers  qu'en  abdiquant  volontaire- 
ment leur  patrie. 

Sic  jugé  avec  raison  à  Paris,  le  19  mars  1834  S.  V.  34  ■ 
2-441.  11  est  vrai  que  la  même  Cour  a  ensuite  jugé  le  con- 
traire le  1"  février  1836,  S.  V.  36-2-173,  mais  on  voit  en 
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Jisant  ses  motifs,  qu'elle  n'a  pas  aperçu  la  véritable  rai- 
son de  décider  que  nous  venons  de  donner. 

266.  Au  surplus  il  ne  faut  pas  confondre  la  position 
du  Français  ainsi  naturalisé  avec  celle  du  mort  civile- 
ment,  le  premier  ne  subit  que  deux  des  effets  de  la  mort 
civile»  savoir  la  perte  de  ses  biens  et  l'inhabileté  de  succé- 
der. Cette  opinion  est  partagée  par  Merlin,  V*  Naturali- 
sation en  son  Répertoire  ;  il  est  vrai  que  MH.  Delvincourt 
et  Duranton  professent  une  doctrine  contraire,  mais  on 
ne  trouve  chez  eux  qu'une  énonciation  sans  motifs,  tan- 
dis que  Merlin  s'est  livré  à  une  discussion  approfondie 
de  la  question  et  à  une  déduction  logique  des  arguments 
de  la  solution. 

Enfin  il  faut  remarquer  que  le  décret  ne  dépouillant 
pas  expressément  le  Français  naturalisé  du  droit  de 
transmettre  i$a  succe&sion  à  ses  parents  français,  on  ne 
doit  pas  le  considérer  comme  privé  de  cette  faculté, 
car  les  lois  pénales  doivent  être  entendues  restrictive- 
ment. 

Sic  jugé  à  Paris  le  l*»'  février  1836,  S.  V.  36-2-173  : 
quoique  la  Cour  n'ait  pas  fait  ressortir  ce  moyen,  la 
décision  ne  renferme  pas  moins  une  application  du 
principe. 

267.  Il  est  déchu  de  tout  titre  institué  par  les  lois  (Ar- 
ticle 8  d'tdem),  et  de  la  Légion-d'Honneur.  (Arrêté  des 
Consuls  du  23  ventôse  an  xii,  S.  V.  7-2-193). 

En  conséquence  défense  lui  est  faite  de  porter  l'un 
des  ordres  français  dont  il  aurait  été  décoré  avant  sa 
naturalisation  à  l'étranger,  son  nom  est  biffé  des  registres 
où  il  était  inscrit. 

Les  enfants  nés  ou  même  conçus  (en  prenant  pour 
point  de  départ  de  la  conception,  la  règle  établie  par 
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l'aiît.  314  du  Code  N.)»  au  jwojnenl  où  leur  père  est  privé 
de  la  qualité  de  Français^  ne  la  perdent  pas  pour  celsu 
car  leur  volonté  reste  étrangère  au  fait  du  père  qui  em- 
porte cet  effet,  et  nuJ  ne  peut  être  dépouillé  d'un  titre 
qui  .confère  des  droits  que  par  suite  d^  sou  consente- 
ment ou  d'ime  faute  p^r  lui  commise  em  par/sûte  .con- 
j^aissance  de  lapeme  qu^e  la  loi  y  attache. 

Ce  sont  là  des  règles  auxquelles  la  £aur  de  Douai 
nous  parait  avoir  avec  raison,  rendu  hconmage  par  son 
arrêt  du  28  mars  1831  cité  in/rà  :  elles  dérivent  dc^s  prin- 
cipes généraux  dn  droit  et  de  Tinduction  que  fournit 
l'avis  du  conseil  d'Ëtat  sus  énoncé  du  22  mai  '1812  dans 
sa  disiposition  relative  à, la  femme  dn  Français,  laquelle 
ne  perd  cette  qualité  que  par  un  acte  ou  jpair  des  faits 
manifosAavkt  aa  volonté  per^onuqUe.  Y  xy*  263. 

AnncEE  5.  — 'Obseryation  particulière  sur  une  -cinquième  manière  d'ac- 
'qiïérir  et  de  perdre 'la  qualité  de  iFrançais  et  sur  son  application  aux 
habitents.du  territoire.qui  a. été  détaché. de  la -France,  end 814. 

tSOS.  «Enfin  les  pUblicistes  reconnaissent  une  dernière 
manièi^ede  changer  la  nationalité  d'un  peuple;  ic'est  celle 
de  la  réunion  ou  de  l'incorporation  de  son  territoire  à 
celui  d'un  autre  Etat  par  suite  de  conquêtes  ou  de  traités. 
Et  comme  il  en  résulterait  le  cas  échéant,  que  la  qualité 
de  Franjçais  pourrait  ;etre  imposée  auix  étrangers  que  la 
France  ^'asservirait  par  ila  .force  des  arme^,  mm  que 
cela  a  eu  lieu  pour  l'Algérie,  ou  dont  le  pays  lui  serait 
oédépar  traités,  nous  avons  dû  ajouter  la  prévision  de 
cette  éventualité  à  l'énuméralion  des  causes  qui  peuvent 
substituer  chez. des  étrangers,  la  nationalité  firftn.çaise  à 
leur  nationalité  naturelle,  causes  que  nous  avoos  indi- 
quéesn^'âSe  à:249. 

4fai^  comme  dfun  autre  côté,  c'est  ans»! «une  cau9e«de 
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perte  «de  la  qualité  de  Français,  et  qw  nos  dernières 
guerres  avec  les  peuples  du  continent  ont  réalisé  on  ce 
fteniier  sens  la  conséquence  des  traités  înlernatioDaux , 
nous  avens  dé  bous  réser\'er  de  parler  de  ce  double  effet 
ici  où  nous  traitons  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

269.  Nous^vlms  enocre^ne  mïtre  4^son  4e 'suivre  ce 
parti,  c^ist^'^n  ajfMTAant  cette  explication,  loUe  nous 
(!0&Arisadt  éi^eictemeiit  àfiser  Tétât  et  te  oonditioon  des 
habitants  «des  départements  qui  arvateot  été  réunis  à  la 
firance  en  1791  et  qui  en  ont  été  séparés  par  le  traité  du 
30  mai  1814,  tcar  leur  position  iparticolière  exigeait  des 
-^HsposttioDS  ^législatives  spéciales  et  transitoires. 

Or-,  leur  condition  a  été  réglée  par  l'acte  goa\ternemen- 
Id  du  14  octobre  1814  lequel  quoique  rédigé  en  style 
cr<n*do»0aiice,  doit  obtenir  à  raison  du  iconcoors  du  pou- 
v(»r  'lëgîâatif,  'F^ffet  d'une  loi.  SI  est  .présamable  que 
cMte  forme  me  ilui  lut  àonnée  par  Louis  XYllI,  que  parce 
=4a'alor8  41  était 'onccrre  dans  lîinoertitude  de  savoir  /si  le 
-pouvoir qroydl  dont. nxepTenait  Tesevoice,  comprendrait 
ounonlia-plënilude  de -la  {puissance  ilégislatîve.  Quoique 
Hstettie  loi  soit  abrogée  pour  Tavenir  par  Tapt.  A  de  celle 
du  3  déoembipe  1849,  comme<elle  a  conservé  sa  force  et 
ses'éffetsjusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  pré- 
citée3  lious  a  paru  utile  aux 'étrangers  qui  en  peuvent 
féëlttmer  Fflpi^lieation  en  vertu  du  droit  acquis ^anlérieu- 
muenfty 'de  Qeur'faire 'connaître  les  effets  qu'elle  était 
'appelée  *à  'produire. 

Voicile  droit  qu'elle  établit  relativement  à  eux  ;  elle 
«les  eonsidèTe  'tous  comme  redevenus  étrangers  à  la 
^France  aeluèlle,  en  quoi  elle  est  conséquente  au  prin- 
cipe dudrolt^des  gens  que  nous  venons  d'énoncer  n*»  268. 

^ïnsuiteelle'les'dlviseenîtrois  catégories,  savoir. 

Première  catégorie.  —  Elle  comprend  (art.  1  de  ladite 
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loi  de  1814  ),  ceux  des  habitants  de  ces  départements  qui 
en  vertu  de  la  réunion,  se  sont  établis  sur  le  territoire 
actuel  de  la  France  et  y  ont  résidé  sans  interruption 
depuis  dix  années  et  depuis  Tàge  de  vingt-un  ans. 

270.  Le  concours  de  ces  trois  conditions  quand  elles 
se  cumulent  en  faveur  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ces  in- 
dividus,  produit  cet  effet  qu'ils  sont  censés  avoir  fait  la 
déclaration  exigée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIII,  à  la  charge  par  eux  de  déclarer  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  la  publication  de  la  loi,  gu'ils  per- 
sistent dans  la  volonté  de  se  fixer  en  France. 

Remarquons  ici  :  l""  que  l'obligation  de  faire  la  déclar 
ration  n'existe  pas  à  l'égard  de  l'étranger  qui,  avant  la 
séparation,  avait  acquis  la  qualité  de  citoyen  français  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  lois  exis- 
tantes :  Montpellier,  12  novembre  1827.  S.  V.  28-2-88. 

2»  Que  cette  expression  formelle  de  l'intention  de  l'é- 
tranger peut  être  supplée  valablement  comme  toute 
autre  manifestation  quelconque  de  la  volonté  d'un  indi- 
vidu, par  un  fait  qui  la  présuppose  nécessairement. 

C'est  sur  ce  principe  que  repose  l'arrêt  de  cassation 
cité  n?  144,  qui  admet  comme  telle  une  continuité  de  ré- 
sidence en  France  pendant  de  longues  années  sans  in- 
terruption, depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1814. 

3**  C'est  encore  sur  le  fondement  du  même  principe 
qu'il  a  été  décidé  avec  raison,  que  la  formalité  d'une 
déclaration  expresse,  n'est  pas  nécessaire  non  plus  à  l'é- 
gard de  l'enfant  mineur  né  sur  le  territoire  actuel  de  la 
France  dont  le  père  était  décédé  lors  de  la  séparation, 
pourvu  qu'il  soit  resté  ou  revenu  sur  le  territoire  actuel 
aussitôt  après  le  démembrement,  et  qu'il  ait  continué  à  y 
résider  après  comme  avant  sa  majorité,  Cass.  13  jan- 
vier 1845.  S.  V.  45-1-90. 
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Quid  de  ren&nt  né  pendant  la  réunion,  mais  qui  était 
encore  mineur  et  dont  le  père  existant  lors  de  la  sépara- 
tion, n'a  pas  rempli  les  formalités  de  Tart.  9  du  Code  N. 
ou  de  la  loi  du  14  octobre  1814  pour  rester  Français? 

11  est  étranger  parce  qu^il  suit  la  condition  de  son  père, 
et  qu'il  est  incapable  de  remplir,  par  l'expression  d'une 
volonté  tacite,  une  formalité  exigeant  un  consentement 
qu'il  ne  pourrait  valablement  donner  formel.  Paris,  25 
mars  1834,  S-  V.  34-2-197;  Cass.  16  juillet  1834,  S.  V.  34- 
i-601;  1«  août  1836,  S.  V.  36-1-859;  9  juillet  1844, 
S.  V.  44-1-775;  ordonnance  en  conseil  d'Etat  du  11  février 
1842,  S.  V. 42-2-560;  Cassation7  mai  1849,  S.  V.  49-1-680; 
Douai,  17  janvier  1848,  S.  V.  48-2-433, 

A  cet  effet,  ceux  de  la  première  catégorie  qui  auront 
&it  la  déclaration  prescrite  ci-dessus,  obtiendront  de 
r£mpereur  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  et 
pourront  jouir  dès  ce  moment  des  droits  de  citoyen.? 

Remarquez  la  différence  de  dénomination  entre  les 
lettres  qui  leur  sont  accordées  en  pareil  cas,  et  celles 
qu'obtiennent  les  étrangers  qui  acquièrent  la  qualité  de 
Français  ;  celles  qu'on  délivre  à  ces  derniers  se  nomment 
kUres  de  naturalisation. 

271.  S'ils  ne  font  pas  la  déclaration  exigée  d'eux,  ils 
restent  étrangers.  Quant  à  leurs  enfants,  s'ils  sont  ma- 
jeurs, ils  doivent  sous  la  même  peine  faire  cette  décla- 
ration; s'ils  sont  mineurs,  ils  suivent  la  condition  de  leur 
père,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  Français,  s'il  fait  la  déclara- 
tion et  qu'ils  restent  étrangers  s'il  s'abstient.  La  raison 
en  est  que  d'après  la  loi  précitée,  le  père  est  réputé  avoir 
toujours  conservé  relativement  à  la  France,  sa  qualité 
d'étranger  nonobstant  la  réunion  momentanée  de  son 
pays,  V.  n*»  269,  puisque  sa  nationalité  de  Français  est 
subordonnée  à  l'accomplissement  d'une  condition  qu'on 
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lui  impose.  Donc  il  ne  racquiert  qu'en  la  remplissant» 
donc  s'il  n'y  satisfait  pas,  tous  les  effets  de  la  réunion 
disparaissent.  Or,  l'enfant  ne  peut  pas  être  placé  en  une 
autre  condition  que  les  habitants  dont  s'occupe  l'ar- 
ticle 1'%  puisqu'il  n'a  d'autre  titre  à  la  qualité  de  Français 
que  celle  d'habitant  d'un  pays  momentanément  réuni  ; 
dès  lors  il  faudrait  qu'il  fit  la  déclaration  ou  qu'on  la  fit 
pour  lui  afin  de  pouvoir  prétendre  au  bénéfice  que  la  loi  y 
attache,  ou  bien  que  devenu  majeur,  il  se  conformât  au 
vœu  de  l'art.  9  du  Code  N.  La  Cour  de  Douai  s'est  à  la 
vérilé,  prononcée  en  un  sens  contraire  à  notre  opinion 
par  arrêt  du  28  mars  1831,  S.  V.  31*2-193  ;  mais  en  sta- 
tuant ainsi  elle  s'est  mise  en  opposition  :  1*  à  un  de  ses 
arrêts  précédents  du  16  novembre  1829,  S.  V.  30-2-67, 
qui  s'était  fondé  sur  les  raisons  que  nous  venons  de  don- 
ner, 2"  à  un  arrêt  de  Lyon  du  2  août  1827,  S.  V.  28-2-88. 

272.  Quant  à  leurs  femmes,  elles  deviennent  étran- 
gères comme  le  mari.  Paris,  24  août  1844,  S.  Y.  44-2668 
ou  plutôt  elles  restent  étrangères  n<»  269. 

Quid  si  l'enfant  était  mineur  lors  de  la  réunion,  et  que 
son  père  fut  décédé  avant  la  séparation?  11  est  né  Fran- 
çais et  reste  tel  sans  déclaration.  La  Cour  de  cassation  a 
rendu,  le  13  janvier  1845,  S.  V.  45-1-90,  un  arrêt  conforme 
à  cette  solution. 

273.  Deuxième  catégorie  comprenant  ceux  qui,  à  la 
promulgation  de  la  loi,  n'avaient  pas  encore  dix  années 
de  résidence  réelle  dans  l'intérieur  de  la  France  actuelle. 

Elle  porte  art.  2,  qu'ils  acquerront  les  mêmes  droits 
de  citoyen  français,  le  jour  où  leurs  dix  ans  de  résidence 
seront  révolus,  à  la  charge  de  faire  dans  le  même  délai 
la  déclaration  susdite. 

Donc  ils  sont  et  restent  étrangers,  ou  jusqu'à  l'accom* 
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plissement  de  la  formalité  de  la  déclaration,  ou  pour 
toujours,  sMls  ne   la  font  pas  dans  le   délai   donné. 

Cependant  pouvoir  est  réservé  au  chef  du  gouverne- 
ment de  leur  accorder  lorsqu'il  le  jugera  convenable, 
même  avant  les  dix  ans  de  résidence  révolus,  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité. 

SecùSf  de  ceux  qui  n'habitaient  pas  le  territoire  actuel 
de  la  France  au  moment  de  la  séparation,  ou  bien  encore 
qui  n'ont  pas  continué  à  résider  dans  Pintérieur  de  la 
France  actuelle  depuis  cette  séparation. 

Îf74.  Troisième  catégorie  embrassant  les  individus  nés 
et  encore  domiciliés  dans  les  départements  qui,  après 
avoir  fait  partie  de  la  France,  en  ont  été  séparés  par  les 
derniers  traités. 

Faculté  est  réservée  par  l'art.  3,  au  chef  du  gouverne- 
ment de  leur  accorder  la  permission  de  s'établir  dans 
l'Empire  actuel  et  d'y  jouir  des  droits  civils.  11  était  inu- 
tile de  consacrer  par  une  disposition  expresse  l'attribu- 
tion de  cette  faculté  à  la  couronne,  car  c'est  là  un  pou- 
voir dont  le  chef  de  l'Etat  est  autorisé  à  user  envers  tous 
étraigers  indistinctement,  par  l'art.  13  du  Code  N. 
V.  n»  112. 

Mais  quant  à  l'obtention  du  titre  et  des  droits  de  ci- 
toyen, le  même  article  les  laisse  soumis  à  la  nécessité 
de  la  déclaration  prescrite  et  des  conditions  imposées 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  vin,  et  à  l'obtention  ultérieure 
de  lettres  de  déclaration  de  naturalité.  Seulement  il 
réserve  au  chef  de  l'Etat  le  pouvoir  de  les  leur  accorder 
quand  il  le  jugera  convenable,  avant  les  dix  ans  de  rési^ 
dence  révolus.  Voir  cependant  en  ce  qui  touche  leur  ad- 
mission à  l'exercice  des  droits  politiques  suprà  n'  239. 
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S  IV.  —  Du  mode  de  recouvrer  la  qualité  de  Fronçai^. 

275.  Ce  mode  est  réglé  par  l'art.  18  du  Code  N.;  le 
seul  intérêt  que  cette  disposition  puisse  présenter  pour 
les  étrangers,  est  de  savoir  si  ceux  qui,  après  s'être  fait 
naturaliser  en  France,  auront  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais, pourront  se  placer  sous  l'empire  de  cette  règle 
pour  réacquérir  cette  qualité. 

Or  nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  fondons  notre 
opinion  sur  ce  que  le  texte  explique  que  ce  n'est  qu'au 
Français  que  cette  faculté  est  accordée,  donc  l'étran- 
ger qui  n'a  jamais  été  Français  que  par  adoption,  et 
qui  est  redevenu  étranger,  ne  peut  profiter  de  cette 
latitude  ;  donc  retombé  en  sa  condition  primitive,  il  est 
soumis  aux  formalités  que  la  loi  impose  à  tout  étranger 
pour  devenir  Français.  V.  n*  237  et  s. 

Il  existe  encore  un  autre  mode  que  nous  devons  in- 
diquer ici  comme  un  correctif  de  l'ilotisme  auquel  le 
premier  réduit  l'étranger  qui  veut  recouvrer  la  qualité 
de  Français  qu'il  a  perdue. 

Il  consiste  en  la  demande  à  l'Empereur  et  en  l'obten- 
tion de  S.  M.  d'un  décret  dit  de  relief  délivré  par 
l'intermédiaire  du  garde  des  sceaux  portant  en  faveur 
de  l'individu  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français,  réinté- 
gration dans  cette  qualité. 

Mais  en  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  le  décret 
n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  ne  peut  effacer  les  résultats 
produits  par  la  perte  antérieure  ;  par  conséquent  les 
droits  qu'elle  avait  acquis  aux  tiers  sont  respectés. 
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SECTION    111.  — •  DB    LA  JURIDICTION   A    LAQUELLE   PECVBNT  ÊTRE  SOUMIi   LES 
ÉTBARGERS  POUR  RAISON  DE  LEURS  BNGAGBMKNTS  BNYBRS  DES  FRANÇAIS  (  Code 

Nap.  art.  14.) 

276.  Nous  avons  annoncé  que  notre  intention  était  de 
faire  ressortir  lorsqu'il  y  avait  lieu^  sur  chaque  article 
du  Code,  non  seulement  les  droits  qu'il  reconnaît  impli- 
citement en  faveur  des  étrangers  et  dont  ils  peuvent  ré- 
clamer l'exercice  en  France  ;  mais  encore  les  obligations 
et  charges  qu'il  leur  impose^  et  les  dispositions  parti- 
culières dont  ils    sont  forcés   de  subir  l'application. 

Or,  après  les  règles  des  articles  dont  nous  nous 
sommes  occupé  jusqu'alors,  la  plus  importante  que  l'or- 
dre de  leur  série  dans  le  Code  présente  à  examiner,  est 
celle  de  l'art.  14  qui  accorde  au  Français  le  pouvoir  de 
citer  l'étranger  devant  les  tribunaux  de  France,  pour  rai- 
son des  obligations  contractées  par  celui-ci  envers  l'au- 
tre, soit  en  France,  soit  hors  de  France. 

277.  Pour  apprécier  la  nature  et  l'étendue  des  droits 
que  ce  privilège  établit  en  faveur  des  Français  au  préju- 
dice des  étrangers  qui  se  trouvent  ainsi  distraits  de  leurs 
juges  naturels,  nous  regardons  comme  un  mode  conve- 
nable à  employer  celui  de  rechercher  et  de  constater. 

!•  A  quelles  personnes  et  contre  quelles  personnes 
il  appartient  de  se  prévaloir  pour  l'exercice  de  leurs  ac- 
tions judiciaires,  du  droit  de  compétence  introduit  par 
l'article  14.  V.  n"  278  à  283. 

^  Si  cette  attribution  est  limitée  à  la  compétence  de 
simple  juridiction,  ou  si  elle  doit  s'étendre  en  outre  à  la 
compétence  de  législation  :  en  d'autres  termes,  si  ces 
sortes  de  procès  sont  soumis  non  seulement  au  juge- 
ment des  tribunaux  de  France,  mais  encore  à  Tempire 
de  la  loi  française.  Y.  n»"  284  et  285. 
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3°  Si  la  même  atlrîbution  gouverne  toute  espèce  de 
contestatious,  quels  qu'en  soient  la  cause  et  Fobjet. 
V.  n'»*  286  à  288. 

IL*"  Si  le  principe  de  la  dévolution  du  litige  aux  juges  et 
aux  lois  de  la  France^  ne  reçoit  pas  des  exceptions  rela- 
tivement à  l'application  absolue  de  celles-ci  et  quels  en 
sont  les  motifs  et  le  nombre.  V.  n""'  289  à  320. 

Telles  sont  les  questions  que  nous  parait  pouvoir  sou- 
lever le  principe  d'attribution  privilégiée  consacré  par 
l'article  précité  du  Code  N.  en  faveur  des  Français  contre 
les  étrangers.  Nous  nous  occuperons  de  chacune  d'elles 
en  un  paragraphe  distinct.  Mais  avant  de  le  faire,  nous 
croyons  devoir  ajouter  aux  explications  que  nous  avons 
données  m  215,  que  si  l'étranger  défendeur  à  la  demande^ 
n'a  ni  résidence»  ni  domicile  en  France,  et  que  FactioB 
ne  soit  pas  par  sa  nature  ou  par  son  objet  attributive  de 
juridiction  à  un  tribunal  déterminé,  le  demandeur  aura 
le  choix  entre  tous  les  tribunaux  de  France. 

S  \^^.  —  A  quelle  personnes  et  contre  quelles  personnes  appartient-il 
d'user  de  la  compétence  extraordinaire  créée  par  Vart,  14  ? 

Articlb  l**.  —  Qui  peut  être  reçu  à  se  prévaloir  de  ce  droit  exorbitant? 

278.  D'abord,  en  ce  qui  touche  ceux  auxquels  le  droit 
consacré  par  l'art.  14  est  accordé,  nous  ferons  observer  : 
1*  Que  le  pouvoir  d'en  requérir  l'application  appartient 
non  seulement  à  tout  Français,  mais  encore  à  tout  étran- 
ger naturalisé  puisqu'il  est  devenu  Français,  et  en  outre 
à  tout  étranger  simplement  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils  en  France.  Cass.,  24  avril  1827,  S.  V.  28*1-212; 
V.  n«»  147,  700  et  708.  Secùs  de  l'étranger  non  admis 
à  cette  jouissance,  même  quand  il  procède  contre  l'étran- 
ger qui  la  possède  :  Voyez  les  motifs  de  cette  décision 
B?  Itô.  Secùs  encore  même  pour  l'étranger  admis>  quand 


DES  ÉTAANGEHS  EN  FRANCE.  183 

le  droit  à  exercer  consiste  en  l'arrestation  provisoire  ou 
en  la  contrainte  par  corps  contre  un  étranger  défendeur, 
parce  que  la  loi  n'accorde  le  pouvoir  d'user  de  ces  voies 
envers  ce  dernier  qtfà  des  Français,  V.  n**  699  et  708. 
Secùs  enfin  du  cas  où,  soit  la  naturalisation,  soit  l'admis* 
sioQ  de  l'étranger  demandeur  serait  postérieure  à  la 
crâmce  ou  k  l'ouverture  du  droit  qu'il  réclame  contre  le 
défendeur  étranger.  Cet  effet  rétroactif  a  été  en  con- 
séquence repoussé  par  arrêt  de  Paris  du  11  décembre  1847. 
S.  V.  48-2-49. 

S*  Que  l'une  des  conditions  pour  être  admis  à  récla- 
mer l'exercice  du  privilège  de  l'article,  est  que  le  Fran- 
çais demandeur  qui  serait  établi  en  pays  étranger,  n'ait 
pas  perdu  l'esprit  de  retour,  car  alors  il  aurait  aussi 
perdu  la  qualité  de  Français  (Code  N.,  art.  17).  Cassa- 
tion, 26  janvier  1836.  S.  V.  36-1 217. 

3*  Que  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  contractée  hors 
de  France  entre  individus  alors  étrangers,  il  suffit  que  le 
demandeur  ait  la  qualité  de  Français,  ou  qu'il  ait  obtenu 
la  jouissance  des  droits  civils  antérieurement  à  l'introduc- 
tion de  l'instance,  quand  même  l'acquisition  de  la  qualité 
ou  Tobtention  de  cette  jouissance  seraient  postérieures 
à  l'engagement,  objet  du  procès.  Cassation,  27  mars  1833, 
8.  V.  33-1-262;  Metz,  17  janvier  1839,  S.  V.  3^2474; 
Rouen,  29  février  1840,  S.  V.  40-2-286. 

4"*  Que  l'on  n'a  aucun  égard  en  matière  de  commerce, 
i  la  circonstance  que  l'engagement  lors  de  sa  formation, 
a  été  consenti  au  profit  d'un  étranger,  et  que  le  porteur 
actuel  n'est  que  le  cessionnaire  du  créancier  primitif 
étranger  ;  il  suffit  que  ce  porteur  Français  ait  la  propriété 
légale  et  sérieuse  de  la  créance  ou  du  droit  qui  fonde 
son  action,  pour  qu'il  soit  admis  à  se  prévaloir  contre  l'é- 
tranger débiteur  du  bénéfice  de  juridiction  et  de  légis- 
lation de  l'art.  14. 
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279.  La  raison  en  est,  que  la  loi  l'accorde  à  tout  FraB- 
çais  et  que  le  refuser  à  celui  qui  est  devenu^  par  un 
mode  légal  de  transmission  (Code  de  comm.,  art.  136), 
propriétaire  légitime  du  titre  auquel  la  loi  attache  le 
droit  qu'il  exerce»  ce  serait  introduire  une  distinction  ré- 
prouvée par  le  texte  et  créer  une  prohibition  à  la  faculté 
d'acquérir  les  créances,  laquelle  est  de  droit  commun. 
Or  il  n'y  aurait  aucune  raison  de  le  faire,  car  l'étranger 
en  souscrivant  un  titre  commercial  cessible,  s'est  soumis 
Tirtuellement  à  toutes  les  chances  de  la  translation. 

Aussi  le  système  contraire  a-t-il  été  proscrit  avec  rai- 
son par  la  jurisprudence.  Paris,  29  septembre  1829, 
S.  V.  30-1-151  ;  Paris,  29  novembre  1831,  S.  V.  32-2^; 
Caen,  12  janvier  1852,  S.  Y.  32-2-202;  Cassation,  26  jan- 
vier 1833,  S.  V.  33-1-100;  Paris,  15  octobre,  1834, 
S.  V.  air2-657  ;  Paris,  4  août  1847,  Gazette  des  Tribu- 
uauxj  23  septembre  1847. 

â""  Qu'il  en  serait  autrement  en  matière  civile,  par  la 
vaison  contraire  tirée  de  la  nature  du  titre  et  de  la  pré- 
somption d'intention  qu'elle  entraîne  ;  c'est  aussi  la  con- 
sidération qui  parait  avoir  déterminé  en  ce  sens  les 
décisions  des  tribunaux  et  l'opinion  des  jurisconsultes, 
Cassation,  26  janvier  1833,  S.  V.  33-1-100;  Paris, 
27  mars  1835,  S.  V.  35-2-218;  Merlin,  Question  de  Droit. 
Verbo  Etranger,  paragraphe  4,  n**  3  et  4. 

6**  Que  sauf  la  distinction  ci-après,  le  Français  serait 
ûon-recevable  à  exercer  son  action  devant  les  tribunaux 
de  France,  si  antérieurement  il  avait  saisi  de  sa  demande 
les  tribunaux  étrangers,  et  qu'il  eût  fait  statuer  par 
ceux-ci  définitivement  sur  le  litige. 

280.  La  raison  de  cette  exception  est  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  14  crée  comme  nous  l'avons  dit  n""  207,  un 
droit  privilégié  en  faveur  du  demandeur  Fcançais  qui 
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reste  libre  d'y  renoncer  soit,  expressément,  soit  tacite- 
ment. Or  en  saisissant  lui-même  volontairement  et  spon- 
tanément la  justice  étrangère  de  la  connaissance  de  son 
âcdon  y  exprime-t-il  suffisamment  par  cette  démarche  la 
volonté  de  ne  pas  user  du  droit  de  l'article?  La  solution 
de  la  question  dépend  de  l'interprétation  à  donner  à 
l'article  14,  car  s'il  ne  confère  qu'une  simple  faculté 
d'option,  il  sera  évident  que  le  choix  du  tribunal  étran* 
ger  épuise  son  droit  de  saisir  le  tribunal  français.  Si  au 
eontraire,  c'est  un  droit  absolu  que  le  législateur  a  en- 
tendu conférer  au  Français,  alors  il  sera  maitre  d'en  user 
quand  bon  lui  semblera,  et  par  conséquent  alors  même 
qu'il  aurait  porté  antérieurement  et  fait  juger  le  mérite 
de  sa  demande  devant  la  juridiction  étrangère  qui  l'au- 
rait repoussée. 

Il  pourrait  le  faire  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  la 
sentence  de  cette  juridiction  étant  sans  effet  en  France 
D«  ^1,  elle  ne  saurait  fonder  ni  exception  ni  moyen. 
Cette  distinction,  qui  serait  inapplicable  au  cas  du  n""  220, 
n'a  pas  toujours  été  bien  précisée  par  la  jurisprudence. 

On  voit  bien  en  elOTet  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
par  arrêts  des  15  novembre  1827,  S.  V.  28-1-124;  6  jan- 
vier 1841,  S.  V.  41-1-24;  31  décembre  1844,  S.  V.  45- 
1-362;  24  février  1846,  S.  V.  46-1-474,  que  la  fin  de 
non-recevoir  pouvait  être  valablement  opposée  au  de- 
mandeur français  qui,  de  son  plein  gré,  s'était  sponta- 
nément placé  dans  cette  hypothèse  ;  mais  ces  arrêts  ne 
présentent  pas  les  éléments  d'une  théorie  nette  et  pré- 
cise sur  la  question  de  savoir,  si  pour  autoriser  l'excep- 
tion il  suffit  d'une  option  isolée,  ou  s'il  n'est  pas  nécessaire 
au  contraire  qu'elle  soit  accompagnée  de  circonstances 
caractérisant  une  renonciation  positive  au  bénéfice  de 
Tarticle  14. 

La  jurisprudence  a  consacré  que  dans  les  cas  où  la  fin 
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de  non  recevoir  était  admissible,  les  tribunaux  devaient 
étendre  la  défense  de  reproduire  en  France  racticm 
portée  par  le  Français  devant  les  tribunaux  étrangers, 
au  cas  où  lors  de  cette  reproduction  en  France,  elle 
n'aurait  pas  encore  été  décidée,  mais  serait  seulement 
pendante  en  ce  moment  devant  eux.  Arrêt  du  14  fé*- 
vrier  1837,  S.  V.  37-1-251.  Cependant  la  Cour  de  Rouen 
a,  par  arrêt  du  19  juillet  1842,  S.  Y.  42-2-389,  admis  à 
ce  dernier  système  une  distinction  pour  le  cas  où  le 
Français  n'aurait  été  déterminé  à  porter  sa  demande  de-- 
vaut  les  tribunaux  étrangers,  que  parce  que  son  débiteur 
ne  possédait  lors  de  l'exercice  de  l'action,  aucime  pro- 
priété en  France  et  où  il  lui  en  serait  survenu  depuis  sur 
lesquelles  on  pût  exécuter  un  jugement  obtenu  des  tri- 
bunaux Français. 

Le  motif  donné  est  qu'on  ne  peut  lui  opposer  que  son 
choix  de  juridiction  ait  été  purement  volontaire,  donc  il 
parait  rationnel  qu'il  puisse  y  renoncer  jusqu'à  décision  du 
tribunal  étranger  qu'il  a  saisi.  La  Cour  de  Paris  Fa  aussi 
jugé  en  ce  sens,  le  22  juin  1843,  S.  Y.  43-^346;  il  en  se- 
rait de  même  par  une  identité  de  raison,  si  avant  de  re- 
porter la  demande  devant  un  tribunal  Français,  il  s'était 
désisté  de  son  action  déférée  antérieurement  à  un  tri- 
bunal étranger.  Douai,  3  avril  1848,  S.  Y.  48-2-625. 

Ces  décisions  laissent  supposer  que  dans  l'opinion  des 
Cours  qui  les  ont  rendues,  l'art.  14  ne  crée  qu'un  droit 
d'option,  tandis  que  son  texte  autorise  l'opinion  contraire. 

Et  comme  nous  sommes  de  ce  dernier  avis,  nous 
pensons  que  le  fait  du  choix  de  la  juridiction  étrangère 
ne  suffît  pas  seul  et  isolé  pour  priver  le  Français  du 
pouvoir  d'user  de  l'art  14;  qu'il  faut  de  sa  part  une  re- 
nonciation au  lieu  d'une  simple  option,  renonciation 
que  d'ailleurs  les  tribunaux  peuvent  faire  résulter  de  faits 
rentrant  dans  leur  appréciation. 
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Cette  distinction  nous  parait  devoir  même  au  besoin» 
Êdre  échapper  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  leur 
décision  sur  ce  point  :  toutes  les  fois  donc  qu'à  la  cir- 
constance de  la  dévolution  de  la  demande  par  le  Fran- 
çais à  un  tribunal  étranger  avant  d'en  saisir  le  tribunal 
français^  on  ne  produira  pas  d'autres  documents  tendant 
à  établir  sa  renonciation  au  droit  qu'il  tient  de  l'art.  14» 
ee  tribunal  ne  pourra  se  refuser  à  l'admettre.  Aussi  la 
Cour  de  cassation  a-t-elle  rejeté,  le  27  décembre  1853» 
S.  V.  53-1-94»  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  Paris  qui 
avait  statué  en  ee  sens»  et  les  motifs  du  rejet  consacrent 
notre  théorie* 

2S1.  Au  surplus  ces  préjugés  n'altèrent  en  rien  :  1*  le 
principe  proclamé  n'»  361,  620  et  621,  que  les  jugements 
émanés  des  tribunaux  étrangers  sauf  les  exceptions 
énoncées  n*»  189  et  suiv.,  ne  peuvent  avoir  effet  en 
France»  ni  y  être  opposés  comme  chose  déjà  jugée  entre 
les  parties  que  lorsqu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires 
par  un  tribunal  français  ;2<'  le  droit  qui  en  résulte  pour  le 
Français  condamné,  de  faire  statuer  de  nouveau  par  ses 
juges  naturels  sur  la  question  comme  si  elle  était  encore 
entière. 

Mais  il  ne  peut  user  de  cette  faculté  qu'autant  que 
rexécution  du  jugement  rendu  à  l'étranger  est  réclamée 
en  France  contre  lui. 

Si  donc  sa  partie  adverse  qui  a  gagné  le  procès  à 
Fétranger,  reste  dans  l'inaction,  il  ne  pourra  d'après 
l'explication  que  nous  venons  de  donner  n«  280  et  en  le 
supposant  avoir  renoncé  positivement  à  user  contre  son 
adversaire  du  privilège  de  l'art.  14,  reproduire  en  vertu 
de  cet  article  devant  les  tribunaux  de  France,  sa  de- 
mande contre  le  défendeur  comme  il  eut  été  en  droit 
de  le  faàre  primitivement  avant  d'avoir  saisi  la  juri- 


188  ÉTAT  CIVIL  ET  POLITIQUE 

diction  étrangère.  Seciis  par  la  raison  contraire  si  dans 
rinstance  jugée  en  pays  étranger,  il  n'avait  été  que  dé- 
fendeur. 

Au  surplus  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  circons- 
tance de  l'introduction  de  la  demande  par  le  Français- 
contre  l'étranger  devant  les  tribunaux  de  celui-ci,  n'est 
considérée  que  comme  l'une  des  principales  conditions 
exigées  n**  280  pour  exprimer  de  la  part  du  Français 
qui  la  leur  défère,  une  renonciation  au  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 14.  Si  donc,  en  dehors  du  privilège  de  Juridiction 
que  lui  fait  cet  article,  le  demandeur  français  tenait  du 
droit  commun  ou  d'autres  dispositions  législatives,  le 
pouvoir  d'actionner  l'étranger  en  France,  le  mérite  de  la 
fin  de  non  recevoir  devrait  être  apprécié  d'après  les  règles 
de  ces  dispositions,  et  surtout  d'après  la  considération  de 
l'effet  appartenant  en  France  à  la  décision  sollicitée  du 
tribunal  étranger. 

En  conséquence  s'il  n'existait  pas  entre  les  deux  nations 
des  traités  qui  rendissent  les  jugements  des  tribunaux 
de  la  puissance  étrangère  obligatoires  en  France,  n**  220, 
on  ne  pourrait  opposer  au  Français  qui  traduirait  l'étran- 
ger devant  les  juges  de  France  en  vertu  d'un  principe  de 
juridiction  autre  que  celui  établi  par  l'art.  14,  par  exemple 
en  matière  immobilière  concernant  ses  propriétés  fon- 
cières sises  en  France,  soit  l'exception  de  litispendance, 
soit  celle  de  la  chose  jugée  à  l'étranger. 

Car  raisonner  ainsi,  ce  serait  faire  produire  unelBFet,  ou 
du  moins  reconnaître  la  possibilité  d'en  produire  un  aux 
jugements  rendus  à  l'étranger,  et  violer  par  conséquent 
les  règles  que  l'on  trouve  établies  sur  ce  point  n««  620 
et  621. 

En  effet,  il  faut  remarquer  que  l'exception  de  litispen- 
dance  a  pour  base  l'autorité  attribuée  présomptivement 
au  jugement  déjà  sollicité  devant  un  autre  tribunal  :  elle 
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n'est  donc  pas  opposable  dans  les  cas  où  il  est  constant 
que  le  jugement  serait  sans  effet  légal  en  France. 

Mais  quid  s'il  existait  un  traité  et  que  les  tribunaux  de 
chacune  des  deux  nations»  fussent  simultanément  saisis 
de  la  même  action  entre  les  mêmes  parties,  y  aurait-il 
lieu  k  règlement  de  juges  (Code  de  procéd.  art363)?  Non, 
car  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  autorité  sur  les  tribu- 
naux étrangers,  sic  jugé  le  27  janvier  1847,  S.  V.  ajfl- 
818.  y.  n"  14.  En  un  tel  cas,  le  tribunal  qui  statuerait  le 
premier,  formerait  par  sa  sentence  ayant  l'autorité  de  la 
chose  jugée  dans  l'autre  Etat,  l'obstacle  légal  à  ce  que 
les  juges  de  ce  dernier  puissent  rester  saisis  et  statuer 
sur  un  procès  jugé  antérieurement  par  une  décision 
ayant  effet  obligatoire  en  ce  même  Etat. 


Article  2.  —  Contre  qui  celte  compétence  peut-elle  être  invoquée  ? 

282.  Ensuite  en  ce  qui  concerne  ceux  des  étrangers 
envers  lesquels  tout  Français  et  même  tout  étranger  ad- 
mis à  la  jouissance  des  droits  civils  en  France,  peut  in- 
voquer le  bénéfice  de  cet  article,  nous  ferons  remarquer 
que  comme  il  ne  distingue  pas  relativement  à  l'étranger 
au  préjudice  duquel  il  accorde  cette  attribution,  entre 
celui  qui  a  été  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils  et 
celui  qui  ne  l'a  pas  obtenue,  on  ne  pourrait  sans  s'éle- 
ver contre  la  volonté  du  législateur,  faire  à  l'un  d'eux 
une  position  différente  qu'à  l'autre.  V.  toutefois  n?^  189 
et  289. 

Ainsi  les  tribunaux  français  sont  déclarés  compétents 
pour  connaître  des  contestations  entre  Français  et  étran- 
gers, quelle  que  soit  sous  le  rapport  de  la  jouissance  ou 
de  la  non  jouissance  des  droits  civils,  la  condition  de 
ceux-ci  défendeurs  en  l'instance. 
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283.  Ils  le  sont  quand  même  l'étranger  n'aurait  ni  ré- 
sidence ni  domicile  en  France. 

Cette  proposition  résulte  du  texte  de  l'article  14  dont 
les  termes  absolus  n'admettent  pas  de  distinction  entre 
les  défendeurs  qui  habitent  en  France  et  ceux  qui  n'y 
résident  pas,  car  c'est  uniquement  la  personne  du  créan- 
cier que  cette  disposition  considère  pour  en  faire  le 
prifucipe  de  la  compétence  des  tribunaux  ihmçais,  et 
sous  ce  rapport  la  règle  de  cet  article  forme  une  excep- 
tion à  celle  de  l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile  qui 
déclare  que  le  défendeur  n'est  justiciable  que  du  tribu- 
nal de  son  domicile  ou  de  sa  résidence. 

Aussi,  toutes  les  fois  que  la  question  a  été  discutée  ou 
posée,  les  tribunaux  et  les  auteurs  l'ont  constamment  et 
uniformément  résolue  en  ce  sens. 

Nous  citerons  deux  arrêts  de  Cassation  des  7  septem- 
bre 1808,  S.  V.  8-1-453  et  1«- juillet  1829,  S.  V.  29-1-326. 
Merlin,  Répertoire,  V«  Etranger,  §  V,  TouUier,  tome  1^% 
n""  265.  Il  a  même  été  jugéen  Cassation  par  un  corroUaire 
logique  de  cette  doctrine  le  27  mars  1833,  Gazette  des 
Tribunaux  du  10  avril  1833,  que  le  privilège  de  compé- 
tence et  de  législation  créé  en  faveur  du  Français  par 
l'art.  14,  pouvait  être  invoqué  contre  l'étranger  naturalisé 
en  France,  pour  raison  des  obligations  par  lui  contrac- 
tées hors  de  France  avant  sa  naturalisation. 

Quid  si  le  défendeur  étranger  est  mineur?  le  droit 
contre  lui  est  le  même.  Mais  vidé  pour  la  forme  de  pro- 
céder en  ce  cas,  m  500. 

%U,  —  Quelles  espèces  d'attributions  entrent  dans  cette  compétence  ? 

284.  Mais  ne  peut-on  pas  objecter  qu'il  s'agit  là  d'une 
attribution  de  juridiction  et  non  d'une  attribution  de  lé- 
gislation ;  qu'ainsi  il  résulte  bien  de  l'art.  14,  que  les  tri- 
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bunaux  français  sont  compétents,  mais  qu'il  n'en  ressort 
pas  qne  ce  soit  la  loi  française  qui,  préfërablement  à  la 
législation  étrangère,  doive  être  par  eux  appliquée  aux 
eonyentions,  engagements  et  discussions  y  relatives 
qvTû  prévoit  et  dont  il  leur  défère  la  connaissance? 

Une  telle  distinction  ne  serait  pas  fondée,  l'attribution 
de  juridiction  emporte  virtuellement  celle  de  législation. 

285.  En  effet,  les  tribunaux  français  sont  composés 
dliommes  dont  on  n'exige  pour  condition  de  capacité 
que  la  connaissance  des  lois  françaises,  de  magistrats 
auxquels  le  législateur  par  l'art.  4  du  Code,  ne  fait  un 
devoir  rigoureux  d'appliquer  que  les  lois  promulguées 
el  exécutoires  en  France  aux  termes  de  l'art.  1«%  d'où 
l'on  est  forcément  amené  à  conclure  que  dans  l'esprit 
du  rédacteur  la  disposition  de  l'art.  14  emporte  forcé- 
ment dévolution  à  l'empire  du  droit  français,  du  fond  des 
eontesiations  dont  il  attribue  la  connaissance  aux  tri- 
bunaux de  France. 

Cette  conclusion  est  applicable  sans  difficulté  aux 
contrats  passés  en  France  et  voici  pourquoi. 

Chacun,  dit  la  Cour  de  Paris  en  un  arrêt  du  15  mars  1831 , 
S.  y.  S1^2h337,  est  tenu  de  se  soumettre  aux  lois,  parce 
qae  cbaenn  est  censé  les  connaître.  Cette  connaissance 
légale  dérive  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  dans  le 
pays  où  les  lois  sont  exécutoires,  mais  cette  présomption 
ne  peut  s^étendre  aux  lois  étrangères,  puisque  leur  exis- 
tence n'est  ni  publique  ni  certaine,  que  dès  lors  elles  ne 
léanîssent  pas  les  conditions  qui  peuvent  les  rendre 
obligatoires  en  France. 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  ayant  été  présenté  à  la 
Cour  suprême,  celle-ci  en  a  prononcé  le  rejeta  la  date  du 
17  juillet  1833,  S.  Y.  3^-1-663.  Ses  motifs  sont  pris  : 
«  1*  de  ce  qu'il  s'agit  (en  l'espèce)  d'une  obligation  con- 
te sentie  en  France  par  une  étrangère  qui  y  avait  son  do- 
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<(  micile  ;  2^  que  si  Tarticle  3  du  Code  N.  déclare  que  les 
«  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  ré- 
«  gîssent  les  Français  même  résidant  en  pays  étranger, 
«  il  ne  contient  aucune  disposition  semblable  ou  analo^ 
«  gue  en  faveur  des  étrangers  qui  résident  en  France»  d'où 
«  il  suit  que  la  Cour  impériale  (en  décidant  que  les  enga- 
<(  gements  contractés  en  France  par  des  étrangers  rési- 
«  dant  en  France,  devaient  être  appréciés  et  jugés  d'a- 
«  près  les  lois  françaises),  n'avait  pu  violer  l'art.  3  du 
«  Code  ni  donner  ouverture  à  Cassation.  » 

H;iis  si  la  convention  a  été  formée  en  pays  étrange, 
on  appliquera  à  la  contestation  qui  en  sera  la  con« 
séquence  la  règle  ci-après  n°  291.  Voir  sur  ce  point  le 
n*295. 

S  III.  —  L attribution  spéciale  faite  par  Fart,  ii  aux  tribunaux  de 
France,  comprendrclle  en  principe  général,  toute  espèce  de  eontesUih 
tion  quels  qu'en  soient  la  cause  et  l'objet. 

286.  Cette  première  objection  écartée,  la  lettre  de 
l'art.  14  en  suggère  une  autre,  prise  de  ce  que  l'on  n'y  ren- 
contre que  l'expression  obligations^  d'où  l'on  pourrait 
supposer  que  le  droit  qu'il  confère,  n'est  dans  la  pensée 
des  rédacteurs  applicable  qu'aux  contestations  exclusi- 
vement relatives  à  des  obligations. 

Mais  cette  interprétation  restrictive  serait  erronnée;  le 
moi  obligations  est  employé  là  dans  un  sens  indicatif  et 
non  limitatif;  son  acception  s'étend  donc  à  toutes  les 
causes  qui  peuvent  engendrer  des  droits  ou  des  engage- 
ments et  devenir  la  matière  d'une  réclamation  judiciaire, 
en  un  mot  donner  lieu  à  une  action  en  justice. 

En  conformité  de  cette  opinion,  il  a  été  jugé  que  la 
disposition  comprenait  tous  faits  susceptibles  de  de- 
venir le  fondement  d'une  demande  judiciaire,  tels  par 
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exemple,  que  ceux  qui  caractérisent  des  quasi-contrats, 
des  délits,  des  quasi-délits,  même  les  partages  de  suc- 
cessions, les  délivrances  de  legs,  etc.  Montpellier, 
12juiUet  1826,  S.  Y.  27-2-227;  Paris,  17  novembre  1834, 
S.  V.  36*2-171  ;  Rouen,  6  février  1841,  S.  V.  41-2-129; 
Cassation,  13  décembre  1842,  S.  V.  43-1-14;  Merlin,  Ré- 
pertoire V*  Etranger,  §  IV,  tome  16,  page  338,  V.  n-416, 
508,  S38  et  601. 

Idemy  de  l'action  en  exécution  et  même  en  inter- 
prétation d'un  testament  £ait  en  pays  étranger,  et  con- 
tenant des  legs  en  faveur  de  Français.  Paris,  11  décem- 
bre 1847,  S.  V.  48^249;  Cass.,  10  novembre  1847, 
S.  V.  48-1-02. 

La  cour  de  Paris  par  arrêt  du  6  février  1848,  Gazette 
de$  Tribunaux  du  17,  a  décidé  que  le  tiers  saisi  étranger 
était  tenu  de  procéder  sur  Fassignation  en  déclaration 
affirmative  devant  le  tribunal  de  France  saisi  de  la  de- 
mande principale  en  validité  d'opposition. 

Mais  quid  si  cette  déclaration  est  contestée?  La  cour 
de  Paris  en  son  arrêt  précité,  a  déclaré  s'abstenir  de 
statuer  sur  l'éventualité  :  ainsi  son  arrêt  ne  préjuge  pas 
la  question.  Mais  comme  l'art.  570  du  Code  de  procédure 
réserve  précisément  au  tiers  saisi  le  droit  de  demander 
en  ce  cas  son  renvoi  devant  son  juge,  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  l'étranger  serait  privé  de  la  faculté  d'user 
de  ce  pouvoir.  . 

Cependant  si  la  partie  saisie  était  française^  comme  le 
jugement  de  validité  tient  lieu  de  transport  en  faveur  de 
ropposant,  celui-ci  étant  Français  pourrait  invoquer  con- 
tre le  tiers  saisi  l'application  de  l'art.  14. 

Mais  si  le  saisi  créancier  du  tiers  saisi  était  étranger 
connue  ce  dernier,  l'opposant  ne  pourrait  réclamer  con- 
tre lui  l'attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  de  France, 

qu'autant  qu'il  se  trouverait  placé  à  son  égard  dans  la 

13 
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position  d'invoquer  les  règles  que  nous  avons  établies 
sur  ce  point  n^  2f784*  et  2f79-5*. 

La  jurisprudence  tend  à  élargir  plutôt  qu'à  restreindre 
le  cercle  des  contestations  auxquelles  doit  s'appliquer  le 
bénéfice  de  juridiction  créé  en  faveur  du  Français  par 
l'art.  14. 

C'est  d'après  cette  doctrine  qu'il  a  été  jugé  à  Douai  le 
3  avril  1848,  S.  V.  48-2*25,  que  l'action  en  revendication 
d'un  immeuble  sis  en  pays  étranger,  intentée  par  un 
Français  contre  un  étranger,  peut  être  portée  devant 
les  tribunaux  français  lorsque  cette  action  est  à  la  fois 
personnelle  et  réelle. 

Par  une  conséquence  du  principe  sur  lequel  repose 
cette  décision,  il  faut  tenir  pour  constant  que  les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  connaître  d'une 
action  en  recherche  de  maternité  exercée  par  un  Fran- 
çais contre  une  étrangère,  et  par  suite  en  prestation  d'ali* 
ments.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  la  validité 
d'une  telle  attribution  de  juridiction,  par  arrêt  du  19  juil- 
let 1848,  S.  V.  48-1-529. 

287.  Ainsi  en  principe  général,  les  tribunaux  français 
lorsqu'ils  sont  compétents  pour  connaître  des  procès  de 
toute  espèce  entre  Français  et  étrangers,  doivent  juger 
ces  procès  d'après  la  législation  de  la  France. 

Il  est  vrai  que  si  la  convention  doit  être  exécutée  en 
pays  étranger,  le  jugement  obtenu  en  France  sera 
entre  les  mains  du  Français,  au  profit  de  qui  la  condam- 
nation aura  été  prononcée,  une  arme  impuissante  pour 
contraindre  le  défendeur  étranger  à  cette  exécution,  si  le 
droit  en  la  patrie  de  cet  étranger  refuse  comme  en 
France  effet  aux  jugements  des  autres  pays. 

288.  Mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  lorsqu'il  existera  un 
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traité  accordant  effet  aux  jugements  des  tribuDatix  de 
France  dans  le  pays  de  cet  étranger,  V.  n<»*  193  à  198,  ou 
lorsque  le  débiteur  étranger  possédera  en  France  des 
biens  mobiliers  ou  immobiliers.  Car  toute  obligation 
inexécutée  se  résolvant  en  dommages-intérêts,  le  créan^ 
cier  français  pouiTa  obtenir  en  France  une  condamna-^ 
tion  pécunière  représentant  la  valeur  évaluée  du  préju-^ 
dice  qu'il  éprouvera  de  l'inexécution  du  premier  juge- 
menij  et  alors  il  en  poursuivra  Texécution  contre  la 
personne  en  France  et  sur  les  meubles  et  immeubles  de 
rétranger  y  situés.  V.  n*»  693, 708,  726  et  s. 

Quant  au  principe  que  nous  venons  d'énoncer,  il  est 
passible  d'exceptions  que  nous  allons  indiquer. 

{IV.  —  Des  diverses  exceptims  o  f  application  du  droit  français  aux 
eofUf-sUUions  d* entre  les  Français  et  les  étrangers  dévolues  aux  tri- 
bunaux de  France  en  vertu  de  l'art,  ii  précité.  Des  motifs  et  du 
umbre  de  ces  exceptions. 

Article  1«».  —  Première  Exception. 

289.  D'abord,  lorsque  conformément  à  fart.  11  il  existe 
on  traité  politique  ou  une  convention  diplomatique  entre 
la  France  et  la  nation  à  laquelle  appartient  l'étranger  en 
procès  avec  un  Français,  et  que  ce  traité  réserve  à  l'étran^ 
ger  la  jouissance  en  France  de  tous  les  droits  que  lui 
confère  la  loi  de  son  pays,  il  est  fondé  à  exiger  que  lesi 
tribunaux  respectent  envers  lui,  en  ce  qui  concerne  sa 
capacité,  le  statut  personnel  de  sa  patrie. 

Quid  en  ce  qui  concerne  les  autres  matières  du  droit? 
Ce  sera  aux  dispositions  du  traité  qu'il  faudra  s'en  rap- 
porter pour  apprécier  celles  des  règles  de  sa  législation 
dont  rétranger  aura  le  pouvoir  de  réclamer  à  son  égard, 
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robservation  de  la  part  des  tribunaux  de  France  dans 
le$  contestations  portées  devant  eux. 

Nous  avons  donné  m'  189  et  s.  la  nomenclature  des 
traités  qui  renferment  la  stipulation  que  nous  indiquons, 
et  la  dénomination  des  nationaux  étrangers  qui  au- 
raient en  conséquence  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette 
exception. 

Article  2.  ^  Deuxième  Exception. 

290.  Ensuite  le  Français  qui  est  en  procès  devant  un 
tribunal  français  avec  un  étranger,  peut  renoncer  à  l'attri- 
bution de  législation  faite  au  droit  français  par  l'art.  14,  et 
demander  que  la  capacité  de  l'étranger  soit  appréciée 
par  la  loi  du  pays  de  celui-ci,  V.  n«»  417,  744,  et  les 
renvois  y  indiqués.  En  cas  d'une  telle  renonciation  et 
d'une  telle  demande,  le  tribunal  est-il  obligatoirement 
tenu  dans  son  jugement,  de  se  conformer  à  cette  loi  et 
de  ne  pas  prendre  pour  règle  le  Code?  Non.  Voir  la  rai- 
son de  cette  solution  négative,  n^»  223. 

Article  5.  —  Troisième  Exception. 

291.  En  troisième  lieu,  lorsque  la  convention  a  été 
formée  en  pays,  étranger,  ou  qu'elle  doit  y  recevoir  son 
exécution,  c'est  à  la  loi  du  lieu  quil  faut  s'en  rapporter 
pour  régir  les  contestations  qui  surviennent  touchant  sa 
validité,  son  interprétation  ou  son  exécution.  Voyez  ce- 
pendant pour  le  mariage  n*^  368  et  395.  L'exception  ne 
s'appliquerait  pas  non  plus  en  matière  commerciale^ 
n*  278^^ 

292.  Cette  troisième  cause  (f  exception  est  fondée  sur 
le  principe  de  droit  proclamé  par  Merlia  en  son  Réper- 
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toire  ¥•  Loi,  page  690  et  suiv.  Savoir  :  que  les  parties 
sont  censées,  en  traitant  dans  un  pays,  se  soumettre  aux 
lois  qui  y  .régissent  les  contrats  de  l'espèce  de  celui 
qu'elles  y  passent,  n"*  354. 

Et  cette  '  maxime  étant  une  conséquence  de  l'adage  : 
lo<ms  régit  actum  défini  n**  350  à  902,  est  applicable  à 
toutes  les  hypothèses. 

Ainsi  dans  un  arrêt  du  24  avril  1827,  S.  V.  28-1-212, 
on  trouve  cette  profession  de  principe  de  la  Cour  de  cas- 
sation :  «  Que  tout  contrat  du  droit  des  gens  est  soumis 
«  dans  son  exécution  aux  lois  et  aux  tribunaux  du  pays 
«  où  il  a  lieu.  »  V.  n«»  612  et  681. 

La  Cour  de  Paris  Fa  compris  ainsi.  En  effet,  dans  une 
espèce  à  elle  soumise,  une  femme  espagnole  opposait  à 
rengagement  dont  on  poursuivait  contre  elle  l'exécution, 
la  nullité  fondée  sur  le  statut  prohibitif  d'Espagne  qui  la 
rendait  incapable  de  contracter  une  telle  obligation. 

Or,  par  arrêt  du  15  mars  1831,  S.  V.  31-^237  cité 
Q"*  286,  elle  déclara  ne  repousser  l'application  de  la  loi 
personnelle  de  la  demanderesse  qui  prononçait  la  nullité 
que  parce  que  s'agissant  d'un  contrat  passé  en  France, 
il  ne  pouvait  être  apprécié  et  jugé  que  par  la  législation 
qui  est  propre  à  la  France. 

Et  la  Cour  de  cassation  s'associa  à  cette  profession  de 
doctrine;  car  le  17  juillet  1833,  S.  V.  33-1-663,  elle  rejeta 
le  pourvoi  par  le  motif  qu'il  s'agissait  de  la  validité 
d'une  obligation  consentie  en  France  par  une  étrangère. 
V.  n-  285. 

293.  La  même  troisième  cause  d'exception  repose  en- 
core sur  le  précepte  professé  par  M.  Pardessus  en  son 
Cours  de  Droit  commercial^  n^  1495,  savoir  :  Que  le  lieu 
indiqué  pour  Texéculion  d'un  acte  emporte  de  la  part 
des  parties,  consentement  à  ce  que  leur  convention  sous 
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ce  rapport,  soit  régie  par  la  loi  de  ce  lieu.  V.  n*  355, 
C'est  là  une  maxime  que  la  Cour  d'Âix  a  prise  pour 
fondement  d'un  arrêt  par  elle  rendu  sur  la  question  le 
6  janvier  1831,  S.  V.  33-2-43;  et  la  Cour  àe  Paris  Fa 
également  adopté  pour  base  d'une  décision  analogue  du 
6  août  1832.  S.  V.  33-2-20. 

Enfin  dans  les  arrêts  précités  n""  292  de  la  Cour  de  Pa- 
ris de  1831  et  de  la  Cour  de  cassation  de  1833,  il  est  éga- 
lement expliqué  que  la  loi  française  n'est  applicable  à 
l'espèce,  à  l'exclusion  de  la  législation  d'Espagne,  que 
parce  que  le  contrat  d'emprunt  dans  la  cause,  non  seu- 
lement avait  été  consenti  en  France ,  mais  en  outre  parce 
qu'il  devait  y  recevoir  son  exécution» 

294.  Ainsi  la  conclusion  à  tirer  de  ces  autorités  de 
doctrine  et  de  jurisprudence,  est  que  de  droit  commun 
c'est  par  le  statut  de  l'étranger  que  doivent  être  jugées 
en  France  les  contestations  nées  de  conventions  inter- 
venues même  avec  des  Français,  lorsqu'elles  ont  été 
passées  ou  qu'elles  sont  exécutables  en  son  pays.  Voir 
néanmoins  n*"  300. 

Quoique  nous  rangions  sur  la  même  ligne  la  cause 
d'attribution  provenant  du  lieu  de  la  formation  du  con- 
trat et  celle  qui  se  tire  du  lieu  de  son  exécution,  il  existe 
cependant  entre  les  effets  de  ces  deux  causes  une  diver- 
sité qui  nous  parait  importante  à  marquer. 

295.  La  loi  du  lieu  de  la  formation  d'une  convention 
doit  suivant  nous,  être  consultée  pour  décider  la  ques- 
tion de  capacité  générale  des  parties,  celle  de  l'interpré- 
tation de  leur  volonté  touchant  les  stipulations  et  les 
clauses  que  l'acte  renferme,  ou  que  l'on  doit  suposer 
les  parties  avoir  voulu  y  comprendre  implicitement. 
C'est  là  un  précepte  que  le  Code  ^N.  a  converti  en  règle 
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positive  par  ses  art.  1159  et  1160.  V.  û«*  356  et  357. 

Mais  quant  à  la  capacité  particulière  touchant  la  dis- 
ponibilité de  l'objet  qui  fait  la  matière  du  contrat,  nous 
avons  vu,  n"»*  300  à  320,  que  s'il  contenait  aliénation  d'un 
bien  meuble  ou  immeuble  sis  en  France,  c'était  à  la  lé- 
gidation  française  qu'il  fallait  s'en  référer  :  ce  qui  n'im- 
plique pas  contradiction  avec  la  règle  formulée  n**  294 
ci-dessus,  car  alors  le  contrat  n'est  pas  exécutable  en 
pays  étranger,  mais  bien  en  France. 

Enfin,  lorsque  la  difficulté  porte  sur  le  mode  d'exécu- 
tion définitive  de  l'obligation,  c'est  à  la  loi  du  lieu  où  elle 
doit  se  réaliser  que  les  parties  sont  réputées  avoir  voulu 
s'en  rapporter  pour  régler  leurs  droits  respectifs  sur  ce 
point.  N»*  293  et  395. 

Article  4.  —  Observation  importante  sur  l'application  de  la  troisième 

exception. 

296.  Quoique  ce  soit  un  précepte  à  observer  pour  les 
juges  dans  ceux  des  cas  que  nous  venons  de  signaler 
comme  étant  régis  par  les  principes  de  la  législation 
étrangère,  de  se  conformer  à  celle-ci  dans  leur  décision 
sur  la  cause;  cependant  il  n'y  a  pour  eux  en  cette  cir- 
constance, qu'un  devoir  de  conscience  et  d'équité.  S'ils 
s'en  écartent,  leur  jugement  n'est  pas  empreint  d'une 
cause  d'annulation  comme  il  le  serait  si  le  procès  étant 
régi  par  la  loi  firançaise,  ou  même  par  la  loi  étrangère 
dans  le  cas  prévu  n*'  220  à  222  en  vertu  de  fart.  11  du 
Code  N.,  ils  avaient  négligé  d'appliquer  ou  mal  appliqué 
celle-ci^  car  ils  sont  obligés  légalement  en  ce  dernier 
cas,  de  respecter  alors  cette  loi,  et  de  lui  faire  produire 
effet.  V.  n«-  220, 223  et  suiv.  226  et  232. 

297.  Ainsi  hormis  le  cas  prévu  n""  220  où  il  existe  entre 
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les  deux  nations  un  traité  qui  fasse  une  loi  aux  tribunaux 
de  France  de  se  conformer  rigoureusement  au  statut 
étranger,  ils  jouissent  d'un  pouvoir  souverain  dans  le 
choix  du  droit  qu'ils  veulent  prendre  pour  fondement  de 
leurs  décisions.  V.  n<^  223  et  s. 

En  conséquence  leur  erreur  de  droit  sur  l'interpréta- 
tion et  sur  l'application  de  la  législation  étrangère,  la 
violation  des  règles  de  cette  législation,  la  préférence 
même  qu'ils  donneraient  au  droit  français  pour  motif  dé- 
cisif du  litige,  ne  sauraient  jamais  offrir  une  ouverture  à 
la  cassation  des  jugements  et  arrêts  qui  auraient  commis 
ces  sortes  d'infractions  :  ici  s'applique  l'observation  faite 
n«>  223,  224  et  suiv. 

Article  5.  —  Questions  sur  l'application  de  la  troisième  exeeption. 

298.  Mais  dans  l'hypothèse  même  d'un  traité  qui  obli- 
gerait les  tribunaux  de  France  à  respecter  envers  les 
étrangers  la  loi  de  leur  pays,  hypothèse  en  laquelle  seule 
serait  forcément  obligatoire  pour  eux  le  principe  posé 
comme  troisième  exception  n<^  289  et  291,  ce  principe 
ne  doit-il  pas  demeurer  sans  application,  lorsqu'au  cas 
quil  prévoit,  l'étranger  excipe  de  son  incapacité  person- 
nelle pour  répudier  la  convention  par  lui  consentie  en 
son  pays,  et  qu'il  puise  la  cause  de  cette  incapacité  pré- 
tendue, non  dans  le  texte  de  la  loi  nationale,  mais  dans 
celui  d'une  sentence  émanée  du  pouvoir  judiciaire  dans 
sa  patrie  :  si  par  exemple  :  il  veut  la  faire  résulter  d'une 
interdiction,  d'une  nomination  de  conseil  judiciaire, 
d'une  déclaration  de  faillite,  d'une  condamnation  crimi- 
nelle emportant  privation  totale  ou  partielle  des  droits 
civils,  etc.?  Ne  rentre-t-on  pas  alors  purement  et  sim- 
plement sous  l'empire  du  droit  de  l'article  14  résumé 
n«284? 
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N'en  doit*tf  pas  être  de  même  dans  le  cas  où  le  contrat 
étant  passé  en  pays  étranger»  a  cependant  pour  objet  des 
biens  sis  en  France? 

Comme  ce  sont  des  questions  qui,  en  cas  de  solution 
affirmatiTe,  emporteraient  chacune  en  son  espèce  une 
dâxigation  particulière  à  la  règle  posée  n«*  389  et  291 , 
nous  les  traiterons  en  des  numéros  distincts  dont  le  pre- 
mier ne  comprendra  qu'un  seul  article  placé  sous  le 
n«  399  et  le  seccmd  s'étendra  du  n?  900  au  n"*  320. 

Naméro  !«'.  —  Fremiére  question. 

299.  Sur  cette  première  question,  nous  dirons  que  si  le 
moyen  d'incapacité,  ou  même  en  général  si  un  moyen  de 
défense  quelconque  que  l'étranger  puise  dans  son  statut 
personnel,  présuppose  pour  son  existence  ou  pour  son 
application,  la  condition  préalable  d'une  décision  judi- 
ciaire, BOUS  ne  pensons  pas  qu'il  soit  recevable  à  se  pré- 
valoir devant  les  tribunaux  français  de  la  preuve  du  fait 
acquise  suivant  la  loi  de  son  pays  pour  la  validité  du 
moyen  proposé,  lorsqu'il  ne  pourra  faire  résulter  cette 
preave  que  d'une  sentence  rendue  par  des  juges  étran- 
gers :  nous  en  donnons  la  raison  infrà  n*«  620  et  s. 

Cette  opinion  cependant  serait  susceptible  d'être  mo- 
difiée par  la  disposition  contraire  d'un  traité  intervenu 
entre  la  France  et  la  nation  de  laquelle  est  régnicole  l'é- 
tranger auquel  nous  faisons  allusion.  Alors  on  se  confor- 
merait aux  règles  établies  dans  cette  prévision,  n*^*  189 
etsuiv. 

Elle  recevrait  encore  exception,  si  dans  l'obligation 
faite  aux  juges  de  France  d'observer  les  règles  de  la  lé- 
^dation  étrangère,  se  trouvait  virtuellement  comprise 
celle  de  respecter  les  décisions  rendues  en  conformité 
de  cette  législation  et  créant  des  drqits  ou  des  obli- 
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galions  qu'elle  prend  pour  base  dé  ses  dispositions. 

Numéro  2.  —  Deuxième  question.. 

• 

300.  Sur  la  deuxième  des  questions  proposées  ci--des- 
sus  n""  298  dans  la  prévision  du  cas  où  l'élranger  tiendrait 
de  la  circonstance  que  le  contrat  a  été  formé  en  son 
pays  n""'  291  et  354,  le  droit  d'exiger,  sauf  la  modifica- 
tion expliquée  n""  296  et  297,  que  la  contestation  y  relâ-r 
tive  soitappréciée  par  sa  législation  personnelle,  de  savoir 
si  les  biens  objet  de  ce  contrat,  étant  situés  en  France, 
ce  ne  serait  pas  une  raison  d'en  attribuer  l'appréciation  à 
la  législation  française,  voici  comment  nous  pensons 
qu'elle  doit  être  résolue. 

D'abord  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  l'admis- 
sion  de  cette  exception  ne  pourrait  présenter  le  sujet 
d'une  controverse  sérieuse  puisque  le  texte  de  l'art.  3 
du  Code  N.  est  clair,  précis,  et  qu'il  soumet  à  la  loi  fran- 
çaise tous  les  immeubles  de  l'Empire.  Y.  n^"  180. 

301.  Mais  en  serait-il  de  même  quant  au  mobilier  sis 
en  France?  la  capacité  du  contractant  étranger  relative- 
ment à  ce  mobilier  devrait-elle  être  également  régie  par 
la  loi  française  ? 

Remarquons  préalablement  que  cette  question  ne  peut 
s'élever  que  dans  le  cas  où  il  existerait  en  un  traité 
d'entre  la  France  et  le  pays  de  cet  étranger,  une  clause 
qui  imposerait  aux  tribunaux  français  l'obligation  de  res- 
pecter envers  cet  étranger  la  loi  de  son  pays,  car  en 
l'absence  d'une  telle  disposition,  ce  serait  le  Code  N.  qui 
devrait  prévaloir,  ainsi  quenousravonsétablin<*'284ets. 

Cette  observation  préalable  faite,  nous  dirons  que  la 
question  qu'elle  présente  est  très  délicate  et  qu'elle  par- 
tage les  auteurs  :  ils  se  livrent  à  des  distinctions  qui  loin 
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de  conduire  à  une  solution  positive,  soulèvent  elles- 
mêmes  des  difficultés  préjudicielles  plus  ardues  que  la 
controverse  principale,  en  telle  sorte  que  les  explica-* 
tiens  qu'ils  donnent,  témoignent  de  leur  incertitude  et 
augmentent  rembarras  de  ceux  qui  les  consultent  au 
lieu  de  le  faire  cesser. 

303.  Les  monuments  de  la  jurisprudence  sur  ce  point 
n'offrent  pas  non  plus  un  système  de  doctrine  plus  posi- 
tif, ni  mieux  précisé. 

Il  semble  que  les  uns  et  les  autres  n'aient  pas  de  prin- 
cipes arrêtés  sur  le  droit  applicable  en  pareil  cas,  et 
qu'il  y  ait  convention  tacite  entre  ces  diverses  autorités 
de  laisser  à  l'état  de  doute  et  de  variation,  la  théorie  à 
formuler  sur  cette  matière. 

303.  Nous  n'avons  assurément  pas  la  prétention  d'é- 
mettre une  opinion  qui  réunisse  tous  les  suffrages  et  soit 
à  l'abri  de  toute  objection  fondée,  d'élever  au  milieu  de 
l'obscurité  un  flambeau  qui  serve  de  fanal  pour  conduire 
in&illiblement  à  la  vérité,  mais  nous  avons  étudié  la 
question,  nous  nous  sommes  formé  sur  cette  grave  con- 
troverse, une  conviction,  un  programme,  et  nous  allons 
en  exposer  les  règles  et  les  raisons. 

304.  Les  biens  meubles  d'un  individu  n'ayant  pas 
eomme  les  immeubles,  une  assiette  fixe  et  invariable, 
paraissent  devoir  suivre  le  sort  du  propriétaire  auquel 
ils  appartiennent  et  être  dès  lors  soumis  aux  mêmes 
lois  que  sa  personne  ;  taudis  que  par  la  raison  contraire, 
les  immeubles  faisant  partie  intégrante  du  sol  d'un  Etat, 
sont  régis  par  les  statuts  réels  de  cet  Etat,  abstraction 
faite  de  toute  considération  tirée  de  la  nationalité  du 
possesseur. 


204  ÉTAT  CIVIL  ET  P(M.ITIQUB 

La  proposition  que  nous  venons  d'énoncer^  en  ce  qui 
touche  le  mobilier,  exige  une  explication  qui  nous  parail 
nécessaire  pour  dissiper  les  doutes  qui  naissent  des 
expressions  par  lesquelles  les  jurisconsultes  anciens  et 
modernes  ont  formulé  chacun  leur  sentiment  sur  cette 
maxime. 

305.  Ainsi,  les  uns  proposent  comme  doctrine  incon- 
testable, que  les  meubles  corporels  ou  incorporels  sont 
gouvernés  par  le  statut  personnel  du  possesseur,  ce  qui 
s'entend  dans  le  sens  fixé  par  l'art.  3  du  Code  N.,  de  la 
loi  personnelle  du  pays  de  ce  possesseur,  d'où  la  consé- 
quence que  quand  c'est  un  étranger,  le  droit  concernant 
son  mobilier  doit  être  réglé  par  la  loi  du  pays  dont  il 
est  régoicole  (Merlin,  Répertoire^  V*»  Jugement»  §  VII  W«, 
Fœlix,  n*>  40.) 

306.  Les  autres  au  contraire,  sans  avoir  égard  à  la  na- 
tionalité du  possesseur  du  mobilier,  attribuent  à  la  loi 
du  domicile  d'un  individu  le  pouvoir  de  gouyemer  ses 
meubles,  en  telle  sorte  que  dans  ce  système,  le  mobilier 
d'un  étranger  domicilié  en  France  par  exemple,  est  régi 
par  la  législation  française.  Brodeau,  Chopin,Poisillaîn- 
Duparc  et  Merlin,  Répertoire,  iV«  Loi,  §  VI,  n°  3,  Chabot, 
sur  les  successions,  art.  726,  Fœlix,  n"  37,  sont  de  cet  avis. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  les  opinions  de  ces 
auteurs  sont  présentées  comme  des  autorités  concourant 
conjointement  et  simultanément  à  établir  à  titre  d'axiome 
absolu  et  uniforme  de  droit,  ce  précepte  ;  que  les  meu- 
bles dépendent  du  statut  personnel  du  possesseur;  ce 
qui  devrait  entraîner  pour  conséquence  logique  de  cette 
prémisse,  que  ceux  de  l'étranger  quoique  domiciliés  en 
France,  n'en  demeurent  pas  moins  sous  l'empire  des  lois 
de  la  nation  dont  ils  sont  restés  les  membres. 
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307.  On  pourrait  peut-être  trouver  les  causes  de  eètte 
eontradietioQ  dans  les  espècs  réelles  ou  hypothétiques 
auxquelles  ces  écrivains  appliquent  le  système  qu'ils  pro-^ 
posent.  Alors,  au  lieu  d^en  faire  une  théorie  absolue^ 
la  règle  quHls  présentent»  prendrait  Tun  ou  l'autre  des 
deux  sens  qui  viennent  d^étre  définis  suivant  le  rapport 
»ous  lequel  serait  envisagée  la  question  de  la  législation 
propre  au  m(d)ifier. 

Ainsi  fcelix,  n^  38»  qui  considère  conune  une  maxime 
de  droit  commun  l'assujettissement  du  mobilier  à  la  lé- 
gidation  du  domicile  du  possesseur»  indique  que  ce  droit 
soAiffine  exception  dans  toutes  les  circonstances  où  les 
meidiles  ne  sont  pas  considérés  et  n'apparaissent  pas 
comme  un  accessoire  de  la  personne  du  propriétaire  ; 
par  exemple^  en  matière  de  gage,  de  privilège»  de  reven- 
dication» et  alors  c'est  à  la  loi  de  la  situation  qu'il  veut 
que  Ton  s'en  rapporte. 

Le  même  auteur  tire  encore  du  principe  que  le  sta- 
tut personnel  régit  les  meubles»  la  conséquence  que 
c'est  à  ce  statut  qu'il  faut  s'en  rapporter  pour  déci- 
der si  le  propriétaire  peut  aliéner  son  mobilier»  ou  pour 
d^eioûner  la  nature  de  la  chose  par  rapport  au  créan- 
cier. 

308.  Ces  divers  systèmes  nous  paraissent  plus  ingé- 
nieux que  solides,  ils  ont  contre  eux  l'inconvénient  de 
compliquer  le  droit  sur  cette  partie»  d'en  rendre  Tappli- 
ealMm  difficile  et  arl)itraire  par  la  nécessité  de  le  subor- 
donner à  des  combinaisons  de  rapports  et  de  considé- 
rations de  fait  singulièrement  élastiques. 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  s'écarterait  en  cer- 
taines circonstances  et  pour  certains  cas»  de  la  règle  que 
les  meubles  corporels  ou  incorporels  d'un  individu  sis 
dans  un  pays  où  il  a  son  domicile  légal»  doivent  sans 
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aucune  distinction  du  rapport  sous  lequel  on  les  coâsi-^ 
dère  dans  la  question  à  résoudre,  être  subordonnés  à  la 
législation  de  ce  pays. 

309.  Si  cette  proposition  rencontrait  quelque  doute 
dans  son  admission,  il  serait  levé  par  l'analogie  qu'elle 
présente  avec  le  principe  identique  admis  sur  la  même 
question  dans  notre  ancien  droit  coutumier. 

En  effet,  Merlin  atteste  en  son  Répertoire,  V"  Majorité, 
§  V,  qu'il  était  de  maxime  incontestsJ)le  sous  l'empire  de 
ce  droit,  que  le  statut  réglant  les  conditions  de  la  vali- 
dité de  l'aliénation  des  biens  sis  en  une  coutume,  devait 
servir  à  déterminer  la  capacité  du  propriétaire  pour  con- 
sentir l'aliénation  de  ces  biens. 

Enfin,  nous  la  trouvons  formellement  proclamée  par 
la  Cour  de  cassation  dans  le  dernier  considérant  d'un 
arrêt  de  la  section  civile  du  27  août  1850.  S.  V.  50-1- 
647  et  que  nous  rapportons  infrà  n*  557. 

310.  Mais  quant  aux  étrangers  qui  n'ont  ni  leur  do- 
micile ni  même  une  résidence  légale  en  France,  leurs 
biens  mobiliers  réputés  d'après  les  règles  que  nous  allons 
tracer  situés  en  France,  sont-ils  sans  distinction,  régis 
par  les  dispositions  des  lois  françaises?  Nous  ne  voyons 
pas  de  raison  de  distinguer.  V.  n«»  306,  317,  320,  478, 
479  et  480.  Cependant  le  contraire  a  été  jugé  par  la 
Cour  de  Paris  le  13  mars  1850,  S.  V.  51-2-791.  Car  elle 
a  décidé  que  la  loi  qui  régit  la  succession  d'un  étranger 
décédé  en  France  où  il  n'avait  ni  résidence  légale  ni 
domicile,  est  quant  aux  meubles  sis  en  France,  la  loi 
du  pays  de  cet  étranger. 

Mais  les  raisons  qu'elle  a  données  de  cette  solution 
ne  nous  paraissent  pas  assez  puissantes  poumons  déter- 
miner à  un  changement  d'opinion. 
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311.  La  règle  générale  que  les  questions  de  capacité 
d'un  individu  doivent  être  jugées  d'après  les  dispositions 
du  statut  personnel  qui  le  régit,  est  donc  comme  nous 
venons  de  le  voir,  subordonnée  à  l'exception  ci-dessus 
indiquée  n?*  308  et  309,  quand  il  s'agit  de  l'appliquer  au 
mobilier  sis  de  fait  en  France,  Y.  n°  416,  mais  seule- 
ment toutefois  pour  le  cas  où  un  Français  sera 
intéressé  dans  la  question.  Aussi  l'arrêt  de  Paris  précité 
du  13  mars  1850,  n'a-t-il  soumis  à  la  loi  étrangère  les  dé- 
cisions touchant  un  mobilier  sis  en  France,  qu'après 
avoir  constaté  en  fait  que  ce  mobilier  dépendait  de  la 
succession  d'un  homme  sans  résidence  ni  domicile  en 
France,  et  ne  laissant  pour  héritiers  que  des  étran- 
gers. 

312.  Mais  qu'entend-on  par  mobilier  sis  en  France,  ou 
en  d'autres  termes,  quand  doit-on  réputer  une  chose  ou 
valeur  mobilière  sise  en  France?  C'est  là  une  difficulté 
qui  est  de  nature  à  se  produire  dans  tous  les  cas  où  le 
principe  de  la  décision  varie  suivant  que  le  mobilier  sur 
lequel  porte  la  question,  doit  être  réputé  sis  ou  non  en 
France.  V.  n*>«  478  à  480. 

D'abord,  il  faut  faire  une  distinction  entre  les  objets 
corporels  et  les  droits  incorporels  que  le  Code  N.,  en 
son  art.  S29,  qualifie  de  meubles  par  la  détermination  de 
la  loi. 

313.  Quant  aux  premiers  qui,  d'après  la  définition  de 
l'art.  528  du  même  Code,  consistent  en  corps  animés  ou 
inanimés,  leur  assiette  légale  est  au  lieu  où  se  trouve 
leur  assiette  matérielle. 

Ainsi,  lorsque  ces  sortes  d'objets  sont  placés  quelque 
part  sur  le  territoire  français,  le  mobilier  qu'ils  forment 
est  sis  en  France,  et  cela  est  vrai,  soit  qu'on  le  considère 
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relativement  à  ^étranger  auquel  il  appartient^  soit  qu'il 
devienne  le  sujet  d'une  réclamation  exercée  ou  dun 
droit  prétendu  de  la  part  de  cet  étranger  ou  contre  lui , 
soit  enfin  quil  s'agisse  de  déterminer  la  législation  qui 
en  régira  l'aliénation  n*  309. 

314.  Lorsque  le  mobilier  consiste  en  choses  incorpo- 
relles, c'est-à-dire  en  créances  ou  en  droits  et  actions, 
voyez  n"  518  :  Il  faut  encore  sous-distinguer  entre  le  cas 
où  ces  droits  frappent  sur  des  corps  certains  et  déter- 
minés par  une  désignation  individuelle  et  spéciale,  tels 
qu'un  cheval,  une  voiture,  une  pendule,  une  maison  à 
bâtir,  une  fourniture  à  faire,  etc.  ;  et  celui  où  ils  n'ont 
.  pour  objet  que  des  choses  déterminées  seulement  quant 
au  genre  et  à  la  quantité,  comme  une  certaine  somme 
d'argent,  une  certaine  quantité  de  blé,  de  bois,  etc.; 
mais  indéterminée  quant  à  l'^spèce.Voy ez  pour  la  légaUté 
de  ces  distinctions  les  art.  1245, 1246  et  1302  du  Gode  N. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  mobilier  qu'ils  com- 
posent est  réputé  sis  en  France,  si  le  corps  certain  et 
déterminé  qui  est  dû  en  vertu  de  la  convention  ou  de 
l'engagement,  repose  en  France. 

315.  La  raison  en  est  :  1"  qu'aux  termes  de  l'art.  1138, 
le  créancier  (celui  à  qui  le  corps  certain  a  été  promis), 
en  devient  propriétaire  dès  l'instant  même  où  l'obliga- 
tion de  la  lui  livrer  a  été  parfaite,  et  2"  que  c'est  au  lieu 
où  il  se  trouve  alors  (CodeN.,  art.  1247),  qu'ildoit 
être  livré.  Par  conséquent  ce  lieu  étant  celui  où  existe 
la  chose  corporelle,  objet  d'une  telle  stipulation,  est  éga- 
lement celui  de  la  situation  de  la  propriété  mobilière 
qui  forme  entre  les  mains  du  créancier,  le  droit  acquis 
de  la  réclamer  et  de  se  la  faire  remettre.  Qui  acHonem 
habet  ad  rem  recuperendam  ipsam  rem  habere  videtur. 
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316.  S'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire  :  par  exemple 
de  bâtir  une  maison,  de  fournir  une  voiture* 

L'action  qui  en  résulte  est  purement  personnelle,  elle 
s'attache  au  débiteur  qui  a  £ait  la  promesse  ou  contracté 
rengagement;  «lie  se  résout  au  cas  d'inexécution  en 
dommages-intérêts  pécuniaires  (Code  N.,  art«  1142) 
contre  lui.  Cette  espèce  dès  lors  rentre  dans  celle  des 
obligations  de.  choses  fongibles  déterminées  seulement 
quant  à  leur  genre  et  à  leur  quantité,  et  de  l'assiette  des- 
<iuelles  nous  allons  nous  occuper. 

317.  La  seconde  nature  d'engagements  comprenant 
ces  dernières  sortes  de  choses,  forme  entre  les  mains 
de  celui  à  qui  elles  sont  dues,  un  titre  pour  exercer  con- 
tre le  débiteur  une  action  ou  une  poursuite,  afin  de  le 
contraindre  à  les  livrer. 

Cette  action  ou  cette  poursuite  est  faite  au  domicile 
ou  à  ia  résidence  de  celui-ci,  parce  que  c'est  sa  per- 
sonne qui  est  débitrice,  que  c'est  elle  qui  doit  solder.  La 
loi  la  répute  détentrice  des  valeurs  qui  sont  destinées  au 
paiement  qu'elle  est  tenue  d'effectuer  pour  sa  libération, 
puisqu'aux  termes  de  l'art.  1247  du  Code  N.  c'est  à  son 
domicile  que  \e  créancier  est  tenu  d'aller  chercher  ces 
valeurs. 

318.  Ainsi,  soit  qu'on  considère  le  droit  que  donne 
une  pareille  obligation,  de  suivre  le  débiteur  partout  où 
il  juge  à  propos  de  se  fixer,  soit  que  s'attachant  à  la 
chose  fongible  qui  en  est  l'objet,  et  dont  te  débiteur  est 
considéré  comme  étant  toujours,  ou  comme  devant 
devenir  possesseur  pour  pouvoir  payer  ;  Tune  et  l'au- 
tre considérations  conduisent  à  cette  conséquence^  que 
la  propriété  mobilière  résultant  d'un  tel  droit  actif  entre 
les  mains  de  celui  auquel  il  appartient,  a  nécessairement 
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et  rationnellement  sa  situation  au  lieu  où  réside  le  débi- 
teur  au  moment  où  il  8*agit  d'en  déterminer  Passiette. 

319.  Voilà  pourquoi  Merlin  atteste  en  son  Répertoire, 
V*  Aubaine,  §  VI-4*>,  que  le  droit  d'aubaine  qui  frappait 
autrefois  les  biens  des  étrangers  sis  en  France,  compre- 
nait comme  ayant  leur  situation  dans  le  Royaume,  les 
obligations  de  sommes  mobilères  à  eux  dues  par  des 
Français. 

C'est  encore  par  suite  du  même  principe  que  dans  le 
même  ouvrage  V*  Ministre  public,  sect.  V,  §  2,  il  explique 
que  les  obligations  consistant  en  rentes  dues  aux  minis- 
tres publies  qui  décèdent  en  France,  sont  acquises  au 
âac,  en  vertu  du  droit  d'aubaine. 

C'est  enfin  sur  le  fondement  de  notre  distinction  et 
des  règles  que  nous  venons  de  tracer  sur  l'assiette  du 
mobilier  consistant  en  droits  incorporels,  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  le  37  juillet  1819,  S.  Y.  19-1-455,  que 
les  créances  possédées  en  France  par  un  étranger  sur 
des  Français,  étaient  soumises  aux  droits  de  mutatioii 
envers  le  trésor  français,  alors  même  que  la  succession 
dont  elles  dépendaient,  se  serait  ouverte  en  pays  étran- 
ger. 

320.  Quant  aux  actions  daps  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie,  que  l'art.  529  du  Code 
range  aussi  parmi  les  meubles  incorporels,  il  résilKe  de 
la  dissertation  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer,  que 
k^  propriété  mobilière  qu'elles  formeront  es  mains  de 
celui  auquel  elles  appartiendront,  devra  être  réputée 
avoir  sa  situation  au  lieu  même  du  siège  de  ces  corn- 
pagnies. 

On  voit  par  là,  que  la  circonstance  d'une  hypothèque 
consentie  i>our  la  sûreté  de  Texécution  d'une  obligation. 
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d'un  gage  fourni  pour  garantie  de  raccomplisssement 
d'une  promesse,  d'une  caution  p^sonnelle  donnée,  et  de 
la  sknation  en  un  pays  quelconque,  soit  de  Timmeuble 
grevé,  soit  du  meuble  donné  en  gage,  soit  du  domicile  de 
la  caution,  ne  seraient  d'aucune  considération  sur  la 
question  d'assiette  de  la  propriété  mobilière  résultant  du 
droit  de  créance  en  lui-même. 

Car  rassiette  de  cette  propriété  devrait  être  fixée  en 
dehors  de  l'influence  de  ces  stipulations  accessoires,  et 
appréciée  nnicpiement  par  la  nature  de  rengagement 
principal  conformément  aux  préceptes  que  nous  venons 
de  tracer  sur  ce  point  V.  n*  317. 


SECTION  IV.  —  W3  MOIT  DE  JURIDICTION  QUB  L*£TR11IGBR  VEIIT  ftÉCLAHSB 
SN  «RllICB  CONTftE  LE    FE11IÇAI8  (art.  15  dU  CodC  N.). 


321.  L'^.  1&  du  Code  N.  accorde  à  Fétranger  le  droit 
de  Iradmre  le  Français  pardevant  les  tribunaux  de  France 
pov  les  oUigations  que  ce  dernier  aura  contractées 
envers  lui,  même  «n  pays  étranger. 

Le  droit  qu'il  introduit  en  faveur  de  l'étranger  est  une 
conséquence  forcée  de  l'impuissance  dont  nous  démon-^ 
trons  n«*  361,  620  et  s.,  que  sont  frappées  en  France  les 
seoiraees  émanées  des  tribunaux  étrangers. 

Cet  article  est  corrélatif  avec  Fart.  14,  dès  lors  la  plu- 
part des  observations  faites  ci-dessus  sur  l'interprétation 
de  cet  article,  devront  par  analogie  être  supplées  ici 
en  majeure  partie,  en  conséquence  nous  indiquerons 
comme  telles,  les  solutions  contenues  sous  les  n^»'  284, 
286, 286, 291, 292,  293,  294, 295,  sauf  l'observation  sui- 
vante. 

Le  Français  étant  régi  partout  où  il  puisse  se  trans- 
porter par  sa  loi  personnelle,  il  en  résulte  que  dans  les 
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actions  exercées  contre  lui  en  vertu  de  Fart.  15,  les  juges 
devront  appliquer  le  Code  pour  sa  capacité. 

Quant  aux  autres  questions  du  procès,  elles  seront  ap- 
préciées d'après  les  règles  établies  dans  les  n"^  cités. 
V.  n-  402,  403. 

Le  droit  de  compétence  dont  il  s'agit  appartenant  à 
tout  étranger,  et  par  conséquent  à  l'étranger  non  admis 
à  la  jouissance  des  droits  civils,  pourrait-il  être  exercé 
par  ce  dernier  contre  l'étranger  admis  à  cette  jouissance 
sur  le  fondement  que  celui-ci  est  assimilé  aux  Français  ? 
Non.  Voir  la  rai&on  n*"  148. 


SECTION  Y.  —  Di  l'obligation  de  focrrir  xa  caution  judieatum  sotvi  qui 

GRtVB    LES  ETRANGERS  LORSQU'ILS    PROCÈDENT,    COMME  DEMANDEURS    DETANT 

LES  TRIBUNAUX  DE  PRAHCE  (art.  16  du  Code  N.  166  et  16*7  du  Code  de 
procédure.) 


322.  Mais  en  regard  du  pouvoir  que  l'art.  15  consacre 
en  faveur  de  tout  étranger,  nous  allons  parler  d'une  con- 
dition onéreuse,  exorbitante  que  l'article  suivant  (16)  do 
même  Code  lui  impose  toutes  les  fois  qu'il  veut  porter 
une  demande  devant  les  tribunaux  de  France  :  c'est  celle 
de  fournir  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  des  dom- 
mages-intérêts résultant  du  procès. 

La  dation  de  caution  étant  le  principe  général,  nous 
aurons  à  indiquer  les  exceptions  qu'il  est  susceptible  de 
recevoir  dans  la  pratique. 

Division  des  objets  de  cette  section  en  huit  paragraphes. 

323.  Ainsi  pour  y  parvenir  nous  examinerons  en  au- 
tant de  paragraphes  séparés  : 

1»  Si  tout  étranger  sans  distinction,  est  assujetti  à 
fournir  ce  cautionnement  que  les  jurisconsultes  dénom- 
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ment  judicatum  solvi^  et  quel  serait  l'effet  du  refus  ou  de 
rimpossibilité  de  le  fournir.  Y.  n»  324? 

3<*  S'il  faut  qu'il  soit  requis  par  le  défendeur,  et  si  tout 
défendeur  quelle  que  soit  sa  nationalité,  a  le  droit  de 
l'exiger.  V.  n-  325? 

S"*  Quand  la  caution  doit-elle  être  requise?  peut-on 
encore  la  réclamer  après  Fexception  d'incompétence. 
V.  n- 326  et  32fT? 

4»  En  quels  cas  l'étranger  doit-il  ou  ne  doit-il  pas  être 
réputé  demandeur  pour  être  soumis  à  l'obligation  que 
l'article  ne  fait  peser  sur  lui  qu'à  raison  de  cette  qualité? 
V,n«»328à331. 

5*  Si  cette  obligation  existe  en  toute  matière?  V.  n*  332. 

G"  Quels  sont  les  cas  et  les  causes  de  dispense  de  la 
caution?  V.  n- 190, 333  à  339. 

7*  De  quelles  manières  l'étranger  peut  satisfaire  à  l'o- 
bligation de  dation  de  la  garantie  que  fait  peser  sur  lui 
l'art.  16?  V.n«»  340  à  345. 

8"  De  la  valeur  du  cautionnement  quand  il  est  dû  ? 
V.n*3l6. 

^l«'.  •<—  L'obligation  de  donner  caution  dans  l'hypothèse  de  l'art.  16 
(rappe-t-elle  sur  tous  les  étrangers  indistinctement  ? 

324.  Nous  ne  le  pensons  pas.  D'abord  il  faut  en  exclure 
ceux  que  nous  en  avons  désignés  comme  exempts, 
n""  190.  L'étranger  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils 
étant,  ainsi  que  nous  l'avons  énoncé  n"  147,  assimilé  en- 
tièrement aux  Français  en  ce  qui  concerne  l'exeixice  de 
ces  droits,  ne  peut  pas  plus  être  assujetti  à  la  caution 
que  ne  le  serait  le  Français.  V.  n*  147  2« 

La  raison  en  est,  que  la  faculté  de  plaider  sans  être 
tenu  de  donner  caution,  est  un  droit  civil,  elle  doit  donc 
appartenir  à  tous  ceux  qui  ont  la  jouissance  de  ces  sortes^ 
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de  droiU  en  France;  nous  allons  voir  que  la  Cour  de  cas- 
sation en  son  arrêl  du  15  avril  1842,  cité  infrà  n""  325, 
9^'est  approprié  ce  motif  pour  fondement  de  sa  décision. 

Aussi,  comme  nous  avons  démontré  n""'  129  et  131,  que 
ni  les  souverains  étrangers,  ni  leurs  représentants  et  en- 
voyés, ne  jouissaient  de  plein  droit  en  France  des  droits 
civils,  nous  conclurons  ici  que  s'ils  se  codQstîtuaient  de- 
mandeurs en  un  procès  devant  les  tribunaux  de  France, 
ils  subiraient  la  condition  des  simples  particuliers  de 
leur  nation. 

Merlin  dans  ses  QiÂestions  de  dmf,  V*  Exception,  §  l'*" 
n*"  4,  s'exprime  dans  le  m^e  sens  sur  l'hypothèse  propo- 
sée. Tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question 
partagent  cet  avis,  et  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  a,  par  jugement  du  29iuin  1847  (GazeUedes  Tri- 
bunaux du  30  juin),  décidé  conformément  à  notre  opi-- 
nion^  que  le  consul  espagnol  qui  dans  l'espèce  formait 
une  demande  à  l'effet  de  procédera  l'inventaire  du  mobir 
lier^  des  titres^  valeurs  et  papiers  laissés  [par  M.  Novo 
Espagnol  décédé,  en  vertu  des  traités  diplomatiques  qui 
lui  en  attribuaient  le  droit,  devait  être  tenu  de  donner  la 
caution  judicatum  solvi  requise  de  lui  par  le  défendeur, 
y.  n""  533.  Quant  à  l'effet  de  la  non  prestation  de  la  part 
de  l'étranger  de  la  caution,  il  se  réduit  à  celui  d'une  fin 
de  noa  recevoir  purement  dilatoire. 

Cette  décision  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Bordeaux 
le  24  janvier  1851, 51-2-254.  Quid  du  Français  étabU  en 
pays  étranger  ? 

La  solution  est  subordonnée  à  la  question  préalable  de 
savoir  s'il  a  conservé  ou  non  l'esprit  de  retour,  car  en 
cas  dé  négative  il  est  devenu  étranger. 
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§  IL  —  FautM  que  la  caution  soit  requise  ?  Peut-elle  l'être  par  tout 
défendeur  quelle  que  soit  sa  nationalité,  par  exempte,  un  étranger 
défenâewr  0441  le  droit  de  r exiger  du  demandeur  étranger  ? 

325.  Spr  la  première  branche  de  la  qaestion,  Fart.  166 
du  Ck)de  de  procédure  civile  se  prononce  pour  l'affirma- 
tiTe. 

En  ce  qui  touche  la  seconde,  la  raison  de  douter  vient 
de  ce  que  la  disposition  qui  en  impose  l'obligation  au 
demandeur  étranger,  est  absolue  dans  ses  termes  et  non 
relative,  d'où  l'on  pourrait  être  tenté  de  conclure  que  ee 
n'est  pas  nm  droit  qu'elle  accorde  au  défendeur  en  raisott 
de  sa  nationalité,  mais  bien  et  uniquement  une  garantie 
à  raison  de  sa  qualité. 

Mais  la  raison  de  décider  qui  a  été  donnée  par  la  Cour 
de  cassation  en  un  arrêt  du  15  avril  1842,  S.  Y.  ^1-473, 
est  que  si  Tart.  16  ne  s'explique  pas  littéralement  sur  la 
nationalité  du  défendeur,  c'est  parce  que  le  chapitre  1*' 
dont  il  fait  partie,  étant  intitulé  de  la  jouissance  des  droits 
cix>Hs^  la  conséquence  de  cette  indication  est  que  les  di- 
vers droits  qui  résultent  des  articles  qui  le  composent, 
sont  des  droits  civils  appartenant  exclusivement  à  ceux 
qui  en  ont  la  jouissance  en  France. 

Donc  l'étranger  défendeur  ne  peut  requérir  la  caution 
de  son  adversaire  demandeur,  qu'autant  qu'il  a  obtenu  la 
jouissance  des  droits  civils  en  France. 

Aussi  le  tribunal  de  la  Seine  dans  l'espèce  qui  vient 
cTétre  rappelée  n**  324,  et  en  laquelle  le  défendeur  était 
comme  le  demandeur  Espagnol,  n'a-t-il  pu  accueillir 
rexception  de  réquisition  de  cautionnement  proposée 
par  ce  défendeur,  que  parce  que  ce  dernier  avait  sans 
doute  la  jouissance  des  droits  civils  en  France,  ou  que 
l'objection  n'en  aura  pas  été  faite  par  le  demandeur  prin- 
cipal. V.  n«  147  2°. 
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S  m.  —  A  qmlle  phase  de  la  procédure  doit-on  proposer  l'exception  eu 
la  demande  de  caution?  Est-ce  avant  celle  d'incompétence?  Est-ce 
cumulativement  avec  celle^i  ?  Serait-on  encore  à  temps  utile  de  la 

'    requérir  après  avoir  invoqué  le  déclinatoire  ? 

326.  Cette  difficulté  divise  les  auteurs;  elle  fait  l'objet 
tf  une  dissertation  sur  un  arrêt  de  Bourges  du  30  juil- 
let 1837,  S.y.tô-2-66i,  danslaquelle  les  savants  auteurs 
de  cette  coUectionse  prononcentpour  le  dernier  système 
fue  la  Gourde  Bourges  a  également  adopté  par  cet  arrêt, 
La  Cou»  de  Paris  a  même  jugé  les  19<marsl838,  S.  V.  88^ 
2.182  et  22  juillet  184^  S.  Y.  40-2-429,  que  lé  défendeur 
qui  n'avait  pas  requis  la  caution  en  première  instaneev 
était  encore  recevs^e  à  la  demander  en  appel,  mais  elle 
est  sur  ce  point  en  opposition  avec  lei»  autres  Cours. 

On  convient  qu'il  parait  plus  logique  d'exiger  la  priorité 
pour  la  proposition  de  l'exception  de  caution,  puisque 
le  débat  restreint  même  à  la  question  de  compétence, 
entraîne  toc^ours  forcément  des  frais^  :  mais  on  prétend 
que  le  défendeur  est  libre  d'attendre  le  jugement  sur  te 
déclinatoire,  parce  que  s'agissant  d'une  garantie  que  lui 
ouvre  ]a  loi,  il  n'y  a  que  faculté  et  non  nécessité  pour  lui 
de  requérir  la  caution  avant  que  le  tribunal  ne  soit  défi- 
nitivement saisi  du  fond. 

327.  Cest  là  une  doctrine  qui  nous  semble  fondée  sur 
une  pure  pétition  de  principes,  et  qui  nous  parait  re- 
poussée par  la  lettre  de  Fart.  166  du  Code  de  procédure 
civile  portant  que  :  «  tous  étrangers  demandeurs  princi^ 
«  paux  ou  intervenants,  seront  tenus  si  Te  défendeur  Te 
«  requiert  avant  toute  exception^  de  fournir  caution  de 
«  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pour- 
«  raient  être  condamnés.  » 
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S  W.  —  £n  quel  cas  l'étranger  procédant  en  justice  doit^  être  réputé 
demandeur  et  à  ce  titre  assujetti  à  la  prestation  d'une  cautwn  ? 

328.  Nous  menons  de  voir  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  demandeur  principal,  car  Tart.  166  précité  du 
Code  de  procédure  civile  y  soumet  expressément  le  de- 
mandeur intervenant. 

# 

329.  Hais  celui  qui  ne  devient  demandeur  que  pour 
repousser  par  l'usage  d'une  voie  de  défense  que  trace  la 
loi,  une  attaque  judiciaire  dirigée  contre  lui,  ne  peut  pas 
véritablement  être  réputé  le  demandeur  dont  parle  le 
Code,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  le  premier  produit  et  exerce 
sa  prétention  par  remploi  des  moyens  juridiques. 

En  conséquence,  l'obligation  de  fournir  la  caution  /u- 
dicatum  solvi  ne  frappe  pas  celui  qui,  défendeur  en  pre- 
mière instance,  se  rend  appelant  du  jugement  du  tribunal 
du  premier  degré. 

Cette  distinction  estadmise  par  la  jurisprudence  et  par 
les  auteurs.  Voyez  entr'autres  Paris,  SI  janvier  1835» 
S.  T.  35-2^;  Merlin,  Répertoire,  tome  2,  page  103,  et 
encore  une  application  de  cette  thèse  infrà  n'*  334. 

Elle  n'atteint  pas  non  plus  l'étranger  qui  poursuit  en 
France  l'exécution  d'un  titre  paré.  Cassât.,  9  ayril  180T, 
S.  V.  7-1-308;  Merlin,  Répertoire,  N""  Caution  judicatum 
solvi,  §  1%  n^  3  et  12.  Voyez  les  motifs  de  cette  décision 
n*728- 

330.  II  n'y  aurait  pas  lieu  de  distinguer,  quand  même 
le  titre  serait  un  jugement  ou  un  arrêt  passible  de  re- 
cours. Cassation,  4  prairial,  an  vu,  S.  V.  7-1-943.  Secùs, 
si  c'était  une  décision  administrative  susceptible  de  re- 
cours au  conseil  d'Etat,  l'étranger  qui  l'aurait  obtenue. 
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ne  pourrait  pendant  le  délai  la  faire  exécuter  qu'en 
fournissant  caution,  décret  du  7  février  1809.  S.  V.  9-2-70. 

L'étranger  ne  la  devrait  pas  non  plus  quand  même  la 
poursuite  aurait  pour  objet  l'expropriation  de  son  débi- 
teur. Paris,  8  germinal  an  13,  S.  V.  7-2-1192,  Bordeaux, 
3  février  1835,  S.  V.  35-2-267.  V.  n»728  le  dé veloppement 
des  raisons  de  ce  sentiment. 

Quand  encore  cette  poursuite  consisterait  en  une  ins- 
cription de  faux  contre  une  pièce  produite  à  l'appui 
d'une  demande  ou  d'une  poursuite. 

Par  une  analogie  de  raison,  il  faut  tenir  également  que 
la  caution  ne  pourrait  être  réclamée  de  l'étranger  de- 
mandeur en  nullité  d'une  expropriation  poursuivie  contre 
lui,  en  main  levée  d'opposition  ou  de  saisie-arrêt.  Ces 
conséquences  ont  servi  de  fondement  à  un  arrêt  de  Li- 
moges du  20  juillet  1832,  S.  Y.  32-2^91  et  à  un  arrêt 
de  Paris  du  31  janvier  1835,  Gazette  des  Tribunaux 
du  1«'  février  1835. 

331.  Mais  la  Cour  de  Paris  a  jugé  le  20  octobre  1831, 
S.  V.  31-2-327,  que  la  demande  en  élargissement  devait 
être  considérée  comme  action  principale,  et  qu'elle  sou- 
mettait l'étranger  à  donner  caution. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  ;  elle  est  en 
opposition  avec  le  principe  ci-dessus  posé,  et  la  Cour  n'a 
donné  aucun  motif  pour  combattre  notre  système  dont 
l'argument  fondamental  reste  dès  lors  tout  entier. 

Aussi  la  même  Cour  par  un  arrêt  ultérieur  du 
24  avril  1849,  S.  V.  49-2496,  a-t-elle  admis  la  doctrine 
que  nous  venons  de  professer  en  exonérant  de  la  pres- 
tation du  cautionnement,  un  débiteur  étranger  incarcéré 
provisoirement  pour  dettes  et  qui  était  demandeur  en 
élargissement. 

Toutefois,  elle  nous  paraît  avoir  jugé  avec  raison  le 
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22  juillet  1840,  S.  V,  40-2-429,  que  l'étranger  demandeur 
en  réformation  d'un  règlement  provisoire  de  contribu- 
tion, devait  être  tenu  de  donner  caution. 

En  effet,  une  telle  demande  n'est  pas  une  défense  à 
nne  action  ou  à  Ime  procédure  exercée  contre  lui,  elle 
constitue  la  réclamation  judiciaire  et  primitive  du  rem- 
boursement d'une  créance. 

S  Y.  «*  L'obligation  établie  contre  l'étranger  par  VarU  iôdu  Code  if» 
e'étendreUe  aux  procès  portés  devant  toute  espèce  de  juridiction  ? 

332.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  pour  les. 
matières  criminelles  par  arrêt  du  3  février  1814  S.  Y.  14- 
1-116,  et  la  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  le  5  février  1840. 

Elles  endonnentpour  motif  qu'en  exceptant  seulement 
les  matières  de  commerce,  l'art.  16  consacre  implicite- 
ment la  généralité  de  la  règle  pour  les  autres,  que  d'ail- 
leurs cette  interprétation  est  conforme  à  l'ancienne 
jurisprudence,  d'après  laquelle  la  cdLiiiion  judicatum  solvi 
était  due  aussi  bien  en  matière  de  grand  et  de  petit  cri- 
minel, qu'en  matière  civile  et  même  alors  que  Fétranger 
n'agit  que  par  voie  d'intervention  sur  la  poursuite  du  mi- 
nistère public. 

De  ce  motif  il  sort  pour  conséquence,  qu'elle  est  due 
en  matière  civile  du  ressort  de  la  justice  de  paix  et  en 
matière  achninistrative  :  il  y  a  même  pour  celle-ci  un  ar- 
gument particulier  à  invoquer  tiré  de  la  disposition, 
précitée  n*  330  du  décret  du  7  février  1809. 

Cest  l'opinion  des  auteurs,  et  un  arrêt  du  conseil  d'E- 
tat du  26  août  1824  l'a  ainsi  décidé. 

Mais  nous^  venons  de  voir  n***  329,  et  330,  qu'elle  ne 
pourrait  être  exigée  de  l'étranger  qui  procéderait  contre 
un  Français  par  voie  d'exécution  et  non  par  voie  d'action. 
Y.n»728. 
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S  VI,  —  Quels  wnt  les  cas  et  les  causes  de  dispense  de  ce 

cautionnement  ? 

Article  1«».  —  Première  cause  d'exemption. 

333.  D'abord  il  n'en  est  pas  dû  en  matière  de  corn-* 
merce,  l'article  16  le  déclare  expressément. 

L'article  423  du  Code  de  procédure  civile  explique  que 
cette  exemption  a  lieu,  même  dans  les  localités  oà,  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce,  les  actions  commer- 
ciales sont  forcément  portées  devant  les  tribunaux  civils. 

334.  Cette  dispense  reçoit  son  application,  alors  en- 
core que  pour  faire  juger  un  incident  soulevé  dans  une 
instance  déférée  au  tribunal  de  commerce,  il  serait  né- 
cessaire à  l'étranger  partie  au  procès  commercial  de  se 
porter  demandeur  en  décision  de  l'incident  devant  la  ju- 
ridiction civile. 

La  raison  en  est,  que  l'instance  principale  étant  de  sa 
nature  commerciale  et  à  ce  titre  rentrant  dans  rexcep->^ 
tion,  l'accessoire  doit  être  soumis  à  la  même  règle. 

Cette  opinion  est  partagée  par  Merlin,  QmsHon  de 
Droity  M"*  Caution  judicatum  so/m,  paragraphe  I®',  n*  8  : 
la  Cour  de  Metz  s'y  est  conformée  en  un  arrêt  du 
26  mars  1821,  S.  V.  23-2-126,  vide  aussi  n*»  329. 

335.  Nous  ajouterons  qu'elle  devrait  s'appliquer  :  1*  au 
cas  où  une  demande  du  domaine  du  tribunal  de  com- 
merce, étant  portée  devant  le  tribunal  civil,  aucune  des 
parties  ne  demanderait  le  renvoi  ;  2°  au  cas  encore  où 
l'étranger,  pour  faire  déclarer  exécutoire  en  France  un 
contrat  ou  un  jugement  rendu  en  pays  étranger,  s'adres- 
serait en  raison  de  la  cause  commerciale  de  la  dette,  à 
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un  tribunal  de  commerce  français.  Sic  jugé  à  Bordeaux 
le  22  janvier  1840,  Dalloz,  40-2-167. 

Article  2,  —  Deuxième  cause  d'exemption. 

336.  L'étranger  en  serait  aussi  dispensé,  s'il  était  inter- 
venu entre  sa  nation  et  la  France  un  traité  ou  une  conven- 
tion diplomatique  encore  en  vigueur  qui  conformément 
à  Fart.  11  du  Code  N.,  accordât  aux  régnicoles  de  la  pre- 
mière le  droit  de  procéder  en  France  devant  les  tribu- 
naux, comme  les  Français  :  Y.  n""  190,  les  dispositions 
stipulées  sur  ce  point  dans  les  divers  traités  passés 
avec  les  puissances  étrangères.  V.  aussi  n*"  729. 

337.  Quid,  si  la  dispense  de  caution  n'existait  dans  un 
Etat  qu'en  vertu  des  lois  de  cet  Etat? 

Cette  disposition  ne  saurait  remplacer  un  traité  et  au- 
toriser l'étranger  à  réclamer  en  France  cette  dispense  en 
vertu  du  droit  de  la  réciprocité.  V.  n*»*  161,  169  et  222. 

338.  Quid,  si  le  traité  au  lieu  de  stipuler  expressé- 
ment cette  dispense,  autorisait  cependant  l'exécution 
dans  les  deux  Etats  des  décisions  judiciaires  rendues 
dans  chacun  d'eux  respectivement?  nous  pensons  que 
cette  règle  emporterait  implicitement  la  dispense  de 
caution  en  faveur  des  sujets  de  chaque  Etat  dans  le  pays 
de  l'antre.  C'est  aussi  la  conséquence  que  tire  Merlin  dans 
son  Répertoire^  Y<*  Caution,  judicatum  solvi^  paragraphe 
l'^,  page  139. 

339.  Quand  cesse  l'effet  d'un  traité  ou  d'une  conven- 
tion diplomatique?  Vide  n°  164. 
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S  VII.  —  De  quelle  manière  V étranger  peut-il  remplir  PobUgaiion  dé 
dation  de  la  garantie  que  lui  impose  l'art,  iô? 

Article  1«'.  —  Premier  mode* 

340.  Un  premier  mode  consacré  par  les  art.  16  du 
Code  N.  et  168  du  Code  de  procédure  cîvfle  de  satisfaire 
à  la  règle  générale  du  cautionnement,  est  celui  qu'ils 
établissent  en  faveur  de  l'étranger  qui  justifie  qull  pos- 
sède en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante 
pour  répondre  de  la  somme  jusqu'en  concurrence  de  la- 
quelle la  caution  doit  être  fournie. 

341.  Il  y  a  controverse  entre  les  auteurs  sur  la  question 
de  savoir,  si  le  demandeur  outre  cette  justification,  €St 
tenu  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  de  consentir  iiypo- 
thèque  sur  les  biens  qu'il  prouve  posséder  et  dont  3 
constate  la  valeur. 

342.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  pousser  jusque 
là  l'exigence,  parce  que  ce  serait  sortir  des  termes  de  la 
loi,  et  ajouter  à  sa  disposition  une  obligation  qui  quoique 
secondaire,  n'en  serait  pas  moins  nouvelle. 

343.  Mais  il  doit  établir  la  propriété  à  son  profit  des 
immeubles  quil  offire  pour  garantie  :  il  ne  pourrait  obtenir 
d'être  dispensé  de  fournir  caution  si  le  prix  de  ces  iiflft- 
meubles  était  dû,  s'ils  étaient  grevés  d'hypothèques  et 
d'inscriptions  au-delà  de  leur  valeur,  d'après  la  base 
consacrée  par  l'article  2165  du  Code  N.  :  car  ici  ils  rem- 
placent une  caution,  et  l'art.  2018  exclut  les  immeuUes 
litigieux  du  nombre  de  ceux  qu'il  permet  d'admettre  pour 
établir  la  solvabilité  de  la  caution  :  enfin  l'art.  168  du 
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Code  de  procédure  civile  veut  que  Tétranger  justifie  la 
suffisance  de  valeur  des  biens,  pour  répondre  de  la 
somme  à  laquelle  est  fixée  par  le  tribunal,  le  chiffre  du 
cautionnement. 

344.  L'usnfiroit  d'un  immeuble,  la  jouissance  emphy- 
téotique étttit  réputés  par  l'art.  526  du  Code  N.  immeu- 
bles, rétrangerpourra  se  fonder  sur  ces  sûretés  foncières 
pour  prétendre  à  Fexemption  de  cautionnement. 

Merlin  est  de  cet  avis  dans  son  Répertoire^  V»  Caution 
judicatum  tofoi,  paragraphe  1*',  tome  16,  page  139,  pour 
ce  qui  «opceme  Femphy téose  ;  Proudhon  au  contraire  le 
rejette  pour  Fusufruit  ;  mais  comme  ses  raisons  viennent 
se  briser  contre  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  et  que  d'ail- 
leurs elles  tendent  à  faire  prévaloir  une  interprétation 
rigoiireiise  contre  Tétranger  dans  une  matière  de  droit 
étroit,  où  l'on  doit  par  conséquent  pencher  en  faveur 
d'une  acception  lénitive,  nous  ne  croyons  pas  que  Ton 
doive  s'arrêter  à  son  sentiment. 

Article  2.  «—  Deuxièma  mode. 

345»  Enfin,  un  deuxième  moyen  de  satisfaire  au  vœu 
de  la  loi,  est  celui  dont  l'art.  167  du  Code  de  procédure 
accorde  la  latitude  à  l'étranger  obligé  de  donner  caution  ; 
il  consiste  à  con^gner  la  somme  que  le  tribunal  aura  ré- 
glée pour  le  montant  du  cautionnement  à  fournir  par  lui. 
Cette  latitude  est  moins  une  dispense  que  la  réalisation 
du  cautionnement,  aussi  ne  la  présentons-nous  ici  que 
soos  cette  couleur.  C'est  une  application  faite  par  les  ré- 
dacteurs du  Code  de  procédure  du  principe  consacré  en 
thèse  générale,  par  l'art.  2041  du  Code  N. 
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« 

S  VIII.  '^  Delà  valeur  du  cautionnement  quand  H  est  dû* 

346.  L'art.  16  du  Code  N.  ne  s'était  pas  expliqué  sur 
le  mode  de  fixation  du  chiffre  prévisionnel  du  caution- 
nement, il  s'était  contenté  d'en  indiquer  la  base  en  énon- 
çant que  la  caution  aurait  pour  objet  d'assurer  au  défen- 
deur le  paiement  des  frais  et  des  dommages-intérêts 
résultant  du  procès. 

Hais  le  Code  de  procédure  est  venu  réparer  cette  omis- 
sion en  chargeant  par  son  art.  167  le  tribunal  saisie  ide 
fixer  la  somme  jusqu'en  concurrence  de  laquelle  la  cau- 
tion dont  il  ordonne  la  prestation,  devra  être  fournie  par 
rétranger  demandeur  à  qui  elle  sera  imposée. 

SECTION  VI.  »—  DE8  ACTES  DE  L*ÉTAT  CIVIL  EN  GÉNÉRAL  (Godo  N.  art  54 à 

55  et  Buiv.) 

347.  Comme  nous  avons  déjà  traité  n*'  235  et  s.  du 
mode  pour  les  étrangers  d'obtenir  la  jouissance  des  droits 
civils  en  France  par  l'acquisition  de  la  qualité  deFrançais, 
et  qu'en  outre  nous  nous  sommes  expliqué  n»»  155  à  157, 
174  et  175  sur  les  causes  qui,  après  l'obtention  de  cette 
jouissance,  peuvent  les  priver  en  tout  ou  en  partie  dé 
l'exercice  de  ces  droits,  nous  avons  ainsi  passé  eh  revue 
à  l'avance  les  art.  17  à  34  exclusivement  du  Code  N. 

Cette  observation  faite,  nous  reprenons  pour  nos  ex- 
plications l'ordre  des  matières  du  droit  tracé  par  la  série 
des  articles  du  CodeN.,  en  commençant  par  les  n**  de 
ces  articles  34  et  suiv.  jusqu'à  55  exclusivement,  lesquels 
sont  relatifs  aux  actes  de  l'état  civil  en  général. 

348.  Ces  actes  sont  ainsi  dénommés  parce  qu'ils  ser- 
vent à  établir  l'état  civil  des  personnes;  nous  avons  expli- 
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que  n«  212  ce  qtf  en  droit  Ton  entendait  par  état  civil  d'un 
individu»  nous  n'y  reviendrons  donc  pas;  seulement  nous 
ferons  observer  aux  étrangers  combien  il  est  important 
pour  eux  de  remplir  à  temps  utile  les  formalités  propres 
à  constater  leur  état  civil  et  celui  de  leurs  enfants. 

349.  Cet  état  en  effet,  est  la  base  de  droits  très  pré- 
cieuXy  puisqu'il  constate  la  filiation,  la  légitimité,  la  pa- 
renté, rexîstence  et  le  décès  des  personnes,  et  que  de 
ces  faits  et  positions  dépendent  les  avantages  et  les  droits 
importants  que  la  société,  les  mœurs  et  les  lois  y  at- 
tachent. 

Sous  ce  rapport,  le  législateur  a  dû  les  faire  porter  sur 
les  trois  grandes  phases  de  la  vie  de  l'homme  :  sa  nais- 
sance, son  mariage,  son  décès. 

Or,  des  étrangers  peuvent  naître,  se  marier  ou  mourir 
en  France,  nous  devons  donc  leur  indiquer  les  formes 
à  suivre  pour  constater  d'une  manière  légale  et  probante, 
soit  au  regard  de  la  législation  de  leur  pays,  soit  au  re- 
gard de  celle  de  la  France,  ces  divers  événements. 

Avant  de  nous  occuper  isolément  de  chacune  de  ces 
éventualités  de  naissance  n*"  362,  de  mariage  n""  367,  et 
de  décès,  n?  365  en  particulier,  nous  commencerons 
par  exposer  en  trois  paragraphes  préalables  :  1°  une  règle 
qui  est  commune  à  chacune  d'elles  et  qui  s'étend  même 
à  toute  espèce  de  pièce  écrite,  destinée  à  servir  de 
preuve  d'un  fait  quelconque  ;  2«  nous  indiquerons  ensuite 
les  applications  qu'elle  est  appelée  à  recevoir  ;  3*»  enfin 
les  exceptions  dont  elle  est  susceptible. 


iS 
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J(  V^.  —  Régla  générale  commune  à  tous  les  actes  qui  sont  rédigés  en  un 
pays  pour  constater  des  faits  ou  des  conventions  dont  il  importe  aux 
parties  intéressées  d^ avoir  une  preuve  écrite  légale. 

350.  Cette  règle  consiste  en  ce  que  de  droit  commun 
international,  la  forme  extrinsèque  d'un  acte  est  i^e 
par  la  loi  du  lieu  de  sa  rédaction.  Y.  n*"  3fô  son  applica- 
tion aux  actes  de  naissance  et  435  les  raisons,  qui  Font 
fait  admettre. 

Cependant  nous  devons  pour  l'intelligence  de  la  véri- 
table portée  de  cette  règle,  expliquer  qu'elle  ne  signifie 
pas  que  l'on  soit  tenu  forcément  d'employer  pour  la  va* 
lidité  d'un  acte  la  forme  établie  par  la  loi  du  lieu  où  on 
le  passe  quand  les  parties  peuvent  remplir  en  ce  lieu  les 
formalités  exigées  par  leur  législation  personnelle  ;  mais 
elle  doit  être  entendue  en  ce  sens,  qu'elle  leur  confère  la 
faculté  de  procéder  selon  le  vœu  de  la  loi  du  lieu 
où  elles  se  trouvent,  quand  elles  ne  veulent  ou  qusmd 
elles  ne  peuvent  suivre  la  forme  établie  par  leur  statut 
nationaL 

Voilà  pouriiuoi  nous  professons  n"  36%  la  doctrine 
que  les  étrangers  qui  se  marient  en  France,  peuvent 
user  à  leur  gré,  ou  du  mode  de  célébration  établi  par  le 
Code,  ou  de  celui  que  -consacre  la  loi  étrangère  quand 
il  est  praticable. 

351.  Dès  lors  il  suffit  (qu'on  ait  fait  observer  dans  cette 
rédaction  par  le  fonctionnaire  à  ce  préposé  4ans  laloca- 
lité  (n**  321)  conformément  à  la  règle  énoncée  tn/ràn»*  362 
et  638,  les  formalités  prescrites  pour  ces  sortes  d'actes 
par  la  législation  du  pays  où  chacun  d'eux  a  été  passé, 
pour  que  le  fait  qu'il  constate  soit  légalement  prouvé,  et 
pour  que  la  validité  de  cette  preuve  ne  puisse  être  lé- 
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gitimement  contestée  en  quelque  lieu  elle  soit  invoquée. 
V.  n«  435. 

Ce  pi^ûiCipé  ^t  proelanfté  en  France  par  les  rédacteurs 
^  Gode  N.  dans  les  art.  47  et  170  relativi^ment  aux 
actes  de  Tétat  civil  spécialement,  les  jurisconsultes  le 
résument  en  cet  adage  du  droit  romain,  locus  régit 
actum. 

Ainsi  un  acte  passé  en  Russie  par  exemple,  obtiendra 
en  France  la  force  probante  d'un  acte  authentique  fran- 
çais, si  dans  la  rédaction  de  cet  acte  les  formalités  aux- 
quelles le  Gode  attribue  le  caractère  de  Taulhenticité 
ont  ëtë  dbsetvêes  selon  le  vœu  de  l'art.  1317,  portant 
rpié  facte  authentique  e^  celui  qui  a  été  reçu  par  offi- 
ciers publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dajis  le  Ueù 
où  Tacte  a  été  rédigé  et  avec  les  solennités  requises. 
V.  n-  358,  362,  579  et  629. 

Em  eomréquieince  la  foi  due  à  un  td  acte  ne  pourra  lui 
£ti«  enlevée  même  en  France,  qtie  par  une  inscription 
de  tmx  6(Hoti  les  termes  de  Fart.  1319  du  Gode  N.  et  con- 
(bmément  à  la  rè^e  énoncée  infrà  û*"  638. 


Mous  pourrions  sans  doute  limiter  ici  nos  obser- 
valioM  ik  eonclure  de  cet  axiome  par  rapport  aux  étran- 
gers^  que  lorsqu'un  des  trois  événements  prévus  n"»  349, 
se  réidisê  tû  leurs  personnes  ou  dans  leur  fiimille  en 
Fraace,  ite  doivent  se  conformer  aux  formes  de  la  loi 
firaaçaise  pour  le  faire  constater,  et  que  réciproquement 
si  ces  évéoeinents  ou  l'un  d'eux  se  sont  accomplis  dans 
leur  pactrie»  ils  peuvent  «n  faire  légalement  preuve  en 
Fnmce  par  la  production  de  l'acte  qui  le  constate  rédigé 
conformément  au  mode  prescrit  par  la  loi  de  leur  pays. 
V.  B*  969. 

Mais  nous  croyons  devoir  saisir  cette  circonstance  oà 
nous  venons  de  citer  ce  précepte,  pour  entrer  sur  les 


228  ÉTAT  CIVIL  ET  POUTIQUE 

objets  auxquels  il  s'applique,  sur  rétendue  de  portée 
qu'il  reçoit,  sur  les  modifications  dont  il  est  passible, 
dans  des  développements  auxquels  nous  renverrons 
lorsque  les  circonstances  assez  fréquentes'  de  les  invo- 
quer, se  présenteront  pendant  le  cours  de  cet  ouvrage. 

S  IL  —  Des  objets  auxquels  s'étend  la  règle  locus  régit  actum. 

Premier  effet. 

353.  Elle  concerne^  éminemment  et  en  première  ligne 
la  forme  extrinsèque  des  actes;  c'est  sous  ce  rapport 
unique  que  nous  venons  de  l'envisager  jusqu'ici. 

Deaiiéme  effet. 

354.  Mais  son  action  ne  s'arrête  pas  à  la  formule  exté- 
rieure d'une  manière  restrictive  et  absolue  ;  les  actes  ont 
presque  toujours  pour  but  de  constater  et  de  prouver  les 
dispositions  et  conventions  intervenues  entre  les  par- 
ties :  ces  conventions  se  forment  par  leur  consentement 
respectif,  et  la  loi  du  lieu  où  elles  interviennent  exerce 
sur  elles  un  effet  que  nous  avons  déjà  signalé  nr*  291 
et  292,  et  que  définit  Merlin  dans  son  Répertoire^ 
¥<"  Loi,  pages  690  et  suiv.  en  disant  :  «  que  les  contrac- 
«  tants  sont  censés  lorsqu'ils  traitent  dans  un  pays,  se 
«  soumettre  aux  lois  qui  y  régissent  les  conventions  de 
«  la  nature  de  celle  qu'ils  y  ont  faite.  V.  n*  669. 

Le  Code  N.  lui-même  par  son  article  1159,  consacre 
pour  l'interprétation  des  contrats  une  règle  qui  n'est  que 
la  conséquence  de  cette  théorie. 

Voilà  donc  un  second  effet  de  la  maxime  locits  régit 
actum  qui  démontre  qu'entendue  dans  ce  sens,  elle  étend 
sa  portée  sur  les  clauses  intrinsèques  des  contrats. 
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Troisième  effet 

355.  En  troisième  lien,  il  en  serait  encore  de  même, 
si  par  les  stipulations  intervenues  entre  elles,  les  parties 
avaient  indiqué  poar  Texécution  de  leur  convention,  ex- 
pressément ou  implicitement,  un  lieu  quelconque  autre 
que  celui  où  elles  se  trouvaient  lorsqu'elles  ont  traité; 
car  alors  elles  sont  réputées  avoir  exprimé  tacitement 
par  là  l'intention  de  se  soumettre  pour  cette  exécution  à 
la  loi  du  lieu  qu'elles  lui  ont  assignée. 

C'est  sur  cette  considération  que  se  fonde  M.  Pardes- 
sus, n*  1495,  pour  déterminer  la  nature  du  droit  qui  est 
applicable  aux  lettres  de  change  souscrites  à  l'étranger  et 
tirées  sur  la  France.  V.  n""  293. 

Ces  deux  conséquences  de  l'action  dominante  de  la 
^slation  locale  sur  les  conditions  de  validité  et  surl'in- 
t^rétation  des  conventions,  sont  reconnues  par  la  juris- 
prudence, car  elles  ont  été  données  pour  raison  décisive 
de  solution,  d'abord  par  la  Cour  d'Âix  le  6  janvier  1831, 
S.  Y.  33-2-43,  ensuite  par  la  Cour  de  Paris,  et  enfin  par 
la  Cour  de  cassation,  en  leurs  décisions  rapportées  n*286. 
V.  n*  669, 

Cependant  il  existe  entre  la  cause  du  deuxième  et  celle 
du  troisième  des  eiTets  que  nous  venons  de  signaler,  une 
différence  qui  a  été  expliquée  suprà  n""'  294  et  295. 

Quatriôme  effel. 

356.  Un  quatrième  effet  non 'moins  remarquable,  attri- 
bué également  à  la  maxime  dont  il  s'agit,  est  de  soumettre 
en  outre  l'appréciation  de  la  capacité  des  conti*actants 
par  rapport  à  la  convention  qu'ils  ont  consentie,  à  la  lé- 


psiatîoa  dm  pa]fs  daos  leqsel  ils  sooscrÎTent  leurs  enga- 
{emeiiCs^  V.  m*  36A. 
En  cott5À|W9ce  et  coBfocnémeiit  à  ce  corollaire  du 

pùdpe  t^i^  ■*  351»  il  &  éiéjpigé  à  Paris  et  eft  Cassai 
par  k&aifèucî  tteww  iadiqpéy  ir  MBj^  que  la  eapai^it4? 
dTuBe  i^wBfci^  i^iyigwle  KlatîireB»!  à  no  aete^  qpi!c^ 
aisaîl  c^Bâ«ttii  «A  FnMe»  èe^vail  èlre  r^^  non^  99ûft\^ 
slalBl  iMtsoBBei  lie  soft  f«^  ■tais  Men  pac  la  loi  firaur 
caèe*  Le  nolif  qa^âi  dkiHMlaCMur  de  eassaliou  e^  qiie>. 
m  ks  f^gagcmemts  eiMiHacii^  e^  Fiance  par  des  éUfaft* 
«  gefs>  doîTCfit  éiie  appiédés  et  jBgés  par  les  lois  firau- 


d€  ntmumÈn  s**  353  é  35^  inhniiiiff  ÊffÊirtmér  à  /a  fiMunme 
!ociK  refit 


357.  EDe  consisle  ee  ce  ^fut  ces  eflels  ne  constteeat 
de^  lè^es  dU^atonres  pow  ks  naiMMiT  de  Fraocequa 
dns  les  cas,  delà  manière  et  àladorge  desiestrictions 
expliquées  en  la  rè^  rappdëe  11*»  396  et  a9f7. 

S  IT.  —  De9  txnfiimu  f«e  nçtk  em  miH  il»  têhermiion  tt*^557  h 
règfe  locas  régit  actam  ému  1rs  tfticrs  tfd9  fm  mm  vmtm  d»  kd 
WÊtribuer, 

358.  Toutefois  ces  dîTi^ses  sq^dicafions  de  la  réglé 
iocus,  etc.,  sont  susceptiMes  encore  de  certaines  modi- 
fications autres  que  ceHe  qui  résulte  de  Tobservation 
n*357. 

Ge&  mad^eaUons  peuTent  se  résumer  en  cinq  exc^- 
tiotts  que  nous  dons  éwBMérer  en  autant  d^rticles. 
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Artm^^  1'^ —  Premièce  exception. 

D's^b^ifd  ea  ce  qui  touche  la  forn^  il  fout,  distinguer 
les  formalités  prescrites  en  chaque  législation,  uoique- 
ment  pour  foire  preuve  de  la  een^ention,  de  ceVkfS  qui  y 
Qot  éiiè  introduKe^  dan3  d'autres  vues,  à  titre  de  solen- 
nité par  exemple,  à  raison  de  la  haute  importance  de 
l'acte  pour  réunir  plus  de  garaati£s  contre  sa  disparitioa 
Qu  3on  altération.  Les  premières  peu^rent  être  S¥ipplée3i 
par  des  fovmalités  analogues  présentant  une  sécurité 
ùtcAtique  :  les  autres,  au  contsaire,  doivent  être  acqomr 
plis  in  specie  :  le  mode  de  la  formalité  est  une  conditiooi 
attachée  par  le  léj^u^teur  k  la  yaUdité  intrinsèque  des 
l'acte. 

Par  exemple  le  Code  exige  m  acte  authentique  avec 
minute  pour  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
(Code  Napoléon,  article  334);  pour  la  donation  (arti- 
cle 931  id.};  pour  l'acceptation  du  donataire  (art.  939i 
id.);  pour  le&  clauses  de  l'association  conjugale  (arti- 
cle 1394  id^  pour  la  constitution  de  l'hypothèque  con- 
ventioonelle  et  pour  la  main-levée  (art.  2127);  pour  la 
ra^atîon  d'une  inscription  (art.  2158);  pour  les  procura- 
tion données  à  l'effet  de  passer  et  consentir  ces  sortes 
d'actes.  V.  0*^689^720  et  721.  Par  conséquent  on  ne  pour- 
rait jps^oweUeQient  prétendre  qu'en  vevtudela  lîègle  locus 
régit  actumt  ce$  sortes  d'actes  étant  pa3sés  en;  un  pays 
étcawger  où  il  est  permis  par  exemple,  de  les  faire  légale- 
menrt  par  acte  sous  seing-privé  ou  par-de^a^t  notaire, 
m^s  eu  sinaple  brevet  et  non  en  minute,,  seraient  valables 
et  deyraient  obtenir  tous  leurs  effets  en  France,  alora 
qu'oQ  $0  serait  contenté  de  l'observation  de  ces.  dernières 
formes.  09  trouifena  r'  351, 579,  629  et  638  d^autres 
développevo^efits  juslîfica^fs  de  cette  distinction. 
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des  applications  qui  nous  paraissent  concluantes  en  fa- 
veur de  la  distinction  que  nous  venons  de  faire. 
V.  n°«  290,  375  et  l'arrêt  y  rapporté  ainsi  que  les  n«»  377, 
394, 417  et  744. 

Article  IIL  —  Troisième  exception. 

Il  n'est  pas  moins  certain  non  plus  que  si  la  convention 
avait  pour  objet  des  immeubles  sis  en  France,  il  faudrait 
bien  respecter  dans  le  jugement  de  la  contestation  au- 
quel elle  donnerait  lieu,  l'art.  3  du  Code  N.  qui  soumet 
ces  immeubles  à  la  loi  française.  V.  n°*  180,  300,  l'arrêt 
de  cass.  ainsi  que  l'opinion  de  Merlin  cités  n""'  653. 

Article  IV.  —  Quatrième  exception. 

360.  Nous  signalerons  encore  comme  une  autre  et 
quatrième  exception  à  la  règle  que  le  principe  locus^  etc. 
gouverne  les  conventions  même  constatées  par  l'acte 
qui  en  a  été  rédigé,  le  cas  de  l'application  de  la  seconde 
disposition  de  Tart.  14  du  Code  N.,  invoquée  par  un 
Français  contre  un  étranger. 

Car  alors,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  obligation  con- 
tractée en  pays  étranger  et  que  cette  convention  ainsi 
que  la  capacité  des  parties  pour  la  consentir,  doivent  être 
interprétées  et  jugées  d'après  le  statut  local  conformé- 
ment au  corollaire  énoncé  n^  354  à  357,  cependant  il  en 
sera  autrement  :  la  raison  en  est,  que  l'article  14  a  pour 
effet  de  placer  le  débat  et  tous  ses  éléments  sous  l'em- 
pire de  la  loi  française  non  seulement  pour  la  juridic- 
tton ,  mais  encore  pour  la  législation.  Y.  n»""  284  à  287. 

Quid  du  cas  où  les  étrangers  qui  ont  contracté  en 
France,  n*y  avaient  alors  ni  domicile,  ni  résidence  ? 

Cette  circonstance  ne  ferait  pas  exception  àj'applica- 
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Uqu  ^  la  V€^gle  locijLs  r^it>  car  les  s^euli^s.  coiHlitioQ3  re- 
quises pour  ce^Ue  application  soivt  cell^  qjui  tovX  FobJQt 
des.  n'' 354  à  356. 

Article  V.  —Cinquième  exception. 

361.  Enfin  nous  verrons  n**  620,  que  les  sentences 
rendues  en  pays  étranger»  n'ont  pas  en.  règle  générale 
rautorité;  en  France  que  l'art.  1351  du  Codja  N.  accocdoi 
aux  jugements  émanés  des  tribunaux  frai^çaîs  :  toutefois^ 
nous  ijidiquons  n*"»  622  et  633,  les  cas.  dans  lesquels^ 
cette  règle  n'est  pas  applicable. 

SECTION  VII.  —  DBS  ACTES  DE  NAISSANCE  (,Code  NapoléoD,  art.  55  à  63 

exclusivement,) 

362.  Les  naissances  des  enfants  des  étrangers  habi- 
tant la  France,  sont  constatées  de  la  même  manière  que 
celles  des  enfants  des  Français.  L'art.  47  du  Code  N.  re- 
connaît qu'en  règle  générale  on  doit  appliquer  aux  actes 
le  principe  locus  régit  actum.  V.  n"**  350  et  s,  Toult 
!«'  vol.,  page  238,  n»  257,  idem  tome  10,  n°  86, page  137. 
Cass.  16  juin  1829,  S.  V.  29-1-261  ;  7  juillet  1835,  S.  V.  35- 
1-939;  5  novembre  1839,  S.  V.  39-1-822. 

Uota.  Cet  adage  impose  la  loi  du  lieu  où  se  rédige  un 
acte  à  la  forme  de  cet  acte>  Ainsi,  sous  ce  rapport  il  est 
valable  partout,  pourvu  que  conformément  au  précepte 
posé  n?*  ^1  et  638,  le  fonctionnaire  qui  y  procède, 
ait  reçu  de  la  loi  qui  l'institue,  le  caractère  légal  pour 
faire  ces  sortes  d'actes,  et  qu'en  outre  il  ait  observé 
dans  la  rédaction,  les  formes  prescrites  par  la  mèm^ 
loi  pour  lesdits  actes  (  argument  par  analogie  dC;  la 
décision  du  comité  de  lég^ation  du  conseil  d^'Etat  rap- 
portjée  infrà  n*»  Î71).  Yide  cependant  l'observation  res- 
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trictive,  m  358.  La  loi  du  Ueu  exerce  en  outre  sou  em- 
pire sur  les,  caaventioiis  des^  parties  sou3  divers  rapports 
que  nous  avoQil  ixKUqués  n*"'  354  à  357,. 

^  u^OQUE.  —  De  h  suppression  d'étoL 

363.  La  constatation  de  la  naissance  de  leurs  enfants 
en  France,  n'est  pas  seulement  ua  droit  que  les  étrangers 
tiennent  de  l'art.  55  du  Code  N.,  c'est  pour  eux  ainsi  que 
pour  les  personnes  désignées  en  l'art.  56,  une  obligation 
à  laquelle  ils  sont  tous  tenus  de  satisfaire  sous  peine  de  la 
répression  prononcée  par  l'art.  346  du  Code  pénal  (Code 
Nap.  art.  3);  V.  n«*  448  et  430. 

A  cette  occasion,  nous  devons  éclairer  les  étrangers 
sur  les  conséquences  graves  de  faits  qui  malheureuse- 
ment se  renouvellent  fréquemment,  surtout  dans  les 
grands  centres  de  population. 

Une  &ie  devient  mère,  une  femme  se  trouve  dans  la 
même  position  pendant  l'absence  d'un  mari  dont  l'éloi- 
gnement  a  précédé  l'époque  ordinaire  à  laquelle  recnonte 
la  conception. 

364.  Dans  ces  diverses  hypothèses  et  autres  semblables,, 
où  des  considérations  sociale^  inspirent  la  pensée  de 
relier  la  naissance  de  l'enfant,  on  n'en  faitpias  la  décla- 
tion,^  ou  l'on  en  fait  une  qui  est  faus^,.  mensongère,,  en 
le  prâ^ntant  conyaae  né  de  père  et  mère  incoani^,^  ou 
imSn  on  s'exqnère  même  de  qet  embarras  en  le  déposant 
dai»%  wtour. 

A^  aînsît.  c'est  priver  l'enfant  de  son  état,  ou  d'en- 
fapKjt  naturel  si  sa  mère^  n'est  pas  engagée  (kns  les 
It^is.  dtt  QP^riage,.  ou  d^en&nt  légitime  si  elle  a  un  mari. 
Art.  U%àn  GcKlQ  N* 

Cette  privation   emporte  à   son  préjudice  st^pjjwes- 
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sion  de  son  état  et  des  droits  qui  y  étaient  attachés. 
Or  c'est  un  crime ,  et  comme  des  étrangers  auraient 
pu  être  dans  la  persuasion  que  de  tels  faits  ne  consti- 
tuaient qu'une  infraction  aux  règles  de  la  morale,  nous 
avons  cru  devoir  les  éclairer  sur  ce  point  en  leur  faisant 
connaître  qu'ils  s'exposeraient  d'après  l'art.  3  du  Code  N. 
à  la  peine  de  la  réclusion  aux  termes  de  l'art.  345  du 
Code  pénal,  s'ils  s'en  rendaient  coupables. 

SECTION  VIIL  — >  DES  ACTES  DE   DÉCÈS  (Code  N.  art.  77  à  88 

exclusivemeot). 

365.  Comme  les  dispositions  concernant  les  actes  de 
décès  ont  une  analogie  intime  avec  les  règles  relatives 
aux  actes  de  naissance,  nous  plaçons  les  observations 
qui  s'y  rapportent  à  la  suite  de  celles  que  nous  venons  de 
donner  sur  les  premiers. 

Elles  consistent  uniquement  à  faire  connaître  que  l'on 
devra  leur  appliquer  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  n*  362 
touchant  les  actes  de  naissance. 
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(  Gode  N.  art.  99  à  102  exclusivemeot). 

366.  Les  demandes  en  rectification  des  actes  de  l'état 
civil  rédigés  en  France,  peuvent  être  formées  par  les 
étrangers  qui  y  ont  intérêt  ;  ils  doivent  suivre  cette  voie 
quand  même  il  ne  s'agirait  que  de  la  simple  mention  à 
faire  d'une  rectification  résultant  de  décisions  interve- 
nues en  leur  pays.  Voir  Gazette  des  Tribunaux  du  8  jan- 
vier 1852,  un  jugement  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  conforme  à  cette  règle  qui  ne  doit 
être  entendue  qu'en  respectant  le  droit  énoncé  n*»  619  et 
suivants. 
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Mais  si  de  telles  demandes  colorées  du  prétexte  de 
simple  rectification  soulèvent  des  questions  d'état^  c'est 
en  générai  aux  tribunaux  et  à  la  législation  de  leur  pays, 
que  la  solution  en  doit  être  réclamée  et  réservée. 

Cette  conséquence  dérive  du  pouvoir  du  statut  person- 
nel des  individus  sur  leur  état.  Elle  a  été  reconnue  et 
prise  pour  principe  de  décision  par  la  Cour  de  cassation, 
en  deux  arrêts  des  27  novembre  1822  et  30  juin  1823, 
S.  V.  24-1-48  et  49,  rapportés  n«  209.  Mais  si  l'action 
était  portée  devant  les  tribunaux  de  France,  qu'il  leur 
convînt  d'en  connaître,  et  que  le  renvoi  ne  fût  demandé 
par  aucune  des  parties,  leur  décision  ne  pourrait  être 
attaquée  pour  cause  d'incompétence.  N**^  185  à  187,  205 
et  219. 

SECTION  X.  —  DBS  ACTES  DE  aiARUGE  (Code  N.,  art.  63  à  77  exclusive- 
ment), ET  DO  MARIAGE  (même  Code,  art.  144  à  903  exclusivement). 

> 

367.  Le  Code  N.  a  partagé  en  deux  titres  différents  les 
règles  relatives  au  mariage. 

Dans  le  premier  qui  comprend  les  art.  63  à  77  exclu- 
sivement, il  trace  uniquement  la  forme  extrinsèque  de 
Pacte  de  célébration. 

Dans  le  second  composé  des  art.  144  à  203  exclusive- 
ment, il  détermine  les  qualités  et  les  conditions  requises 
pour  pouvoir  valablement  contracter  mariage. 

Dans  le  dessein  de  présenter  en  un  seul  cadre  tout  ce 
qui  concerne  cet  important  contrat,  nous  allons  faire 
porter  nos  observations  cumulativement  sur  les  diverses 
règles  de  forme  et  de  fond  qu'embrassent  les  articles  ci- 
tés, en  distinguant  les  unions  qui  se  contractent  en 
France  entre  étrangers  uniquement,  de  celles  qui  s'y 
forment  entre  Français  et  étrangers. 
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5  f «'.  —  Des  mariages  entre  étrangers  célébrés  en  France,   et  des 

formes  à  suivre  pour  leur  validités 

368.  Entre  étrangers,  c'est-à-dire  entre  futurs  con- 
joints dont  aucun  d'eux  n'est  Français,  les  mariages  qui 
se  contractent  en  France,  peuvent  y  être  valablement 
célébrés  dans  les  formes  établies,  et  par-devant  le  fonc- 
tionnaire désigné  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  ap- 
partiennent les  futurs  conjoints,  lorsqu'il  y  a  possibilité 
pour  eux  de  le  faire.  V.  n*»*  350  et  suiv.  383,  et  surtout  la 
lettre  du  garde  des  sceaux  rapportée  n*"  383. 

C'est  là  un  droit  dont  l'exercice  en  France  est  reconnu 
aux  étrangers  par  une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
adressée  le  16  mai  1810  au  pasteur  Goepp,  l'un  des  pré- 
sidents du  Consistoire  de  l'église  chrétienne  de  la  confes- 
sion d'Âugsbourg  à  Paris.  Cette  lettre  porte  textuelle- 
ment «  que  des  étrangers  qui  désirent  se  marier  en 
((  France,  ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  aux  lois 
<(  françaises,  mais  qu'ils  peuvent  se  marier  suivant  ceOes 
«  de  leur  pays,  et  qu'en  ce  cas  rien  n'empêche  ïe  minis- 
<(  tre  du  culte  de  leur  donner  là  bénédiction  nuptiale.  » 

369.  Mais  s'il  est  certain  que  deux  étrangers  qui  tm^ 
lent  contracter  «lariage  eûtre  eii^  en  France,  sont  UtMres 
4e  mksve  la  forme  usitée  âstns  leur  pays,  il  ae  l^est  pas 
moins  qu'ils  peuvent  aussi  recourir  à  l'emploi  des  forfiia- 
lités  prescrites  par  le  Code  (Merlin,  Question  de  droite 
tome  i,  page  âlO).  Y*  n*"  368,  et  surtout  363  dans  lequel 
nous  avons  donné  la  raison  et  le  droit  de  choisir  entre 
les  deux  législations  et  par  conséquent  de  s'arrêter  à 
volonté  à  celle  de  France. 

D'ailleurs,  le  droit  français  reconnaît  par  les  dii^ol^- 
tions  formelles  des  art.  47  et  170  du  Code,  le  principe 
duquel  dérive  la  proposition  ci-dessus,  et  en  troisième 
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lieu,  on  ^erra  qae  nous  présentons  un  nouveau  motif  à 
l'appui  de  cette  doctrine,  n«  547. 

Quand  ils  prennent  le  parti  de  suivre  la  forme  -établie 
par  le  GoAe,  et  par  conséquent  de  recourir  au  ministère 
de  Poifficîif'.r  de  Fétat  civil  fran<^ais  compétent,  ils  ne  peu- 
vent exiger  de  lui  de  procéder  à  la  célébration  qu'en  se 
soumettant  à  remplir  toutes  tes  conditions  imposées  aux 
français  parle  Code  N. 

Nous  fusons  ressortir  infrà  ïi?  504,  la  conséquence  de 
celle  dédsîon  et  la  possibflitë  d^ane  dérogsttion  valable  à 
la  rèj^e  <pi*elle  consacre. 

Sm.  tcecte  opinion  repose  sur  trois  raisons  également 
t^Mtlaafites  :  ia  in^emière,  que  les  officiers  de  l'état  civil 
fttmçfiâs  SOBI  ¥^utés  ignorer  les  lois  étrangères,  car 
ifflesiMiist  relativement  à  eux  des  faits  auxquels  est  inap- 
fttesfele  l^ddge  tiemo  j'MS  t^gfnorare  censetur;  ensuite,  le 
AMât  Ab  demander  la  iHillité  du  mariage  contracté  au 
fmélndicie  ém  probibitio^s  du  statut  personnel  des 
épovt,  demeure  réservé  à  qui  il  âq[>partiendra  de  l'exer- 
^;er  :  «Hitn  «elle  est  une  conséquence  du  priacipe  Ufcus 
ft^  titikm^  entemiu  conformément  à  l'explication  que 
Booft  aivrae  donnée  de  sa  portée  n"»  962. 

^UaoKi,  les  futurs  époux  doivent  justifier  :  l^deFàge  de 
ckaeon  dM«x  requis  par  la  loi  française  ;  2»  du  consente- 
ment des  parents  dans  les  cas  où  il  est  indispaasahle  ; 
9^  de»  pnbfications  préalables  faites  en  France  et  souvent 
même  en  leur  pays,  Y.  n*"  S71;  ik*  de  la  dissohitton  du 
mariage  précédent  dans  les  liens  duquel  était  engagé 
l'un  des  époux  ;  5<>  de  l'expiration  du  délai  requis  d'une 
veuve  ^puiâ  le  décès  de  son  mari  avant  son  convoi; 
&*  de  l'absence  d'empêchements  absolus;  l""  de  la 
publiùitë  lors  de  la  célébration  ;  S""  de  la  compétence 
de  Toffideç  public  par  rapport   au  domicile;  9**  en- 


240  ÉTAT  CIVIL  ET  POUTIQUE 

M  (le  robtentioQ  de  rautorisation  dont  il  va  être  parlé. 

371 .  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  14  mars  1831 , 
S»  y.  36-2-342,  prévient  que  dans  plusieurs  états  limi- 
trophes  ou  voisins  de  la  France,  la  loi  défend  aux  régni- 
coles  de  se  marier  sans  autorisation  du  gouvernement  i 
peine  de  nullité  du  mariage,  en  conséquence  il  prescrit 
1"  aux  officiers  de  l'état  civil  français,  d'exiger  de  tout 
étranger  non  naturalisé  qui  voudra  se  marier  en  France, 
la  justification  par  un  certificat  des  autorités  du  lieu  de 
sa  naissance  ou  de  son  dernier  domicile  en  sa  patrie, 
qu'il  est  apte  d'après  les  lois  qui  régissent  sa  capacité,  à 
contracter  mariage  avec  la  personne  qu'il  se  propos^ 
d'épouser  en  France,  sauf  à  faire  statuer  sur  les  contes- 
tations par  les  tribunaux  compétents.  Il  ajoute  :  2<*  que 
aux  termes  de  l'art.  167  du  Code  N.,.les  étrangers  ma- 
jeurs qui  n'ont  {>as  acquis  de  domicile  en  France  par  une 
résidence  de  plus  de  six  mois,  sont  tenus  de  faire  faire 
à  leur  dernier  domicile  à  l'étranger,  les  publications  re- 
latives à  la  célébration  de  leur  mariage;  3''  que  les 
Français  qui  se  trouvent  relativement  au  mariage,  sous 
la  puissance  de  personnes  domiciliées  en  pays  étranger, 
doivent  faire  faire  à  ce  domicile  les  publications  prescrites 
par  Fart.  168  ;4«  enfin,  que  ces  publications  doivent  avoir 
lieu  suivant  les  formes  usitées  dans  chaque  pays,  et  que 
leur  accomplissement  doit  être  constaté  par  un  acte 
émané  de  l'autorité  locale,  ainsi  que  l'a  décidé  le  20  dé- 
cembre 1823,  le  comité  de  législation  du  conseil  d'Etat 
V.  n»  393. 

Sans  doute  ces  prescriptions  n'ont  pas  légalemenl 
force  de  loi,  mais  au  regard  des  officiers  de  l'état  civil 
elles  doivent  obtenir  l'autorité  d'une  instruction  adminis- 
trative, et  la  prudence  ùii  un  devoir  aux  parties  d'obtem- 
pérer à  l'avertissement  bienveillant  qu'elles  renferment. 
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Voici  rénumération  des  conditions  exigées  par  le  Code 
Napoléon. 

372.  Première  condition.  —  Age  des  époux  :  dix-huit 
ans  pour  lliomme,  quinze  ans  pour  la  femme  (Code  N., 
art.  144).  V.  n»  3f74. 

373.  Doit-on  considérer  par  rapport  à  r&ge,  la  capa- 
cité des  époux  étrangers  qui  se  marient  en  France» 
comme  devant  être  régie  par  la  loi  française?  On  pour* 
rait  pour  rafBrmatiye  se  fonder  sur  la  dissertation  en 
laquelle  nous  sommes  entré  n**  356,  afin  de  démontrer 
que  pour  les  contrats  passés  par  les  étrangers  en  France, 
leur  capacité  devait  être  réglée  par  la  loi  française,  sur-* 
tout  lorsque  ^étranger  avait  au  moment  du  contrat,  son 
domicile  ou  au  moins  sa  résidence  en  France:  car  ap- 
pliquant ce  précepte  au  mariage  considéré  comme  un 
contrat,  il  paraîtrait  logique  que  Ton  fût  en  droit  de  con- 
clure que  si  le  contractant  étranger  avait  résidence  et  ^ 
domicile  en  France  lors  de  la  célébration,  sa  capacité 
devrait  être  suivant  la  règle  générale,  régie  par  la  loi 
française  et  non  parles  statuts  de  sa  patrie. 

374.  Mais  ce  système  serait  erronué  par  le  motif  pris 
de  la  distinction  que  nous  avons  faite  n""  359,  aussi  a-t-il 
été  avec  raison  proscrit  conformément  à  notre  opinion, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  juin  1814.  S. 
Y.  15-2-67  qui  a  jugé  qu'un  moine  espagnol  incapable  à 
ce  titre  suivant  les  lois  de  son  pays,  de  contracter  ma- 
riage, n'avait  pu  quoique  domicilié  en  France  s'unir  va- 
lablement à  une  Française,  comme  aurait  pu  le  faire  un 
moine  français  délié  de  ses  vœux. 

En  efiet  on  lit  dans  les  motifs,  que  Busqueta  (c'était 

le  nom  de  ce  moine),  n'avait  pas  cessé  pour  son  état^ 
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d'être  soumis  aux  statuts  personnels  de  son  pays,  mai- 
gre sa  résidence  autorisée  en  France.  Quoique  Tespèce  de 
cet  arrêt  ne  rentre  pas  rigoureusement  dans  l'hypothèse 
dont  nous  nous  occupons,  de  deux  étrangers  contrac- 
tant mariage  en  France  ;  cependant  nous  avons  cm  de- 
voir la  citer  comme  renfermant  des  principes  que  les 
juges  français  devraient  prendre  pour  règle  sur  une  con- 
testation de  cette  nature  entre  étrangers,  et  qu'ils  de- 
vraient appliquer  par  devoir  d'équité,  en  vertu  du  droit 
qui,  d'après  notre  explication  n""  219,  leur  est  conféré 
de  puiser  arbitrairement  les  motifs  de  leur  décision  à 
telle  source  que  bon  leur  semble  choisir  dans  les  débats 
de  la  nature  de  celui  auquel  nous  faisons  allusion. 

375.  La  Cour  en  cette  espèce  aurait  pu  aussi  justifier 
au  fond  le  dispositif  de  son  arrêt,  par  la  raison  que  le 
consentement  de  la  femme  était  vicié  d'erreur  sur  l'état 
de  la  personne  de  son  mari  (Code  N.,  art.  180,  1109  et 
1110),  et  sur  ce  que  de  cette  erreur  il  lui  fut  résulté  le. 
préjudice  d'être  une  concubine  aux  yeux  de  la  loi  d'Es- 
pagne, à  laquelle  elle  devenait  soumise  par  suite  de  son 
union  qui  lui  imposait  la  nationalité  de  son  mari.  Nous 
ne  faisons  cette  remarque  que  parce  que  ne  s'agissant 
pas  là  d'un  mariage  entre  deux  étrangers,  eUe  ne  pou- 
vait espérer  légitimer  sa  décision  par  l'usage  du  pouvoir 
discrétionnaire  des  tribunaux  de  France  en  matière  de 
litiges  concernant  exclusiveniient  des  étrangers.  Y.  n"**  219 
et  suiv. 

376.  C'est  donc  avec  une  pleine  conviction  que  nous 
considérons  comme  principe  immuable  que  pour  le  ma- 
riage, la  capacité  des  deux  conjoints  étrangers  ne  de- 
vrait pas  être  régie  parla  loi  française,  quand  même 
tous  deux  seraient  lors  de  la  célébration  de  leur  union 
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domiciliés  en  France,  car  cette  circonstance  ne  change 
pas  rëtat  de  Fétranger  et  ne  le  relève  pas  de  Fincapacité 
dont  sa  loi  personnelle  peut  le  frapper  à  raison  de  cet 
état,  relativement  à  la  nouvelle  condition  que  va  lui  faire 
l'acte  quH  se  propose  de  passer.  Y,  n""  380. 

Nous  pensons  dès  lors  qu'en  ce  cas,  ce  serait  la  \(A 
étrangère  qui  réj^erait  sa  capacité,  et  ce  sentiment  est 
devenu  la  raison  décisive  de  l'arrêt  de  Paris  du  13  juin 
1814  précité  n""  375.  C'est  aussi  celle  qui  a  motivé  sans 
doute  la  lettre  du  garde  des  sceaux  rapportée  n*  371. 

Mais  aussi  nous  pensons  que  si  l'officier  de  Fétat  civil 
avait  procédé  comme  nous  en  prévoyons  la  possibilité 
n**  969  et  504,  à  la  célébration  en  France  du  mariage 
d*nn  étranger  ayant  atteint  l'âge  requis  par  le  Code,  mais 
étant  encore  au-dessous  de  celui  exigé  par  son  statut 
personnel,  le  pouvoir  pour  les  tribunaux  de  France  de 
maintenir  ou  d'annihiler  un  tel  mariage,  selon  leur  vo*- 
lonté  et  sans  règle  obligatoire,  dépend  du  droit  que  nous 
leur  avons  reconnu  n""  219,  de  prononcer  souveraine- 
ment sur  les  coDtestatioDs  de  toute  espèce  que  leur  sou- 
mettent les  étrangers.  Voyez  Farrêt  de  Cassation  du 
16  juin  1939  cité  n""  227.  En  vertu  de  cette  latitude  illi- 
mitée nous  persistons  à  soutenir,  conformément  à  ce  que 
nons  avons  dit  n""  359,  que  l'étranger  frappé  d'incapacité 
par  la  loi  de  son  pays,  ne  serait  pas  recevable  à  se  fon- 
der, sur  la  transgression  par  lui  commise  de  son  statut 
personnel,  pour  venir  proposer  la  nuUité  du  mariage 
qu'il  aurait  contracté  en  France  en  contravention  à  la 
règle  prohibitive  de  sa  législation  et  que  le  droit  de 
s'en  prévaloir  contre  lui  n'appartiendrait  qu'à  son  con- 
joint. V.  n"  394. 
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Deuxième  condition.  —  Consentement  des  père  et  mère 
ou  de  la  famille  (Code,  art.tl48  à  160). 

377.  Le  consentement  des  premiers  ou  au  moins  du 
père  en  cas  de  dissentiment,  est  nécessaire  au  fils  qui 
n'a  pas  atteint  vingt-cinq  ans  et  à  la  fille  qui  n'a  pas  at- 
teint vingt-un  ans  (Code  N.  art.  148, 149  et  Code  pénal 
art.  193). 

Â  défaut  de  père  et  mère  les  aïeuls  les  remplacent 
(Code  N.,  art.  150). 

S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  aïeuls,  ou  s'ils  sont  tous 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  le  conseil 
de  famille  est  appelé  à  les  suppléer  ;  mais  alors  son  con- 
sentement n'est  requis  pour  la  validité  du  mariage  que 
relativement  aux  époux,  ou  à  celui  d'entre  eux  qui  n'a 
pas  atteint  sa  vingt-unième  année.  (Code  N.,  art.  160 
et  388). 

Troisième  condition.  —  Publications  (Code  Nàp., 
art.  63-166-192).  V.  n«  328. 

378.  Si  les  art.  166, 167  et  168  du  Code  sur  le  lied  et  sur 
le  nombre  des  publications,  peuvent  recevoir  leur  exécu- 
tion, l'officier  de  l'état  civil  est  tenu  à  peine  d'amende, 
d'en  exiger  l'accomplissement;  les  étrangers  qui  requer- 
raient l'emploi  de  son  ministère  pour  la  célébration  d'un 
mariage,  devraient  donc  s'y  conformer.  Voyez  sur  ce 
point  l^  règle  énoncée  n*"  369  et  la  circulaire  du  garde 
des  sceaux  citée  n**  371. 

379.  Mais  si  ces  étrangers  n'étaient  pas  domiciliés  en 
France,  s'il  en  était  en  outre  de  même  pour  leurs  pa- 
rents, et  s'il  était  constant  que  d'après  les  lois  du  pays 
dont  ils  dépendent,  ou  par  suite  de  l'organisation  admi- 
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Histrative  qui  y  est  établie,  Tobservatioû  de  la  formalité 
des  pilMicalions  ne  puisse  y  être  remplie,  soit  confor- 
mément au  Gode,  soft  par  équipoUence  selon  le  mode 
pratiqué  dans  la  localité,  alors  le  maire  devrait  sur  la 
production  d'un  acte  légal  selon  les  lois  du  pays  (ce  de- 
vrait être  une  espèce  d'acte  de  notoriété),constatant  cette 
impossibilité,  passer  outre  à  la  célébration.  Voyez  Tavis 
du  conseil  d'Etat  du  20  décembre  1823  rapporté  en  la 
circulaire  du  garde  des  sceaux  précitée  n"*  371. 

Quatrième  condition.  —  Dissolution  du  mariage,  pré- 
cédent (Code  N.  art.  147.) 

380.  Gomme  il  s'agit  de  deux  étrangers,  qu'ils  demeurent 
soumis  aux  lois  personnelles  de  leur  patrie,  il  suffit  qu'il 
soit  justifié  (f  une  dissolution  effectuée  conformément  à 
ces  même»  lois,  V.  n***  359  et  375  ;  sauf  le  droit  pour  l'of- 
cier  de  l'état  civil  requisr  de  refuser  de  prêter  son  minis- 
tère à  la  célébration  d'une  union  qui  lui  paraîtrait  con- 
traire à  la  loi  firançaise,  par  exemple  dans  le  cas  oh  l'un 
des  contractants  ne  serait  dégagé  des  liens  d'une  union 
précédente  que  par  le  divorce.  V.  u?  389. 

Mais  il  n'encourrait  aucune  responsabilité  pour  avoir 
passé  outre  s'il  avait  jugé  à  propos  de  le  faire.  V.  n^»  504. 

U  en  serait  autrement  si  l'un  des  futurs  conjoints  était 
Français,  le  nouveau  mariage  ne  serait  permis  et  par  con- 
séquent valable  «t  possible,  soit  au  regard  de  l'officier 
de  l'état  civil,  soit  envers  ce  conjoint  comme  on  l'a  vu 
n*"  374  et  comme  on  le  verra  encore  n""  388,  queutant 
que  la  dissolution  de  l'union  précédente,  dans  les  liens 
de  laquelle  l'un  d'eux  aurait  été  antérieurement  engagé, 
se  serait  réalisée  en  un  mode  autorisé  par  le  Cod(S  N. 

Si  donc  l'un  des  futurs  conjoints,  avait  été  marié, 
il  ne  suffirait  pas  en  ce  cas,  pour  obliger,  le  maire 
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à  passer  outre  à  la  célébratioii»  de  lui  justifier  que  la 
dissolution  a  été  provoquée  par  le  conjoint  <pie  nous 
supposons  être  félrsager,  «livant  la  forme  de  procéder 
établie  dans  son  pays,  et  que  cette  dissolution  a  été  pro-^ 
n<Nicée  par  les  tribunaux  de  sa  patrie.  Cassation  95  fé- 
vrier 1818,  S.  V.  19-1-41;  Paris  30  août  1884,  S.  V.  35- 
3-203,  et  38  marsl8i3,  S.  Y.  43-2-S6&  V.  n«*  388  et  889« 

Cinquième  oondiHon.  —  Intervalle  de  dix  mfrfs  pres- 
crit relativement  à  une  veuve,  entre  un  nouveau  mariage 
et  la  dissolution  du  précédent  (Code*  N.^  art.  238). 

38i.  Quand  même  les  lois  personnelles  aux  étrangers 
q;ui  veulent  se  marier  en  France,  ne  renfermeraieni  pas 
une  semMable  dispoûiion,  comme  Fart.  194  du  Gode  pé- 
nal inflige  une  amende  au  fonctionnaire  qui  reçoit,  avant 
ta  révolution  du  délai  âxé  par  Fart.  338  [Récité,  Faclede 
célébration  du  second  mariage  d'une  femme  sans  au- 
cune distinction  tte  sa  nationalité,  il  devrait  exiger  Fex- 
piration  de  ee  délai,  même  d'une  étrangère  épousant  un 
étranger  et  à  fortiori  un  Français,  sans  que  cependant 
nous  entendions  professer  la  doctrine  que  cette  infraction 
doive  avoir  pour  effet  nécessaire  d'entraîner  la  nullité 
éa  mariage  célébré  au  mépris  de  la  prohibition. 

Siocième  oondifton.  —  Absence  d'empêchements  ab- 
solus (ee  sont  ceux  qui  résultent,  outre  les  causes  qui 
ont  déj&  été  indiquées,  des  prohibitions  établies  par  les 
articles  161, 162  et  168  du  Code  N.). 

383.  Si  donc  par  exemple,  il  était  à  la  connaissance  de 
rofficier  de  l'état  civil  que  les  futurs  conjoints  étrangers 
lussent  parents  entre  eux  au  degré  prohibé  par  le  Code  N. , 
eeux^i  ne  pourraient  le  contraindre  à  passer  acte  de 
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leur  unioD  (argument  de  la  circulaire  ministérielle  citée 
n*  371)  :  cependant  il  ne  pourrait  pas  être  responsable 
s'il  avait  jugé  à  propos  de  faire  la  célébration.  Mais  le 
le  droit  demeurerait  réservé  aux  parties  d'exercer  Fac- 
tion que  les  lois  de  leur  nation  ouvrent  en  pareille  cir- 
constance contre  la  validité  du  mariage. 

Mais  quid  juris^  s*il  s'agissait  du  mariage  entre  beau- 
frères  et  belles-sœurs  ou  entre  oncles  et  nièces,  tantes 
et  neveux,  et  qu'il  fut  justifié  à  Tofficier  de  Fétat  civil  qiie 
les  lois  qui  régissent  les  Ifuturs  époux  permettent  ces 
sortes  d'unions  ? 

11  pourrait  passer  outre  à  la  célébration  parce  que  ces 
dispenses  leur  tiendraient  lieu  de  celles  du  chef  du  gou- 
vernement exigées  en  France  pour  la  validité  de  ces 
sortes  de  mariages  (Code  N.,  art  164);  mais  il  serait 
libre  aussi  de  rejfus<9  son  ministère,  car  il  n'est  pas  juge 
de  l'effet  des  lois  étrangères,  et  elles  ne  sont  pas  d'ailleurs 
obligatoires  pour  lui.  V.  n«*  22f7  à  229  et  370. 

SepUème  condition.  —  Publicité  lors  de  la  célébration 
(Code,  art-  16B). 

383.  Quand  les  étrangers  veulent  faire  célébrer  leur 
mariage  par  l'officier  de  l'état  civil  Français,  ils  ne  peu- 
vent pas  demander  que  comme  cela  se  pratique  en  cer- 
tains pays,  la  solennité  s'accomplisse  dans  la  demeure 
de  l'on  d'eux  ou  dans  celle  d'un  tiers  :  il  y  a  obligation 
pour  le  maire  en  France,  de  ne  procéder  à  la  célébra- 
tion que  dans  la  maison  commune,  et  de  plus  de  n'y  pro- 
céder que  publiquement,  c'est-à-dire  de  manière  que  le 
public  puisse  y  assister,  ce  qui  s'entend  des  portes  ou- 
vertes et  d'une  heure  non  indue  (Code  N.,  art.  74  et  165). 

Mais  pour  une  union  contractée  hors  de  France  mémo 
avec  ou  entre  Français,  on  pourrait  valablement  suivre 
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le  mode  de  non^ubUcité  auquel  nous^  venons  de  faire 
allusion^  s'il  était  autorisé  par  le  statut  local  d'après* 
Paxiôme  locus  regU  actum.  Y.  n^^^SâS  et  385. 

On  le  pourrait  aussi  n"*  384  pour  un  mariage  entre  étran^ 
gers  célébré  en  France,  si  les  parties  recouraient  unique- 
ment au  ministère  des  officiers  publics  de  leur  nation  y 
résidant»  tels  que  ambassadeurs,  consuls  et  autres  ayant 
attribution  légale  à  cet  effet  d'après  la  législation  de  leur 
pays.  y.  n""  868,  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  du 
16  mai  f8fO. 

Huitième  condition.  —  Compétence  de  l'officier  pu- 
blic (Code,  art.  165). 

384.  Il  faut  qu'au  moins  l'un  des  deux  époux  ait  son 
domicile  dans  la  commune  où  il  veut  faire  célébrer  so» 
union,  pour  que  le  maire  de  cette  commune  soit  com- 
pétent (Code  N.,  art  74  et  165). 

En  général  une  personne  n'a  son  domicile  là  où  elle 
habile,  qu'autant  que  ce  lieu  est  en  même  temps  cekiide 
son  principal  établissement  (Code  N.,  art.  102). 

Mais  pour  le  mariage,  la  loi  n'exige  à  l'effet  de  consti- 
tuer le  domicile  de  l'un  des  futurs  époux  en  une  com- 
mune, et  rendre  par  suite  le  maire  compétent  pour  célé- 
brer leur  mariage,  qu'une  continuité  d'habitation  de 
àa  part  pendant  six  mois  dans  la  même  commune  (Code 
Nap.  art.  74),  c'est-à-dire  qu'une  simple  résidence  de 
cette  durée.  Ainsi  cette  circonstance  existant  relative- 
ment à  Tun  des  conjoints  étrangers,  Tofficier  de  l'état 
dvil  du  lieu  de  son  habitation  en  France  sera  compé- 
tent. Voir  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  rapportée  n*  371 
sur  cette  condition. 

Voilà  pour  les  cas  où  les  étrangers  veulent  recourir  au 
ministère  de  l'officier  de  l'état  civil  français  pour  consta- 


DBS  ÉTRANGEBS  EN  FiUN€E«  249 

1er  par  acte  rédigé  en  la  forme  da  Code  N.,  la  célébra, 
tien  de  leur  union  ;  mais  comme  nous  Pavons  expliqué 
r  368»  ils  ne  seraient  astreints  à  robsenration  de  cette 
condition  qu'autant  que  leur  statut  personnel  l'exigerait, 
s'ils  usaient  du  droit  que  nous  y  avons  constaté  leur  ap- 
partenir d'invoquer  Hntervention  de  leurs  fonctionnaires 
publics  compétents  résidant  en  France  pour  la  célébra- 
tion de  leurs  mariages. 

Relativement  aux  mariages  entre  étrangers,  célébrés 
en  leur  pays,  nous  ne  nous  en  occupons  pas. 

S  IL  —  Des  fnariages  entre  étrangers  et  Français  célébrés  en  France  ou 

en  pays  étranger, 

385.  Entre  Français  et  étrangers  le  mariage  en  France 
doit  à  peine  d'invalidité,  être  précédé  et  accompagné  de 
toutes  les  conditions  et  formalités  prescrites  par  le  Code 
Nap.  (art.  63  et  suiv.,  76,  144  et  suiv.  à  228).  Ce  sera 
aussi  pour  le  Français  un  devoir  de  prudence  d'observer 
les  recommandations  du  garde  des  sceaux  énoncées 
n°371.V.  aussi  n»  393. 

Si  lè  mariage  était  célébré  hors  de  France,  il  suffirait, 
!•  de  Fobservation  des  dispositions  des  art.  170  et  171 
du  même  Code;  2^  et  en  outre  des  solennités  prescrites < 
par  les  lois  du  pays. 

En  ce  qui  touche  la  nécessité  des  publications  préala- 
bles et  les  effets  de  leur  omission.  V.  n<'391. 

Quant  à  la  seconde  des  conditions  que  nous  venons 
d'énoncer,  celle  de  l'observation  des  solennités  requises 
par  la  législation  locale  :  à  ce  que  nous  avons  dit  n*»  362 
sur  la  règle  de  droit  appelée  à  régir  en  thèse  générale 
les  formalités  des  actes,  nous  croyons  devoir  ajouter  que 
par  une  lettre  écrite  le  13  octobre  1815  au  président  du 
consistoire    de   Féglise   chrétienne   de  la  confession 
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d'Augsbourg  à  Pttns,  le  gwde  des  sceaux  jle  France  ex- 
plique «  qu'un  étrauger  et  une  Française,  cette  dernière 
«  déclarant  vouloir  suivre  la  condition  de  son  mari,  peu- 
<^  vent  se  marier  confonnément  aux  règles  usitées  dans 
«  le  lieu  du  domicile  du  futur,  et  que  ces  personnes  ne 
«  sont  pas  astreintes  à  se  soumettre  aux  formalités  vou- 
«  lues  par  les  lois  françaises.  » 

Résnlte-t-il  de  cette  lettre  qui  n'a  auprès  des  tribunaux 
que  la  valeur  d'une  opinion,  que  si  en  l'hypothèse  y  sup- 
posée le  mariage  avait  lieu  en  France,  il  pourrait  être 
valable  respectivement  à  la  législation  française,  encore 
qull  y  soit  célébré  selon  les  seules  formalités  du  statut 
national  du  mari  étranger,  par  exemple  suivant  le 
mode  autorisé  par  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  du 
16  mai  1810  rapportée  n<>  368. 

Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  en  donnons  les  raisons 
infrà  n*  386. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  système  présenté 
n?  362  sur  la  légalité  de  Fapplication  aux  actes  civils  en 
général  de  la  maxime  locus  régit  actum,  peut  s'étendre 
aux  mariages  contractés  entre  Français  et  étrangers 
hors  de  France,  nous  dirons  que  l'affirmative  ne  nous 
paraît  pas  contestable. 

Ainsi  en  quelque  pays  qu'une  telle  union  ait  lieu,  elle 
sera  valable  en  France  et  devra  y  produire  tous  les  effets 
d'un  mariage  légitime,  pourvu  qu'on  ait  observé  les  for- 
malités prescrites  par  le  statut  du  lieu  de  la  célébration. 

C'est  ce  que  décide  formellement  l'art.  170  du  CodeN., 
et  la  Cour  de  cassation  a  même  été  au-delà  du  texte  du 
Code  en  appliquant  le  principe  à  des  mariages  contractés 
sans  rédaction  d'acte  probant.  Ainsi  elle  a  jugé  les  20  dé' 
cembre  1841,  S.  V.  42^1-321,  et  9  novembre  1816,  S.  V. 
47-1-^,  qu'un  mariage  contracté  en  un  pays  où  il  était 
admis  en  principe  qull  résultait  de  la  cohabitation  et  de 
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la  possession  d'état  de  mari  et  de  feomie  des  deux  con- 
joints, était  valable  même  entre  Français  et  à  plus  forte 
raison  entre  étrangers  et  Français,  sons  la  seule  condî- 
Uonponr  ceux  qui  en  invoquent  les  effets,  d'établir  lefail 
par  te  preuve  des  circonstances  qui  constituent  nomem, 
tracêus  et  fama. 

386,  Ain»  voilà  une  exception  à  la  nécessité  d'un  acte 
écrit  que  paraissent  exiger  impérieusement  les  art.  170 
et  171  da  Code  N.  Mais  quid  en  ce  cas  des  deux  condi- 
tions requises  par  l'art.  170  pour  la  validité  en  France  du 
mariage  célébré  à  Fétranger  en  la  forme  usitée  dans  le 
pays  savoir  :  1*  de  la  nécessité  des  .publications  préala- 
bles n""  378,  et  2*  du  respect  des  dispositions  prohibitives 
des  art.  144  à  164  du  Gode?  Nous  verrons  n**391  que  la 
Cour  de  cassation  s'est  prononcée  contre  la  nullité  de- 
mandée pour  défaut  de  publications. 

Nous  ne  croyonspas  qu'il  en  serait  de  même  de  l'infrac- 
tion commise  à  la  seconde»  car  il  s'agit  là  pour  le  Fran- 
çais d'an  statut  personnel  prohibitif,  le  tout  sauf  les  fins 
de  non  recevoir  et  les  exceptions  établies  par  les  art.  180 
àaOSduCodeN. 

Quand  un  étranger  épouse  en  France  une  Française, 
ou  qn\me  Française  s'unit  en  France  à  un  étranger,  le 
mariage  n'est  valable  aux  yeux  de  la  législation  fran- 
çaise, qu'autant  qu'il  est  conforme  en  tous  points  aux 
règles  de  cette  législation,  Paris  18  décembre  1837, 
S.  y.  38-2-113,  V.  n*  362.  Nous  venons  de  voir  n'  385, 
que  e^est  en  ce  sens  que  doit  être  entendue  la  lettre  du 
garde  des  sceaux  du  13  octobre  1815,  y  rapportée. 

Si  donc  il  existait  contre  une  union  à  célébrer  en 
France  entre  un  étranger  et  une  Française  ou  entre  une 
Française  et  un  étranger,  l'un  des  empêchements  diri- 
mants  prévus  par  le  Gode  N.,  art.  180  à  193,  l'officier  de 
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rétat  civil  devrait  reftasjer  de  prêter  son  ministère  à  la 
réalisation  d'un  tel  mariage. 

387.  Dans  le  cas  où  ponr  un  motif  quelconque,  igno- 
rance, surprise,  collusion  ou  pour  toute  autre  cause,  le 
maire  en  France  aurait  passé  outre  à  la  célébration,  le 
mariage  étant  contracté  en  contravention  aux  disposi- 
tions prohibitives  de  la  loi,  serait  susceptible  d'annula- 
tion dans  les  cas  et  sous  les  conditions  exprimées  aux 
articles  précités,  mais  sauf  l'application  de  la  fin  denon- 
recevoir  prévue  contre  l'étranger,  n*  359  et  376. 

Quid  du  cas  où  soit  l'étranger,  soit  l'étrangère  qui  vou- 
drait contracter  mariage  en  France,  serait  capable  d'une 
union  valable  d'après  la  loi  de  son  pays,  et  ne  serait 
incapable  que  d'après  la  loi  française? 

Le  maire  devrait  refuser  de  procéder  à  la  célébration, 
et  s'il  y  avait  consenti,  on  appliquerait  à  cette  espèce  la 
solution  que  nous  venons  de  donner  sur  la  première 
question. 

388.  C'est  d'après  le  même  principe  que  doit  être  ré- 
solue pour  la  négative,  la  question  de  savoir  s'il  suffirait 
aux  futurs  époux  de  justifier  que  le  mariage  précédent, 
dans  les  liens  duquel  l'un  des  deux  était  engagé  anté- 
rieurement, a  été  dissous  suivant  les  lois  de  son  pays. 
V.  n»  380. 

Le  Code  en  exigeant  la  condition  de  dissolution,  a  né- 
cessairement voulu  qu'elle  ne  pût  être  accomplie  que 
conformément  aux  règles  qu'il  a  consacrées  sur  ce  point. 

Ainsi  le  divorce  n'étant  pas  reconnu  par  la  législation 
actuelle  de  la  France,  comme  un  mode  légal  de  dissolu- 
tion du  mariage,  il  faut  décider  qne,  alors  même  qu'y 
aurait  été  prononcé  dans  les  cas  où  il  est  permis  et  par 
Tautorité  compétente  du  pays  de  l'époux  étranger  qui 
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se  présenterait  en  France  pour  se  marier  de  nouveau,  il 
ne  le  rendrait  pas  apte  à  y  contracter  une  nouvelle 
union  avec  une  autre  personne.  V.  n*  380. 

389.  Cette  considération  est  très-importante,  car  un 
mariage  nul  en  droit  ne  donne  pas  aux  conjoints,  soit 
entre  eux,  soit  à  l'égard  des  tiers,  les  droits  d'époux  ;  il 
ne  confère  pas  la  légitimité  et  la  successibilité  aux  en- 
fants qui  en  naissent,  en  un  mot  il  ne  produit  aucun  des 
effets  d'une  union  légale,  sauf  le  cas  de  bonne  foi  prévu 
ci-après,  n'  395  et  suiv. 

%  m.—  Des  demandes  en  nullité  de  mariage  (Code  N.,  art.   180  à 

203  exclusivement). 

390.  Ces  sortes  de  demandes  dont  s'occupe  le  Code 
en  ses  articles  ci-dessus  cités,  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues, ainsi  que  nous  le  démontrons  infrà  11°^  425  et  426, 
avec  les  actions  en  résolution  ou  en  dissolution.  Elles 
constituent  ce  qu'en  droit  on  nomme,  d'après  la  défini- 
tion donnée  n""  212,  des  questions  d'état.  Cette  dénomi- 
nation leur  provient  de  ce  qu'elles  tendent  à  faire  sta- 
tuer par  l'autorité  judiciaire  sur  l'état  civil  des  parties, 
c'est-à-dire  à  conférer,  à  enlever  ou  à  maintenir  à  celles- 
ci  le  titre  d'époux  légitimes. 

Or,  si  la  connaissance  de  ces  espèces  de  contestations 
entre  étrangers  appartient  éminemment  aux  tribunaux 
de  leur  pays,  il  faut  d'un  autre  côté  reconnaître  qu'elle 
n'est  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  n^"'  207  à 
209,  exclue  rations  materiœ  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction française,  et  que  dès-lors  les  juges  pourraient 
s'ils  le  voulaient,  statuer  sur  de  semblables  procès  qui 
leur  seraient  déférés. 

Cependant  ils  n'en  auraient  pas  le  droit,  si  le  renvoi 
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était  demandé  à  temps  utile  par  l'un  des  époux  que  nous 
supposons  être  tous  deux  étrangers. 

C'est  là  une  solution  que  nous  avons  justifiée  n<^  9M, 
212  et  213. 

391.  Le  défaut  de  publications  en  France  d'un  mariage 
contracté  par  un  Français  avec  une  étrangère  ou  par  une 
Française  avec  un  étranger  en  pays  étranger,  serait-il 
une  cause  de  nullité  absolue  de  ce  mariage? 

Il  faut  remarquer  que  l'art.  170  du  Code  N.  ne  prononce 
pas  la  peine  de  nullité  pour  inobservation  de  la  forma- 
lité, d'où  l'on  doit  conclure  que  quand  cette  inobserva- 
tion n'a  pas  eu  pour  motif  ou  pour  effet»  de  violer  une 
prohibition  ou  d'éluder  un  empêchement  dirimant,  les 
tribunaux  ne  devraient,  ni  ne  pourraient  faire  produire 
à  l'absaice  de  publications»  la  conséquence  d'une  annu- 
lation. Cette  distinction  a  servi  en  Cour  de  cassation  de 
base  à  deux  arrêts  qui  ont  repoussé  la  nullité  ;  te  pre- 
mier est  du  16  juin  1829,  S.  Y.  29-1-261  ;  le  second  est 
plus  récent,  il  a  été  rendu  le  9  novembre  1846y  S.  V.  47- 
1-56.  Vide  aussi  la  lettre  du  garde  des  sceaux  rapportée 
n^"  385,  la  discussion  n""  386  et  un  arrêt  de  Paris  du 
14  mai.  Gazette  des  Tribunaux^  du  tS  mai  18S3. 

392.  La  femme  française  qui  a  épousé  un  étranger, 
peut-elle  demander  contre  son  mari  devant  les  tribu- 
naux de  France,  la  nullité  de  ^on  mariage  pour  vices  de 
fonne  ou  de  fond?  Oui,  opposer  en  ce  cas  de  la  part  du 
niari  l'incompétence  de  juridiction,  ou  de  la  part  des 
tribunaux  leur  pouvoir  facultatif  d'abstention,  sws  le 
prétexte  que  la  femme  est  devenue  étrangère  par  son 
mariage,  et  que  la  question  d'état  appartient  aux  tribu- 
naux du  pays  du  mari  conformément  à  la  théorie  établie 
rv^  204  et  223,  ce  serait  faire  une  pétition  de  principe,  et 
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dès  lors  argumenter  sar  une  base  vicieuse.  Aussi  la  juris- 
prudence s'est-elle  prononcée  contre  un  tel  système^ 
La  cour  de  Paris  reconnaît  la  force  de  cet  argument, 
car  elle  y  rend  hommage  en  exprimant  que  la  qualité 
d'étrangère  ne  peut  résulter  à  la  femme  que  d*un  mariage 
valable.  Arrêt  Bnsqueta  du  13  juin  1814.  S.  V.  15-2-67, 
rapporté  n.  374. 

393.  Dans  Fespèce  de  cet  arrêt,  le  mari  était  moine 
eqiagnol  incapable  à  raison  de  cette  qualité,  de  pouvoir 
d'après  les  lois  de  son  pays,  s'engager  dans  les  liens  du 
mariage. 

11  en  serait  de  même  dans  le  cas  signalé  par  la  circu- 
laire du  garde  des  sceaux  du  14  mars  1831,  n^*  371,  où 
l'étranger  serait  régnicole  d'un  pays  qui  prohiberait  le 
mariage  entre  ses  administré!»  et  des  étrangers  sans  une 
aatoriftaticm  de  son  gouvernement,  à  peine  de  nullité. 

Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  l'époux  ou  l'épouse 
française  aurait  le  droit  de  demander  l'annulation  d'un 
mariage  qui  ne  serait  pas  valable  aux  yeux  de  la  législa- 
tion nalamale  de  son  conjoint,  et  de  la  fonder  sur  l'inca- 
paeitë  de  ce  dernier. 

394.  Mais  ce  droit  serait-il  réciproque,  ou  en  d'autres 
termes  celui  des  deux  époux,  que  nous  supposons  étran- 
ger, qui  aurait  contracté  mariage  en  France  contraire- 
ment à  la  prohibition  de  son  statut  personnel,  aurait-il 
le  droit  de  se  fonder  sur.  cette  transgression  par  lui 
commise  à  la  loi  de  son  pays,  pour  demander  la  nullité 
de  son  mariage? 

Noos  avons  établi  la  négative  n**  359  et  377.  Mais  ne 
seraitjl  pas  reçevable  au  moins  à  la  demander  pour  con- 
travention à  la  loi  française,  et  dans  ce  cas  pourrait-il 
exercer  son  action  devant  lajuridiction  de  France? 
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Nous  pensons  qu'il  le  pourrait,  d'abord  en  vertu  de  la 
compétence  d'attribution  que  l'art.  15  du  Code  N.  consa- 
cre en  faveur  des  tribunaux  de  France  ;  ensuite  quant  à 
l'application  de  la  législation  française  à  une  telle  con- 
testation 9  nous  la  fondons  sur  le  principe  que  le  con- 
joint contre  lequel  il  poursuivrait  l'annulation  de  leur 
union,  ne  serait  pas  admis  d'après  l'art.  3  du  Code  N.  à 
proposer  aux  tribunaux  de  France  avec  succès  un  dé- 
clinatoire  contraire  à  l'obligation  que  leur  impose  cet 
article  de  se  conformer  aux  lois  personnelles  de  France 
dans  leur  jugement. 

Voyez  pour  la  séparation  de  corps  n.  418. 

S  IV.  —  Exception  à  la  règle  que  le  mariage  nul  ne  produit  pas 
d'effets  (Code  N.,  art.  201  à  203  exclasivement). . 

395.  Quid  de  l'application  des  art.  201, 202  du  Code  N. 
relatifs  aux  effets  de  la  bonne  foi?  On  prétend  qu'il  a  été 
jugé  à  Paris  le  18  décembre  1837,  S.  V.  38^2-113,  que  la 
bonne  foi  qui  en  général  ne  résulte  que  de  Fignorance 
d'un  fait,  peut  selon  les  circonstances  résulter  d'une  er- 
reur de  droit,  qu'en  conséquence  la  Cour  par  cet  arrêt, 
a  fait  produire  effet  au  mariage  d'une  française  avec  un 
étranger,  contracté  devant  le  ministre  protestant  en 
France  à  Paris. 

S'il  en  était  ainsi,  la  décision  aurait  consacré  en  priur 
cipe  une  bérésie,  elle  aurait  violé  formellement  la  pro*  « 
hibition  établie  par  l'art.  194  du  Code  N.;  mais  telle  n'est 
pas  la  maxime  qu'elle  a  prise  pour  base  de  la  validité  du 
mariage.  Dans  l'espèce,  les  père  et  mère  étaient  décédés 
après  avoir  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme, 
leur  fille  avait  eu  la  possession  d'état  d'enfant  légitime, 
et  comme  c'était  contre  elle  qu'était  dirigée  la  demande 
en  nullité  du  mariage  de  ses  père  et  mère,  les  juges  l'ont 
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repoussée  par  r^xception  qu'autorise  l'art.  197  du  même 
Code.  » 

396.  Quaot  au  point  de  droit,  à  la  question  de  savoir, 
si  la  bonne  foi  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  bonne  foi 
dont  les  circonstances  constitutives  sont  abandonnées 
à  l'appréciation  souveraine  des  juges,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'elle  ne  doive  produire  devant  nos  tribunaux  les 
effets  que  lui  attribue  le  Code,  aussi  bien  dans  les  ma- 
riages intervenus  entre  étrangers  et  Français,  en  France 
ou  hors  de  France,  que  dans  ceux  que  contractent  des 
Français  entre  eux. 

Car  la  loi  ne  distingue  pas,  et  comme  il  s'agit  d'une  dis- 
position d'équité,  eUe  doit  dans  son  application  être  in- 
terprétée largement.  Ce  système  a  paru  tellement  ra- 
tionnel et  conforme  à  l'intention  du  législateur,  que 
nous  voyons  la  Cour  de  cassation  se  l'approprier  en  un 
arrêt  du  9  novembre  1846.  S.  V.  47-1-55. 

SECnOK  n.  —  DU  bOMiciLB  BT  DB  SES  EVPBT8.  (Codc  Napoléofi,  art.  10S 

à  lis  eiclosifeflseni.) 

397.  De  ce  que  l'art.  102  commence  par  ces  mots  :  «  Le 
domicfle  de  tout  Français  :  doit-on  conclure  que  ses  dis- 
positions et  celles  des  articles  suivants  doivent  se  res- 
treindre aux  Français?  » 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  estimons  en  consé- 
quence que  les  règles  qu'elles  établissent  peuvent  être 
iuToqaées  par  et  contrôles  étrangers,  suivant  qu'ils  pour- 
ront ou  non  &ire  la  justification  des  faits  attributifs  ou 
exclusifs  du  domicile.  Sic  jugé  à  Paris  le  15  mars  1831, 
S.  y.  31-3-337,  et  en  Cassation  le  17  juillet  1833.  S.  .V  33- 
l-«68. 

«r  La  loi  sur  le  domicile,  dit  l'arrêt  de  Paris,  est  conçue 
«  en  termes  généraujL  et  n'établit  aucune  différence  entre 
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«  les  régDîcoles  et  les  étrangers  ;  une  distinction  entre 
«  les  uns  et  les  autres^  serait  contraire  ^  la  nature  des 
«  choses  et  aurait  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  la 
«  foi  publique  et  à  la  sûreté  des  transactions  cÎTÎles  et 
«  commerciales;  il  est  de  principe  que  les  questions  de 
u  domicile  s^apprécient  par  les  circonstances.  T*  n*  400.» 

398.  Ainsi»  l'étranger  sera  comme  le  Français»  réputé 
aux  termes  de  Fart.  102,  domicilié  dans  le  lieu  en  France 
où  il  aura  son  principal  établissement»  ce  qui  emporte 
la  nécessité  d'une  résidence  sinon  absolument  continue, 
au  moins  habituelle. 

Mais»  comment  déterminera-t-on  que  rétablissement 
qu^il  a  en  France  est  le  principal»  s'il  en  possède  en 
même  temps  un  ou  plusieurs  autres  en  pays  étranger? 

399.  Nous  pensons  que  la  qualification  de  principal 
doit  s'entendre  par  rapport  à  la  France  et  se  juger  dès 
Jors  par  comparaison  seulement  avec  les  autres  établis- 
sements que  possède  en  France  celui  dont  il  importe  de 
connaître  et  fixer  le  domicile  :  la  théorie  contraire  en- 
traînerait pour  conséquence  logique»  la  nécessité  d'une 
vérification  et  d'une  appréciation  préalables  par  les  Ui* 
bunaux  de  France  de  fiiits  réalisés  en  pays  étranger;  er 
ce  serait  subordonner  leur  décision  à  une  vcûe  dinstmc- 
tion  accomplie  en  dehors  du  territoire  soumis  à  la  loi 
A^ançaise. 

D'ailleurs  si  un  Français  ne  peut  avoir  en  Frsoice  qu'un 
domicile»  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  étranger  ait  en 
même  temps  son  domicile  dans  son  pays  et  un  domi^ 
cile  en  France.  Voilà  pourquoi  c'est  relativement  à  là 
France  seule  que  doit  s'apprécier  la  question  d'assiette 
de  son  domicile»  la  détermination  du  siégo  de  ses 
affaires  sur  le  «ol  français. 
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La  fixation  du  domicile  a  des  conséquences  très-im- 
portantes; notamment  elle  a  celle  d'attribuer  comme 
nous  l'avons  vu,  à  la  législation  française  le  pouvoir  de 
régler  tout  ce  qui  concerne  le  mobilier  de  l'étranger  sis 
en  France  et  les  questions  qui  naissent  des  engagements 
qu'il  y  contracte.  V.  n-  308  et  309. 

400.  Du  reste,  sous  plusieurs  rapports  que  nous  indi- 
quons au  fur  et  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présentCf  la 
jurisprudence  attribue  à  la  simple  résidence  habituelle 
de  l'étranger  en  France,  des  effets  à  peu  près  aussi  éten- 
dus qu'à  un  domicile  réel  et  définitif  qu'il  y  aurait  acquis. 

Ainsi,  il  a  été  décidé  en  cassation  qu'il  suffit  qu'un 
étranger  réside  en  France  pour  que  le  Français  qui 
forme  contre  lui  une  demande,  puisse  l'assigner  valable- 
ment au  lieu  de  cette  résidence  sans  être  obligé  de  TassL 
gner  à  son  domicile  en  pays  étranger.  Arrêts  des  2  juil- 
let 1882,  S.  V.  22-1-413;  26  janvier  1836,  S.  V.  3ft-l-217. 

Le  lieu  de  la  résidence  se  détermine  par  le  fait  derha- 
bitation  réelle  et  permanente  de  l'étranger  ;  ainsi  dans  le 
cas  même  où  il  posséderait  des  propriétés  en  un  lieu, 
cette  circonstance  ne  prévaudrait  pas  contre  celle  de  sa 
demeure  effective  en  une  autre  localité,  pour  le  réputer 
résidant  au  siège  de  ses  propriétés. 

D*après  le  même  principe,  ce  sera  au  lien  de  son  do- 
micile on  de  sa  résidence  ainsi  déterminée  (Code  Nap., 
art.  110),  que  s'ouvrira  sa  succession  en  France  ;  c'est  là 
ime  proposition  qui  a  pour  elle  l'opinion  de  Meriin,  Ré- 
perMre^  V*  Dom.,  paragraphe  XIII,  page  190,  tome  16, 
et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ;  car  elle  Ta 
consacrée  par  un  arrêt  du  7  novembre  1826,  S.  Y.  27- 
1-250.  V.  n~  636  à  538. 

401.  Mais  s'il  s'agit  pour  l'étranger,  de  fonder  sur  un 
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domicile  en  France,  Texercice  des  droits  civils  qui  dé- 
rivent du  pouvoir  consacré  en  faveur  des  étrangers  par 
Tartr  13  du  Code  N.  ;  comme  ce  Code  le  fait  dépendre  de 
la  condition  que  la  fixation  effective  du  domicile  en 
France  soit  précédée  d'une  autorisation  préalable  de  l'Em- 
pereur,  cette  formalité  sera  nécessaire  pour  faire  produire 
à  un  tel  domicile,  les  effets  qu'y  attache  le  même  Code. 

C'est  là  une  distinction  qui  n'a  pas  échappé  à  Merlin, 
Répertoire,  tome  4,  page  17,  paragraphe  XII,  V**  Domicile. 
V.  n«  156. 

Elle  a  aussi  été  reconnue  par  la  Cour  de  cassation  qui, 
en  conséquence,  a  pour  définir  ces  deux  sortes  de  domi- 
ciles, qualifié  le  premier  de  domicile  de  fait,  et  le  second 
de  domicile  légal.  Arrêt  du  2  avril  1833,  S.  V.  33-1-435. 
V.  n»»  143  et  704. 

La  même  condition  d'autorisation  de  l'Empereur  se- 
rait nécessaire  à  l'étranger  qui  aurait  établi  son  domi- 
cile en  France,  pour  fonder  sur  ce  domicile  une  excep- 
tion à  l'application  de  l'art.  14  de  la  loi  du  17  avril  183S, 
sur  la  contrainte  par  corps.  V.  n""  704. 

SECTION  XU.  —  DB  l'absence  (Code  N.  art.  1i2  à  144  exclusivemeot). 

402.  Si  l'absent  (sous  cette  dénomination,  la  loi  dési- 
gne celui  qui  a  disparu  de  sa  résidence  habituelle  et 
dont  l'existence  n'est  pas  certaine),  est  un  étranger  domi- 
cilié ou  simplement  résidant  en  France,  et  que  les  me- 
sures autorisées  pendant  la  présomption  d'àbsencç, 
soient  requises  par  un  Français  intéressé  relativement 
à  la  personne  et  aux  biens  de  l'étranger  absent,  elles  de- 
vront être  d'après  les  motifs  énoncés  infrà  n*  405,  et 
surtout  par  argument  du  droit  de  juridiction  consacré  eu 
faveur  des  Français  par  l'art.  14  du  Code  N.  n''284,  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  France  (Code  N.  art.  112  et  s.). 
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En  effet,  il  s*agit  là  de  l'exercice  d'un  droil  civil,  et 
comme  cet  exercice  a  lieu  de  la  part  d'un  Français,  la 
capacité  du  requérant  n'est  pas  douteuse,  par  conséquent 
le  droit  conmiun  de  l'art.  14  qui  vient  d'être  cité,  reste 
applicable  à  cette  hypothèse  sans  aucune  modification. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de  Paris  a  jugé, 
Gazette  des  Tribunaux  du  26  décembre  1851,  qu'on  ne 
pouvait  considérer  comme  présumés  absents  et  à  ce  titre 
dire  représenter  par  un  notaire,  des  incapables  même 
étrangers,  tels  que  mineurs,  aliénés,  ou  interdits,  puis- 
qu^s  ont  ou  doivent  avoir  des  représentants  légaux  qu'on 
ne  saurait  se  dispenser  d'appeler. 

403.  Mais  si  l'absent  est  un  Français,  l'étranger  sera- 
t41  recevable  à  provoquer  relativement  à  la  personne  et 
aux  biens  de  cet  absent,  l'application  de  toutes  ou  de 
quelques-unes  des  dispositions  des  articles  112  et  suiv. 
du  Code  N.? 

L*art.  15  de  ce  Code  que  nous  avons  examiné  suprà 
n«  321,  nous  parait  résoudre  la  question  pour  l'affirma- 
tive, dans  tous  les  cas  où  l'étranger  demandeur  pourra 
justifier  d'un  intérêt  légitime  basé  sur  le  droit  consacré 
par  cet  article  .pour  fonder  son  action. 

Mais  si  appliquant  même  au  mot  obligation  dont  se 
sert  l'art.  15,  la  définition  que  nous  avons  démontré 
n**2B6  à288  devoir  lui  être  conférée  dans  l'art.  14,  il  en 
résultait  néanmoins  que  l'étranger  poursuivant  ne  serait 
pas  fondé  à  agir  contre  l'absent,  parce  que  celui-ci  ne 
serait  son  obligé  sous  aucun  rapport,  alors  cet  étranger 
ne  pourrait  légalement  baser  sur  l'art.  15,  ni  son  action, 
ni  la  compétence  des  tribunaux  de  France. 

Mais  quid  si  l'étranger  demandeur  était  ami  ou  parent 
de  l'absent;  ne  devrait-il  pas  en  cette  qualité,  et  abstrac- 
tion faite  de  tout  droit  et  d'intérêt  pécuniaire,  être  ad- 
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mis  à  réclamer  de  la  justice  en  France,  l'adoption  des 
mesures  autorisées  par  les  articles  précités  du  Code  N.? 
Nous  pensons  qu'il  faut  établir  une  distinction  entre 
celles  qui  font  l'objet  du  chapitre  I*""  du  titre  4  des  air 
sens  (art.  112, 113  et  114  du  Code  N.)^  et  celles  dont  s'oc- 
cupent les  chap.  Il,  III  et  lY  du  même  titre  (art.  115  à 
144  exclusivement). 

m 

404.  Quant  aux  premières,  elles  sont  créées  princi- 
palement dans  l'intérêt  de  l'absent;  elles  devraient  même 
être  prises  d'office  à  la  requête  du  ministère  publie 
(Code  N.^  art.  114),  si  nulle  partie  intéressée  ne  les  ré- 
clamait ;  dès  lors  le  tribunal  n'aurait  pas  à  se  préoccu- 
per &à  pareil  cas,  de  la  nature  d!e  l'intérêt  qui  fait  a^r 
le  poursuivant. 

En  ce  qui  touche  le  choix  du  tribunal  à  saisir  de  cette 
action,  nous  dirons  que  les  demande»  autorisées  à  cet 
effet  par  les  art.  112  et  113  du  Code  N.^  seront  vala- 
blement déférée»  au  juge  du  domicile  ou  de  la  résidence 
de  l'absent,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger  ;  sauf  en  ce 
dernier  eas>  l'application  de  la  décision  donnée  n""  632. 
Mak  pour  les  biens  sis  en  France,  ce  sera  forcément 
aux  tribunaux  français  qu'elles  devront  être  présen- 
tées. V.  n-  180, 301  et  suivants. 

405.  Relativement  aux  dispositions  autorisées  par  les 
art.  115  à  141  du  Code  N.,  comme  elles  sont  instituées 
principalement  en  faveur  des  présomptifs  héritiers  de 
l'absrat,  leur  exécution  ne  peut  être  invoquée  que  par 
les  succes&iUe&  ab  intestat  ou  testamentaires. 

Mais  la  loi  du  14  juillet  1819  ayant  accordé  aux  étran- 
gers le  droit  de  succéder  et  de  recevoir  de  la  même  ma- 
nière que  les  Français  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire, 
Y«  n«'  531  et  s,i,  on  doit  tenir  pour  certain  qu'un  étranger 
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pourrait  réclamer  l'exercice  du  droit  établi  par  las  arU* 
clés  115  el  s.  précités  à  l'égard  de  lapersonoe  et  des  biem 
de  son  parent  fraoçais  ou  étranger  ^ent.  Mais  il  £iudi*idt 
qa'il  justifiât  qu'il  en  est  le  présomptif  successeur  d'après 
le  Gode,  par  la  nature  et  le  degré  de  parenté,  ou  par  suiti 
d'une  disposition  à  titre  gratuit  foite  à  son  profit,  et  se^ 
lement  alors  il  serait  recevable  à  requérir  s*U  écbet,  Ymh 
voi  en  possession  des  biens  que  ce  parent  possède 
en  France.  V.  n*  51t. 

Ce  serait  aux  tribunaux  de  France  qu'il  devrait  s'adres- 
ser pour  obtenir  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  de  l'absent,  s'ils  étaient 
situés  en  France.  D'après  les  motifs  donnés  n"*'  300  et  s., 
ces  tribunaux  seraient  obligatoirement  tenus  de  statucTf 
V.  n*  544;  mais  ils  pourraient  déléguer  aux  juges  étran- 
gers du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'absent,  les  en- 
quêtes préalables  qu'exige  l'ar(.  116  du  Code  N.  V.  n"*  626 
et633^ 

406.  "duid  si  l'absent  est  un  étranger  et  que  le  pour- 
suivant soit  aussi  lui-même  un  étranger  ne  jouissant  pas 
des  droits  civils  en  France  ? 

Ce  dernier  pourra  en  se  fondant  aussi  sur  la  loi  du 
14  juillet  1819,  s'il  se  trouve  en  position  de  l'invoquer 
dams  l'espèce,  requérir  les  mesures  dont  il  s'agit  rela- 
tivement aux  immeubles  et  au  mobilier  de  l'absent  sis 
en  France.  V.  n*»  180,  301  et  s. 

407.  Mais  serait-il  recevable  à  porter  conformément  aux 
art,  120  et  s.  du  Code  N.,  devant  les  tribunaux  de  France 
une  demande  d'wvoi  en  possession  desdits  biens  en  se 
fondant  sur  la  déclaration  d'absence  pronwcée  par  une 
sentence  du  pays  de  l'absent?  Non,  car  ce  serait  Caiire 
produire  à  cette  sentence  en  France  l'effet  et  l'autorité  de 
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la  ebose  jugée/  et  nous  avons  démontré  que  les  pria- 
eipes  de  notre  législation  s'opposaient  à  l'admission 
d'une  telle  conséquence.  V*  n»*  399, 569, 627  et  628. 

Qtiid  dans  le  cas  où  l'étranger  demandeur  ne  se  pré- 
senterait pas  comme  héritier  présomptif  de  l'étranger 
absent,  mais  seulement  comme  son  créancier?  Dans 
cette  bypothèse,  les  tribunaux  français  auraient  la  lati- 
tude que  nous  rappelons  en  leur  faveur,  u^  411. 

iS8.  Enfin,  quant  aux  dispositions  du  cbapitre  IV  du 
même  titre  (art.  141,  142  et  143  du  Code  N.),  nous  ne 
Toyons  de  difficulté  que  pour  le  cas  où  la  femme  vou- 
drait faire  quelque  acte  relatif  à  des  biens  situés  en 
France.  D'abord  èi  ce  sont  des  immeubles,  comme  ils 
doivent  être  régis  parles  lois  françaises  (Code  N.,  art.  3), 
on  ne  peut,  ni  les  aliéner,  ni  mâne  cQspeser  de  leur 
jouissance»  qu'en  observant  les  formes  prescrites  par  le 
Code,  V.  n""  416.  Dès  lors  nul  ne  pourrait  traiter  légale- 
ment avec  la  femme  d'un  étranger  qui  se  trouverait  dans 
rhypothèse  de  Tart.  141  précité,  qu'autant  qu'il  s'agûrait 
seulement  de  l'administration  des  biens  de  ses  enfants, 
ou  que  s'il  était  question  de  tout  autre  objet  compris 
dans  les  prévisions  des  art.  215  et  217  du  CodeN.,  elle  se 
serait  conformée  au  vœu  de  l'art.  222  du  même  Code,  et 
cette  nécessité  rendrait  sa  démarche  devant  la  juridiction 
française  recevable.  Voyez  néanmoins  l'exception  pré- 
vue n*»  417. 

409.  Ensuite  pour  ce  qui  concernera  la  cEfsponibiBté 
du  mobilier  ^s  en  France  où  nous  supposons  que  l'ab- 
sent avait  son  domicile,  on  appliquera  à  la  femme  les 
articles  précités  du  Code  N.  V.  n««  301  à  320, 416  et  l'ex- 
ception énoncée  n"^  417. 
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SECTION  XIIL   —     DM   OtLIOATIOllS    Dl    PMKBTAT10II8  '  AUinWTAIItlS    QUI 

^RAissKHT  DU  MARiAOE.  (Code  fi,,  art.  903  à  âiS  exclusHrement). 

410.  Les  enfants  étrangers  qui  ne  jouissent  pas  des 
droits  civils  en  France,  ne  peuvent  exercer  contre  leurs 
parents  étrangers  non  domiciliés  ou  non  résidants  en 
France^  et  porter  devant  les  tribunaux  français  aucune 
action  en  pension  alimentaire,  et  réciproquement  les  as- 
cendants étrangers  ne  peuvent  actionner  pour  semblable 
cause,  leurs  descendants  non  domiciliés  ou  non  rési- 
dants en  France,  devant  ces  mêmes  tribunaux  (CodeN., 
art.  905  à  211  inclusivement).  La  raison  en  est,  que  Far- 
ticle  59  dû  Code  de  procédure  civile  exige  qu'en  ma- 
tière personnelle,  le  défendeur  ne  puisse  être  cité  que 
devant  le  juge  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence. 

Si  l'art.  14accorde  le  droit  d'actionner  l'étranger  même 
non  résidant  en  France  devant  les  tribunaux  de  France, 
ce  n'est  qu'au  Français  envers  lequel  il  s'est  engagé,  que 
ce  privilège  de  juridiction  est  conféré  ;  donc  l'étranger 
qui  ne  jouit  pas.  des  droits  civils  en  France,  ne  peut  l'in- 
voquer contre  un  étranger.  V.  n"*  278. 

41L  Quoique  la  résidence  ou  le  domicile  de  l'étranger 
en  France,  autorise  le  demandeur  également  étranger, 
à  le  traduire  devant  le  juge  de  ce  domicile  ou  de  cette 
résidence,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  ce  juge  soit  obligé 
de  iNrendre  connaissance  du  débat,  ni  qu'il  doive  obliga- 
toirement, s'il  consent  connaître  de  ce  litige,  observer 
dans  sa  décision  les  règles  du  Code  N. 

Car  nous  avons  établi  le  contraire,  savoir  sur  le  pre- 
mier point  n'*'  185  et  suiv.  et  sur  le  second  n"^  219  et  suiv. 
et  nous  rappelons  ces  principes  infrà  n""  414. 

Le  tout  sauf  les  exceptions  que  nous  avons  indiquées 
n*»  188  et  suiv. 
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%  l<'^  —  Du  cas  OÙ  k  demandeur  est  Fronçais  eé  le  défendeur  étranger . 

412.  Quid  si  le  demandeur  en  prestation  d'aliments  est 
Français?  il  tient,  comme  nous  venons  de  le  reconnaître 
n»  410,  en  faveur  de  l'étranger  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils  en  France^  de  Tart.  14  du  Code  N«,  le  droit 
de  traduire  son  parent  étranger  résidant  ou  non  en  France 
devant  les  tribunaux  français  en  prestation  d'aliments. 
La  raison  que  nous  en  avons  donnée  n""  286,  est  que  les 
termes  de  cet  article  étant  généraux  et  s'appliquant  saps 
distinction  à  toute  espèce  d'engagements,  comprennent 
nécessairement  les  obligations  légales  comme  les  actions 
conventionnelles. 

S  U.  —  Du  cas  où  le  demandeur  est  étranger  et  le  défendeur  Français. 

413.  Si  le  réclamant  est  étranger,  et  le  défendeur 
Français,  le  premier  aura  le  droit  non  seulement  d'appe-* 
1er  le  défendeur  devant  les  tribunaux  français  en  vertu 
de  l'art.  15  du  Code  N.,  mais  encore  de  réclamer  contre 
lui  l'application  de  ce  code,  car  il  s'agit  là  de  l'exécu- 
tion d'un  engagement  résultant  d'une  loi  personnelle. 

Quand  même  le  défendeur  français  ne  serait  ni  domi- 
cilié ni  résidant  en  France,  le  demandeur  étranger  ne 
serait  pas  moins  recevable  à  le  traduire  devant  les  tribu-' 
naux  français;  car  d'une  pari  Fart.  15  précité  lui  accorde 
le  pouvoir  de  recourir  à  cette  juridiction,  et  de  Tau- 
tre  l'article  69  n*»  8  du  Code  de  procédure  civile,  le 
suppose  évidemment,  car  il  règle  la  forme  en  laquelle  on 
assigne  celui  qui  est  placé  en  cette  hypothèse. 
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$  IIL  —  Ihéoas  OÙ  U  demandeur  et  le  défendeur  etnU  l'un  et  l'autre 

étrangers. 

414.  Nous  venons  de  Uaiter  préventivement  de  ce  cas, 
n*  410  et  411  :  ijtous  nous  bornerons  ici  à  y  renvoyer. 
Nous  ajouterons  seulement  que  nous  persistons  en  IV 
pinion  que  nous  avons  émise»  alors  même  que  les  deux 
parties  auraient  contracté  mariage  en  France,  ou  que  les 
en&nts  y  seraient  nés;  car  ces  circonstances  n'imposent 
au  joge  lorsqu'il  consent  connaître  du  litige,  qu'un  de- 
voir de  conscience  et  non  une  obligation  légale  d'appli- 
quer la  loi  française,  V.  n"*  396,  sauf  les  cas  d'exception. 

Quant  à  l'obligation  de  prestation  d'aliments  en  ma- 
tière de  parenté  purement  naturelle  dans  les  diverses 
hypothèses  qui  font  l'objet  de  la  présente  section  13. 
V.  n*  462. 

SEGTIOH  IT..— DK8  DROITS  ET  DSvoiRs  REspficiiFfl  DES  Évocx  { Code  Na- 

poléoo,  art.  212  à  2!27  exclusivement.) 

415.  Les  dispositions  des  art.  212,  213,  214  peuvent 
être  invoquées  et  rexécution  en  être  réclamée  devant 
les  tribunaux  de  France  par  les  époux  étrangers  respec- 
tivement, quand  ils  ont  contracté  un  mariage  valable»  et 
pendant  que  tous  deux  ou  du  moins  le  défendeur  réside 
en  France  ;  nous  en  avons  donné  la  raison  n"*  410. 

Mais  aussi  les  tribunaux  français  jouiront  à  l'égard  de 
ces  époux  du  droit  que  nous  venons  de  rappeler  n"^  296, 
411  et  414,  quand  même  l'union  des  dits  époux  étrangers 
aurait  été  célébrée  en  France. 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  19  décembre  1833, 
S.  y.  34-2-384,  a  bien  jugé  que  l'obligation  imposée  au 
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mari  envers  sa  femme  par  Fart.  214  du  Code  Nap.^  non 
seulement  pouvait  être  réclamée  entre  étrangers  domi- 
ciliés en  France^  devant  les  tribunaux  français  ;  mais  en- 
core que  ceux-ci  devaient  rester  saisis  nonobstant  le  dé- 
ciinatoire  proposé  par  le  défendeur,  en  quoi  elle  nous 
parait  avoir  commis  une  erreur  de  droit»  parce  qu'elle  a 
ainsi  violé  la  règle  que  nous  avons  établie,  n*  205. 

416.  Quant  aux  dispositions  du  Code  concernant  le 
pouvoir  marital  et  la  conséquence  qui  en  résulte  pour  la 
femme  d'être  incapable  de  contracter,  dé  disposer  et 
d'ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  les 
étrangères  n'y  sont  soumises  que  dans  deux  cas. 

Le  premier,  est  celui  où  il  s'agit  de  biens  immeubles 
et  même  de  biens  meubles  sis  d'après  le  principe  établi 
n^"'  311,  312  et  s.  en  France.  La  loi  qui  les  fait  régir  par 
le  Code  étend  son  action  aux  conditions  constitutives 
de  la  capacité  requise  pour  en  disposer. 

Merlin  est  aussi  de  cet  avis,  car  il  pense  que  les 
questions  de  puissance  maritale  en  ce  qui  concerne 
l'administration  et  l'aliénation,  soit  des  biens  personnels 
à  la  femme,  soit  des  biens  possédés  en  commun  par  les 
époux,  doivent  se  décider  par  la  loi  du  lieu  de  la  situa- 
tion desdits  biens.  Répertoire,  V*»  Puissance  maritale, 
sect.  2,  paragraphe  3,  art.  3.  Vide  aussi  n"**  408  et  409. 

Le  second,  est  celui  où  la  loi  française  contient  des 
dispositions  plus  favorables  à  la  capacité  que  le  statut 
personnel  de  l'étrangère  qui  veut  contracter  en  France. 

En  ces  deux  cas,  c'est  le  Code  seul  qui  doit  être  con- 
sulté pour  décider  la  question  de  capacité  et  par  suite 
celle  de  validité  de  l'engagement  souscrit  en  France 
par  l'étrangère.  V.  n«*  295  et  357. 

417.  Cependant  l'étrangère  qui  étant  incapable  d'après 
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le  Code,  de  consentir  une  convention  ou  un  acte  quel- 
conque, tiendrait  au  contraire  de  son  état  personne^  de 
la  loi  de  son  pays»  le  pouvoir  de  le  souscrire,  ne  pour- 
rait après  l'avoir  passé,  venir  en  demander  la  nullité  :  car 
si  elle  est  non  recevable  à  puiser  dans  sa  loi  personnelle 
un  argument  contre  son  co-contractant,  parce  qu'il  est 
réputé  en  ignorer  les  dispositions,  elle  doit  Fétre  égale- 
ment à  se  refuser  à  subir  Tapplication  du  droit  de  sa  na- 
tion qu'on  lui  opppse,  parce  qu'elle  ne  peut  prétendre 
qu'elle  n'en  a  pas  une  connaissance  légale.  V.  n""  223, 
290,  et  Anal.  359,  483, 505,  506  et  744. 

Sur  ce  principe,  la  Cour  de  Baslia  a  jugé  le  16  fé- 
vrier ISU,  S.  V.  44r2-663,  que  l'étrangère  mariée  n'a  pas 
besoin  pour  ester  en  justice  en  France,  de  l'autorisation 
de  son  mari  si  cette  autorisation  ne  lui  est  pas  néces- 
saire pour  ester  en  justice  dans  son  propre  pays  :  mais 
le  juge  pourrait  l'exiger  d'elle. 

SECTION  XY.  —  DE  u  tÉPABATiON  DB  CORPS  (Codo  Napoléoo,  art.  306  à 

312  exclusÎTement.) 

418.  La  disposition  qui  a  introduit  en  la  législation 
firançaise  la  séparation  de  corps,  est  un  statut  purement 
personnel  aux  Français,  le  droit  qui  en  résulte  ne  peut  donc 
être  exercé  que  par  eux .  Dès  lors  le  pouvoir  de  la  demander 
serait  refusé  à  la  femme  française  qui  aurait  épousé  un 
étranger,  car  elle  serait  devenue  étrangère  par  son  ma- 
riage. V.  n""  262.  Les  tribunaux  français  excéderaient  leur 
compétence,  s'ils  se  permettaient  de  connaître  de  pa- 
reilles actions  entre  étrangers,  nonobstant  la  résistance 
du  défendeur  à  subir  leur  juridiction.  Nous  exigeons  la 
condition  de  résistance  de  la  part  du  défendeur  étranger 
traduit  illégalement  devant  un  tribunal  français,  par  la 
raison  que  l'incompétence  des  juges  de  France  est  pure- 
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ment  personnelle  à  cet  étranger.  Il  pent  donc  y  renoncer 
soit  expressément,  soit  tacitement,  et  il  y  renonce  de  cette 
dernière  manière  en  défendant  à  la  demande  sans  exciper 
du  renvoi,  V.  n<^  207  à  212.  Snr  quoi  nous  devons  faire 
remarquer  en  outre,  que  les  étrangers  peuvent  bien  ainsi 
conférer  aux  tribunaux  français  le  pouvoir,  mais  non 
leur  imposer  le  devoir  de  juger  ces  sortes  d'actions. 
V.  no-  182, 185  et  186. 

419.  Quid  si  le  mariage  a  été  célébré  en  france? 
Cette  circonstance  fera-t-elle  régir  par  la  législation. 

française  ce  mariage  en  tous  points,  comme  Vil  s'agis- 
sait d'une  question  relative  à  la  modification  d'une  con- 
vention ordinaire  ? 

Non,  parce  qu'il  s'agit  là  de  l'état  d'un  individu  et  qu'il 
ne  peut  être  forcément  pour  lui  apprécié  et  jugé  que  par 
les  tribunaux  et  que  par  les  lois  de  son  pays  n®*  204  et 
223.  Sic  jugé  en  cassation,  le  27  novembre  1822,  S.  Y.  24- 
1-48  et  le  30  juin  1823,  S.  V.  24-1-49,  et  à  Paris,  le 
26  avril  1823,  S.  V.  24-2-65,  V.  n««  204  et  s.  ;  mais  il  en 
serait  autrement  s'il  s'agissait  simplement  entre  les 
époux  d'une  séparation  de  biens,  ou  d'autres  effets  du 
mariage  concernant  les  biens  des  époux  sis  en  France  : 
V.  n*»-  416, 422  et  667,  sauf  toujours  le  pouvoir  pour  les 
tribunaux,  d'user  du  droit  énoncé  n"^  185  et  414. 

420.  La  raison  de  la  différence  provient  comme  celle 
de  l'incompétence,  de  ce  que  si  la  séparation  de  corps 
ne  brise  pas  le  lien  conjugal  et  laisse  aux  époux  respec- 
tivement à  eux  et  aux  autres,  le  titre  de  mari  et  de  femme, 
cependant  elle  modifie  singulièrement  par  rapport  à  tous 
cet  état. 

En  effet,  elle  les  délie  réciproquement  de  la  majeure 
partie  des  droits  et  obligations  que  les  art.  212  et  s.  du 
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Code  attachent  à  ce  même  état  ;  elle  en  opère  donc  un 
véritable  démembrement.  Par  conséquent  Faction  en  sé- 
paration de  corps  entre  étrangers,  soulève  une  question 
f  état  que  nous  venons  de  démontrer  appartenir  à  la  juri- 
diction et  à  la  législation  nationales  propres  aux  piarties 
intéressées. 

Au  contraire  la  séparation  de  biens  restreinte  dans 
ses  effets  à  ceux  que  les  époux  possèdent  en  France,  ne 
frappe  que  sur  les  clauses  et  conditions  d'une  associa- 
tion purement  conventionnelle  exclusivement  relative 
dux  propriétés  des  époux,  et  ne  concernant  nullement 
leur  position  personnelle  respective  ;  donc  c'est  un  évé- 
nemîent  qui  n'a  aucune  portée  sur  l'état  civil  des  époux, 
qui  n'apporte  aucun  changement  dans  la  nature  des  re- 
lations et  des  devoirs  que  le  législateur  fait  naître  de 
plein  droit  par  sa  toute  puissance,  par  sa  seule  volonté, 
de  runion  conjugale  des  nationaux  qu'il  régit. 

iSA.  Les  époux  peuvent  établir  cette  association  d'in- 
térêts pécuniaires  entre  eux,  à  telles  clauses  et  conditions 
quib  jugent  convenables  de  stipuler  au  moment  de  la 
formatioa  de  leur  union  (Code  N.,  art.  1387),  tandis  que 
leur  eut  civil  étant  réglé  par  la  loi  et  placé  par  elle  en 
debors  Ae  leur  pouvoir  et  de  leur  dépendance,  il  leur  est 
interdit  de  faire  aucune  convention  ni  stipulation  qui 
puisse  avoir  pour  objet  de  changer  en  quoique  ce  soit, 
entre  eux  ou  envers  les  tiers,  le  droit  établi  à  cet  égard 
par  la  loi.  (Gode  N.,  art.  212  à  221  et  1388). 

423»  La  Cour  de  Paris  s'est  conformée  à  la  doctrine 
sur  laquelle  repose  cette  distinction  en  ce  qui  touche  la 
séparation  de  biens,  car  elle  a  accueilli  :  l""  celle  qui  lui 
était  demandée  par  une  Française  devenue  étrangère  par 
son  mariage  avec  un  étranger,  arrêt  du  21  juillet  1818, 


274  ÉTAT  CIVIL  ET  POUTiaUB 

• 

S.  V.  18-2-358;  if"  celle  d'une  autre  Française,  quoiqu'elle 
eut  épousé  un  étranger  et  perdu  ainsi  sa  nationalité, 
arrêt  du  30  mai  1826,  S.  Y.  27-2-49.  Elle  eu  a  donné  pour 
motife  :  l""  que  les  époux  étaient  établis  et  résidants  en 
France  lors  de  la  survenance  des  causes  de  la  demande» 
et  2°  que  en  outre  la  célébration  de  leur  union  avait  eu 
lieu  en  France.  V.  n«»  667  et  668. 

423.  Si  nous  avions  à  nous  prononcer  sur  le  mérite  de 
ces  motifs,  nous  dirions  que  le  demier  djans  notre  opi- 
nion suffisait  seul  pour  justifier  en  Aroit  la  décision 
d'après  les  principes  que  nous  avons  professés  n^"*  354 
et  suiv.,  et  que  le  premier  n'aurait  pas  dû  exercer  une 
influence  péremptoire  sur  la  solution  par  la  raison  que 
nous  en  avons  donnée  n""  360. 

S  UNIQUE.  •»  Des  mesures  provisoires  que  nécessite  la  poursuite  en 
séparation  de  corps  (Art.  878  du  Code  de  procédure  civfle  et  268  do 
(Me  N.). 

424.  Du  reste,  dans  le  cas  même  d'incompétence  au 
fond  pour  connaître  du  mérite  de  l'action  en  séparation 
de  corps,  les  tribunaux  français  ont  attribution  légale 
pour  ordonner  des  mesures  provisoires  tendant  à  assurer 
la  liberté  de  la  femme,  Y.  n»  214.  En  effet,  il  s'agit  là 
d'appliquer  une  disposition  rentrant  par  son  objet  dans 
la  catégorie  des  lois  de  police  que  l'art.  34u  Gode  dé- 
clare obligatoires  pour  tous  ceux  qui  habitent  le  terri: 
toire  français,  et  cette  considération  autorise  en  droit 
le  provisoire  qui  toujours  appartient  au  juge  du  lieu  de 
l'exécution.  La  Cour  de  cassation  en  son  arrêt  du  27  no- 
vembre 1822  cité  n""  419,  en  donne  pour  motif  que  la  de- 
meure indiquée  à  la  femme  n'est  qu'un  lieu  de  retraite 
autorisée  à  l'égard  de  toutes  les  femmes  dans  la  même 
position»  pour  les  mettre  en  mesure  de  poursuivre  leurs 
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actions  en  séparation  avec  sûreté  et  sans  trouble  de  la 
part  du  mari.  Y.  n"*  179. 

SECTION  XYI.  —  DK  u  DiMoLOTioii  OD  MARUG8  (Gode  M.«  art.  ^7),  w 

DB  LA  mtTmCTiOll  IIITRB  LA  DISIOUiTIOll  ET  LA  MOLLITt. 

S  I*'.  —  ptfmtiw  de  la  nullité  et  de  ses  effets, 

^5*  U netet  pat ^ tiMifondre  la  dissolution  avec  la 
noUité  dont  É$mmÊi^tt^té  n*«  390  à  394,  ceUen;!  an- 
nulant le  contrat  À  pftacipioy  a  pour  effet  d'anéantir  rétro- 
activeiaaent  Factev  et  de  placer  les  parties  dans  la  même 
position  que  s'il  n'y  .avait  pas  eu  de  mariage  entre  elles» 
sauf  cependant  l'application  le  cas  échéant,  des  art.  901 
eta02  du  Gode  N.  \.n^  395  et  396. 

S  IL  —  Définitiàtt  de  la  dissolution  et  de  ses  effhts. 

496.  La  dissolution  au  contraire  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  un  mariage  valable  et  non  susceptible  d'être  annulé  : 
le  lien  dans  le  premier  cas  (celui  de  nullité)  est. anéanti  ; 
il  disparaît,  il  est  réputé  par  une  fiction  de  droit,  joi'avoir 
jamais  existé.  Nous  citerons  pour  exemple  de  la  réalisa- 
tion de  cette  éventualité,  l'arrêt  Busqueta  rapporté  n""  39SL 
Dans  le  second,  il  est  seulement  dissous  pour  l'avenir, 
et  il  conserve  pour  le  passé  tous  ses  effets  jusqu'au  jour 
de  la  rupture. 

S  m.  —  Effets  de  cette  distinction  par  rapport  aux  étrangers. 

tan.  Par  les  mêmes  raisons  que  celles  qui  viennent 
d'être  développées  n"»  419,  un  étranger  ne  pourrit  de- 
mander la  dissolution  de  son  mariage  devant  les  tribu- 
naux français  pour  la  cause  énoncée  n"»  3  de  l'art.  237  du 

18 
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Coda.  11  devrait  en  être  ainsi,  quand  même  le  mariage 
ayant  été  célébré  en  France  entre  étrangers  y  résidant, 
il  y  aurait  dans  ce  fait  expression  tacite  des  époux  de 
consentir  se  soumettre  à  la  législation  iBrançaise,  parce 
qu'il  s'agirait  là  d'une  question  d'état  dont  la  connaissance 
appartient  aux  juges  naturels,  à  moins  que  les  étrangers 
n'aient  renoncé  à  exciper  de  cette  incompétence  pure- 
ment personnelle  n"^  207  à  209,  et  que  les  tribunaux 
français  ne  consentissent  les  jug^r.  Cassation,  37  novem- 
bre 1822,  et  30 juin  1823,  S.  Y*  U^Uêi  ei4dl  V.  n«  414. 

438«  Hais  dans  le  cas  prévu  st»prà  vt*  188,  192,  ces 
tribunaux  étant  tenus  obligatoirement  de  connaître  du 
procès,  ils  ne  pourraient  s'abstenir  m  spontanément,  ni 
par  l'admission  du  déclinatoire  du  défendeur,  sauf  à  sta- 
tuer sur  le  fond  selon  le  droit  applicable  à  l'espèce,  con- 
formément aux  règles  posées  n'^i!21, 222  et  s. 

SECTION  XVn.  —  DB  I.Â  PATERNITÉ  ET  DE  LA  FILUTION  (Godo  Nsi^O* 

léooyart.  312  à  343  excIusÎTeveot.) 

4S9.  Ces  deux  qualités  peuvent  sTappliquer  tant  à  une 
paternité  et  à  une  filiation  légitimes  qu'à  une  parenté 
purement  naturelle  ;  nous  partageons  dès  lors  en  deux 
paragraphes  ce  que  nous  avons  à  dire  de  chacune  d^elIes. 

S  I*'.  —  Des' enfants  légitimes,  de  leur  filiation  et  des  preuves  de  cette 
filiatim  (Gode  N.,  art.  312  a  319  exclusivement). 

Article  i^.  —  De  la  filiation  des  enfants  légitimes  (Code  N.  art.  312 

à  319  exclusivement.) 

"  If»  ^Q^on^  du  Code  (art.  312  à  319)  sur  la  filiation 
â|N|  anfaots  lotîmes»  ou  en  d'autres  termes,  les  prin- 
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eipes  d'après  lesquels  se  détermine  la  légitimité  des  en- 
îûïtBf  ne  penvent  concerner  les  étrangers;  d*abord  ce 
sont  des  statuts  purement  personnels  et  les  Français 
seuls  y  sont  soamis  ou  peurent  en  réclamer  rapplicfr* 
tion  en  leur  &venr  (Gode,  art.  8.)  ;  ensuite  la  légitimité 
qui  concourt  ayec  la  filiation»  étant  présentée  par  Far* 
ticle  313  comme  une  conséquence  lé^e  du  mariage  des 
père  et  mère,  on  ne  peut  admettre  que  la  loi  firançaise 
attache  cet  effet  à  un  mariage  autre  que  celui  que  la  na- 
tionalité des  époux  ou  au  moins  du  mari  appelle  à  pro- 
duire en  nranee  tous  ses  effets. 

430.  Mais  si  le  mariage  duquel  se  prétend  issu  Tenfent 
(jni  réclame  la  reconnaissance  de  sa  filiation  et  par  suite 
celle  de  sa  légitimité,  a  été  contracté  en  France  par  les 
étrangers  père  et  mère  de  cet  enfant,  quid  juris  ?  devra- 
Hl  SToirpour  résultat  aux  yeux  du  code,  de  feire  pré- 
sumer enfent  du  mari  le  nouveau  né  qui  se  trouvera 
dans  rhypothèse  de  Fart.  312  précité  et  réciproque- 
ment f  étranger  père  présomptif  sera-t-il  fondé  à  exercer 
le  droit  de  désaveu  que  confèrent  les  art.  312  à  314;  en 
on  mot,  lui  et  ses  héritiers  seront-ils  recevatdes  à  invo- 
quer les  dispositions  des  art.  312  à  318  du  même  Code? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  il  s'agit  là  non  d'une  con- 
vention, mais  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  consti- 
tutive de  rétat  civil  d'un  individu,  de  sa  conditi<m  telle 
que  nous  l'avons  définie  n*"  212.  C'est  la  filiation  qui  sert 
à  étaUir  la  légitimité,  d'où  la  conséquence  que  les  rèf^es 
qui  gouvernent  la  filiation  sont  les  statuts  qui  régissent 
et  déterminent  l'état  civil  des  individus. 

Or,  BOUS  avons  vu  n°  419,  que  pour  ce  qui  eoneeme 
leur  état  civil,  les  étrangers  même  alors  que  leur  int-^ 
nage  a  été  célébré  en  France,  restent  soumis  aux  règletf 
du  statut  de  leur  payi^. 
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Et  comme  la  loi  qui  détermine  en  France  la  filiation  des 
enfants  nés  da  mariage,  ainsi  que  leur  légitimité»  n'a  pour 
objet  que  d'établir  leur  état  civil»  nous  sommes  fondés  à 
conclure  que  c'est  un  statut  inapplicable  aux  étrangers. 

Ainsi  pour  eux»  ce  sera  dans  les  lois  de  la  nation  à 
laquelle  ils  appartiennent,  que  Ton  devra  puiser  les  prin- 
cipes de  la  distinction  entre  la  filiation  naturelle  et  la  fi- 
liation légitime. 

431.  Si  donc  la  législation  de  leur  patrie  renfermait 
des  dispositions  contraires  à  celles  du  Gode,  la  première 
devrait  être  suivie  dans  la  décision  des  questions  de  filia- 
tion et  de  légitimité ,  même  pour  des  relations  formées 
en  France.  Toutefois  cette  conséquence  ne  serait  appli- 
cable que  de  la  manière,  sous  les  conditions  et  excep- 
tions énoncées  n*"  414.  En  conséquence  à  moins  que 
l'observation  du  statut  étranger  ne  soit  ordonnée  parla 
législation  fi'ançaise,  art.  11  du  Code  et  n"*  188  suprà, 
l'appréciation  et  l'iidiuence  des  lois  et  de  la  jurispru- 
dence étrangères  sur  la  solution  d'une  question  qui  leur 
serait  soumise,  entrerait  dans  le  domaine  exclusif  des 
Cours  d'appel.  Y.  n<^  223  à  227. 

432.  Quid  si  l'étranger  dont  l'état  est  réclamé  ou  con- 
testé, jouit  en  France  des  droits  civils  ou  s'il  est  natura- 
lisé français?  11  pourra  demander  que  la  question  soit 
jugée  par  les  tribunaux  de  France.  Argument  de  l'art.  14 
du  Code  interprété  en  ce  sens  par  les  raisons  que  nous 
avons  exposées  n^  278, 286  et  287. 

Nous  verrons  n""'  547  à  552  au  titre  des  successions, 
comment  les  étrangers  appelés  concurremment  avec  des 
Français  à  une  succession  ouverte  en  France,  doivent 
justifier  de  leur  parenté  et  de  son  degré.  Nous  avons 
renvoyé  à  cette  partie  de  notre  ouvrage  l'exposé  du  droit 
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sur  ce  point,  parce  qae  suivant  les  circonstances»  les 
questions  de  généalogie  et  de  parenté  qui  ont  pour  objet 
des  droits .  de  successIbUité,  ne  devront  pas  se  juger 
même  entre  étrangers,  par  les  mêmes  principes  que  les 
questions  d'état.  Telle  est  en  -effet»  la  conséquence  des 
dispositions  de  l'art.  1«'  de  la  loi  du  14  juillet  1819  qui» 
admettant  les  é^ai^ers  à  succéder  en  France  de  la  même 
manière  que  les  Français»  les  autorise  par  là  nécessaire- 
ment à  faire  preuve  des  faits  constitutifs  de  leur  parenté» 
d'abord  conformément  à  leur  statut  national,  et  à  défaut 
de  ee  moyen»  selon  le  même  mode  que  les  Français.  Par 
conséquent  ils  peuvent  au  besoin»  recourir  à  celui  que  per^ 
met  d'employer  l'art.  46  du  Gode  N.  dans  le  cas  qu'il  pré- 
voit» quand  même  les  lois  de  leur  pays  ne  renfermeraient 
pas  une  semblable  disposition.  Voyez  cependant  n""  441. 

433.  Cest  ici  le  cas  de  fiiire  remarquer  que  h  Cour  de 
cassation»  par  un  arrêt  du  18  décembre  1888,  &  V.  39-1- 
41  cité  n*  549»  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Agen  qui  avait  décidé  que  les  preuves  de  la 
parenté  requises  pour  établir  le  droit  de  successibilité 
pouvaient  résulter,  à  défaut  absolu  de  registres  de  Fétat 
civil»  ou  à  défaut  de  registres  complets»  de  documents 
puisés  à  des  actes  de  naissance,  de  mariage»  de  décès, 
même  à  des  testaments,  etc. 

Elle  s'est  fondée  sur  ce  qu'il  s'agissait  devant  la  Gonr 
impériale  de  juger  non  une  question  d'état»  mais  une 
question  de  généalogie. 

De  cette  solution»  l'un  des  doctes  auteurs  du  recueil 
cité  tire  l'induction  que  la  Cour  a  entendu  reconnaître 
en  général  et  d'une  manière  absolue  cette  doctrine  ;  que 
les  questions  de  généalogie  et  de  parenté  qui  ont  pour 
objet  des  droits  de  successibilité»  ne  se  jugent  pas  par  les 
mêmes  principes  que  les  questions  d'état. 
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434.  Quant  à  mus,  oeUe  théorie  ne  nous  parait  paa 
admissible  en  thèse  gâiéfale;  nous  en  donnons  les  raisons 
infrà  m*  519^  et  nous  y  indiquoM  les  cas  où  par  exception 
rapplication  de  l'art.  46  ponrrttt  subir  une  restriction  ; 
aussi  nous  ne  regardons  le  préjugé  de  cet  arrêt  que 
comme  résolvant  uniquement  la  question  de  savoir  ;  si 
dans  Tespèce»  la  Gour  avait  pu  accepter  de  simples  in- 
dneUons  pour  prouver  des  faits  que  les  registres  de 
rétat  civil  ont  en  général  pour  objet  de  constater  légale- 
ment» alors  que  ce  dernier  mode  de  constatation  man- 
quait en  la  cause.  On  trouvera  cette  distinction  établie 
infrà  n»  549  cité  et  »•  650. 

AimcLB  î.  --^  I>es  preavM  de  h  fiUatitm  des  enAtato  lëgitiSM  (Oiée, 

art.  519  à  351  eieMvêmeiit). 

4S5.  Nota  avons  énoiieé  n««  360  à  961»  comme  tme  pro- 
position iTusa  vérité  reeonnue»  qu'en  général  la  constata- 
tion des  £sdts,  des  dispositions  et  conventions»  est  pour 
sa  forme  régie  par  les  lois  du  pays  où  ils  s'accomplis^ 
sent,  et  que  cette  fègle  est  dans  le  langage  de  la  science 
du  droit  formulée  par  cet  axiome  locus  regii  aotum. 

Nous  Tavons  présentée  comme  devant  son  origine  à  la 
.Miisidération  décisive  tirée  de  l'impossibilité  Où  seraient 
souvent  les  parties  d'établir  ultérieurement  la  véracité 
•t  les  circonstances  fugitives  d'un  fait,  si  elles  ne  trou- 
vaient pas  dans  cette  &culté  un  moyen  de  preuve  ;  dès 
lors  c'était  une  nécessité  de  leur  en  offrir  la  facilité. 
V.  n^  350  et  679. 

436.  Voilà  pourquoi  nous  avons  dit  n<^  862, 363  et  448, 
que  l'étranger  sei*ait  en  droit,  en  satisfaisant  aux  condi' 
tiens  et  en  remplissant  les  formalités  du  Code,  d'exi- 
ger de  l'officier  de  l'état  civil  (le  maire)  français,  la  cons^ 
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Utalioii  par  «ete  en  laforme  détefaiinée  par  le  Code*  des 
oaissanees,  mariages  ^  décès  q«  surviennent  dans  sa 
famille  pendant  qu'il  habite  la  France  :  qu'il  le  devrait 
même  pour  les  naissances»  sous  peine  d'une  répression 
indiquée  11*963. 

Nous  ne  doutons  pas  dès  lors  que  l'étranger  ne  puisse' 
être  admis  à  établir  par  des  actes  de  naissance  rédigés 
en  France»  sa  filiatîon  :  et  que  cette  preuve  ne  dût  être 
aussi  iégilQ  que  celle  qui  résulterait  d'actes  passés  en  son 
pays  avec  les  formalités  qui  y  sont  usitées*  Voyez  aussi 
touchant  le  mode  de  justification»  ce  que  nous  venons  de 
dire  n««  433  et  4Bi. 

iSJ*  Nous  nous  arrêtons  à  la  filiation»  et  nous  n'ajou- 
tons pas  la  légitimité»  parce  que  cdle-ci  dépend  d'une 
autre  condition. 

En  effet»  l'acte  de  naissance  prouve  biaQi  q«e  l'individu 
qui  en  est  Fobjet»  est  fils  ou  fille  de  la  mère  désignée 
comme  lui  ayant  donné  le  jour. 

Hais,  pour  que  l'en£mt  soit  légitime»  il  fiut  que  sa 
mère  at  été  mariée  au  moment  de  It  conception  présu- 
mée»  et  alors  il  est  réputé  le  descendant  du  mari  (Code» 
art.  Slâ),  sinon  il  est  enfant  »  ou  simplement  naturel 
a*"  4â»  ou  bâtard,  soit  adultérin»  soit  incestueux,  n?  413» 

438.  II  ne  suffit  donc  pas  de  l'acte  de  naissance,  quand 
même  il  indiquerait  pour  père  le  mari  présomptif  de  la 
mère»  quand  même  celui-ci  aurait  signé  l'acte,  pour 
prouver  la  légitimité  de  ren£mt,  il  faut  en  outre  sauf 
quelques  cas  exceptionnels  (Code,  art.  197),  la  preuve 
du  mariage  de  la  mère  avec  celui  dont  Tenfant  se  pré- 
tend le  descendant  légitime;  mais  cet  acte  vaudrait 
comme  reconnaissance  d'en&nt  naturel.  Paris  25mai  1852. 

S.  V.  sâ-s-as». 
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439.  Geâ  règles  touchant  la  justification  de  ta  lé- 
gitimitë»  seraient-eUes  opposables  à  un  étranger;  en 
d'autres  termes,  sersât-on  en  droit  d'exiger  de  l'étranger 
en  France  qu'il  établit  sa  légitimité  de  la  même  manière 
que  le  Code  le  prescrit  relativement  aux  Français?  Non , 
cette  légitimité  constitue  son  état  civil  et  nous  avons  vu 
n^  35&et  439/  que  tout  ce  qui  conceme  Pétai  ci^  des  in- 
^idU9/eslréglé  par  les  lois  de  leur  pays.  VoOà  pourquoi 
nous  avon»  cité  n"*^  385,  comme  ayant  rendu  l'hommage 
le  plus  marquant  à  ce  principe,  un  arrêt  de  cassation  qui 
a  respecté  comme  valable  même  entre  Français,  un  ma- 
riage formé  uniquement  par  la  cohabitation,  parce  que 
tel  était  l'usage  du  pays  où  il  avait  été  ainsi  contracté. 

Dès  lors  un  étranger  porteur  d'un  acte  de  naissance 
rédigé  en  France,  ne  serait  pas  dispensé  de  la  justifica- 
tion de  sa  légitimité  ;  il  devrait  procéder  à  cette  justifi- 
cation par.  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  elle  repose 
d'après  les  lois  de  sa  patrie;  par  exemple,  par  le  mariage 
de  ses  père  et  mère,  par  une  disposition  de  ces  lois  ano- 
logues  à  celle  de  Fart.  312  du  Code  N. 

Cependant  ces  principes  ne  feraient  loi  obfigatoire 
pour  les  tiribiuiaux  de  France  dans  les  contestations  qui 
leur  seraient  soumises  sur  cette  matière,  que  conformé- 
ment aux  règles  et  sauf  les  exceptions  que  nous  avons 
tracées  n*»  219  à  232. 

440.  En  ce  qui  touche  la  preuve  des  faits  dont  la  lé- 
gislation étrangère  fait  dépendre  la  filiation  et  la  légiti- 
mité; elle  devrait  en  général  être  établie  par  le  mode  de 
justification  que  prescrit  cette  législation,  et  par  l'accom- 
plissement des  formalités  auxquelles  elle  attache  l'effet 
de  la  produire. 

Mais  d'après  le  principe  énoncé  n**  3S0  et  suiv.,  cette 
preuve  en  ce  qui  concerne  les  faits,  résulterait  valable- 
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meut  aussi  d'actes  rédigés  en  France  avec  les  formes  et 
solennités  usitées  pour  la  constatation  de  faits  analogues. 

441.  Toutefois»  cette  dernière  observation  ne  recevrait 
pas  son  application  au  cas  où  il  s'agirait  de  formalités  in- 
trinsèques, par  exemple  de  conditions  de  validité  de 
rad^  ind^^^aoïdantes  de  la  forme  du  protocole  de  sa  ré- 
daelim:lAtatatut  personnel  de  l'étranger  devrait  faire  loi 
en  une  tdle  espèce»  parce  qu'il  s'agirait  de  son  état  civil; 
nous  en  avons  expliqué  la  raison  n*  359. 

Qutd  de  rapplication  aux  faits  constitutifs  de  l'étal 
civil  des  étrangers  des  art.  46  et  170  du  Code? 

K  les  £adts  qu'il  s'agit  d'établir,  se  sont  passés  en 
France»  le  Code  fera  loi»  c'est  une  conséquence  de 
l'axiome  locm  régit  cLctum;  s'ils  se  sont  accomplis  en 
pays  étranger»  ce  sera  par  la  même  raison  d'après  la  loi 
étrangère  que  le  mode  de  preuve  devra  être  déter- 
miné, y.  no'  432  et  433;  mais  en  tous  ces  cas»  les  tri- 
bunaux français  ne  seront  pas  liés  par  les  principes  que 
nous  venons  de  professer  ;  au  contraire  ils  jouiront  du 
pouvoir  discrétionnaire  énoncé  n''''  219  à  232. 

j  H.  —  Des  enfants  illégitimes,  de  la  légitimation  et  delà  reconnais- 
sanee  dont  Us  peuvent  devenir  les  objets  (Code,  art,  351  èi  545  ex- 
clusivement.) 

\  w 

*f  - 

4^.  Les  enfants  illégitimes  se  divisent  en  enfants 
simplement  naturels  (nés  à  libero  et  libéra)^  et  en  enfants 
adultérins  ou  inscestueux. 

ARTICLE  1^.  —  Des  enfants  naturels. 

La  loi  répute  enfants  naturels»  tous  ceux  qui  sont  nés 
hors  mariage»  c'est-à-dire  de  personnes  non  mariées 


^i  ÉTAT  CIVIL  ET  POUTIQUE 

(célibataires)  au  moment  de  la  concepUeti  présumée, 
ce  qui  comprend  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois 
centième  jour,  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant 
la  naissance.  V.  m  437. 

Quand  même  il  y  aurait  mariage;  s'il  était  nul»  il  ne 
produirait  aucun  effet,  la  mère  serait  réputée  libre  et  dès 
lors  les  enfants  nés  do  commerce  des  deux  époux  pré- 
sumés» seraient  illégitimes,  à  moins  que  les  effets  relati- 
vement aux  enfants  n^e  fiassent  conservai  au  mariage  dé- 
claré nul,  à  raison  de  la  bonne  foi  des  deux  époux  ou 
même  seulement  de  Tun  d'eux  (Code,  art.  SOI,  202.  V. 
w^  395  et  996),  ou  bien  eneore  que  les  enfants  ne  se 
trouvassent  fondés  à  se  placer  sous  la  protection  de 
l'art.  197  du  Gode. 

.\RTiCLB  2.  <—  Des  enûints  adoltérins  et  d§s  eafiints  incestueux  (Gode, 

article  335.) 

443.  Outre  les  en&nts  simplement  naturels,  la  loi  fidt 
une  classe  à  part  des  enfants  adultérins  et  des  enfimts^ 
incestueux.  Les  premiers,  sont  ceux  qui  naissent  du 
commerce  d'individus  dont  l'un  était  engagé  dans  les 
liens  du  mariage  avec  une  autre  personne  au  moment 
de  la  conception;  les  seconds  proviennent  du  com- 
merce de  personnes  parentes  entre  elles  au  degré  pro- 
hibé. (Code  N.  art.  331-337-342.)  V.  n°  454. 

444.  Les  distinctions  et  qualifications  faites  n«*  4^  et 
453,  seront-elles  applicables  aux  enfants  nés  hors  mariage 
des  étrangers  en  France? 

Oui,  s'ils  sont  issus  d'une  Française,  et  ce  par  la  rai- 
son que  nous  donnons  n^*  254  et  455.  Nous  devons 
même  faire  observer  que  ce  cas  ne  peut  rentrer  dans  la 
question,  qu'en  supposant  que  l'enfant   dont  s'agirait 
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serait  né  des  relaUons  de  sa  mère  avec  un  étranger  et 
que  cet  étranger  Faorait  reconnu  dans  les  cas  où  la  recon* 
naissance  est  permise»  V»  n^454.  Mais  s'ils  sont  nés  d'une 
étrangère»  comme  ils  suivent  la  condition  de  leur  mère 
n"*  314,  ils  sont  étrangers  et  leur  état  eitil  est  réglé  par 
les  lois  de  leur  patrie  ainsi  que  nous  ratons  enseigné 
u'^  SIS,  9S8  à  397»  par  conséquent  "^les  dispositions  du 
Code  en  tant  qu'dles  déterminent  la  condition  des  en- 
fants natnrels  finançais»  leur  sont  inapplicables. 

Articlb  3.—  De  la  légitimation  des  enfants  illëgitimes  (Code  N.  art.  551 

à  .334  exclusivement). 


445*  Ceci  posé»  aaminons  ce  qui  concerne  la  légiti* 
matioD  et  la  reconnaissance  de  ces  sortes  d'enfants»  c'est- 
àrdire  des  enfants  simplement  naturels  auxquels  seuls 
doit  s'appliquer  la  dénomination  d'illégitimes  employée 
en  rintitulé  de  l'article  ci-dessus. 

En  premier  lieu»  pour  nous  conformer  à  l'ordre  des 
matières  du  Code»  nous  parierons  de  la  légitimation  de 
ceux  qui  sont  nés  d'une  femme  étrangère. 

Or»  nous  regardons  qu'ils  seront  aptes  à  recevoir  le 
bien&it  de  la  légitimation  par  le  mariage  subséquent  de 
leur  mère  avec  un  Français»  autorisée  par  les^  art.  331» 
332  et  333  du  Code  N.  sauf  l'exception  prévue  n<*  454. 

Cette  décision  est  la  conséquence  de  la  fiction  sur  la- 
quelle repose  la  légitimation  dont  il  s'agit»  savoir  :  que 
les  en£ants  en  faveur  desquels  elle  a  lieu»  sont  réputés 
issus  du  mariage  même  de  leurs  père  et  mère»  quoiqu'il 
soit  postérieur  à  leur  conception  et  à  leur  naissance 
(art.  333)^  D'où  il  suit  qu'il  suffit  pour  qu'ils  soient  admis 
i  en  profiter»  que  les  auteurs  de  leurs  jours  aient  été 
capables  de  se  marier  ensemble  à  l'époque  présumée  de 
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la  conceptîoD.  Ce  qui  exclut  comme  nous  le  Terrons 
m  454,  la  légitimation  des  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux dont  nous  venons  de  donner  la  définition  n"»  443. 

446.  Mais  comme  l'enfant  ainsi  légitimé  est  étranger 
par  droit  de  naissance,  et  que  la  présomption  légale  de 
la  loi  française  a  pour  effet  ici  de  le  dénationsdiser,  nous 
regardons  comme  un  droit  incontestable  pour  cet  enfant 
de  pouvoir  en  tout  temps  ne  pas  accepter  la  qualité  de 
Français  que  lui  confère  le  mariage  ultérieur  de  sa  mère 
avec  son  prétaidu  père.  V.  Anal,  n""*  246  à  249. 

En  effet,  il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  père  et 
mère  de  changer  la  nationalité  de  leur  enfant,  car  c'est 
un  droit  qui  lui  est  acquis  personnellement  et  dont  il  ne 
peut  être  dépouillé  que  par  un  acte  de  sa  volonté  expresse 
ou  tscite.  V.  en  ce  sens  les  n*'  précités  204  à  207. 

Article  4.  —  De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels  français  hiieetk 
France  par  des  étrangers,  et  de  celle  des  enfisints  naturels  étrangers 
faite  également  en  France  par  des  Français  ou  par  des  étrangers  (Gode, 
art.  3^  à  338  exclusivement.)* 


Numéro  !•'.  —  ReconnaiManee  d'un  enfuit  naturel  français  faite  en  France  par 

sa  mère  eu  par  son  père  étrangers. 


447.  Ces  sortes  de  reconnaissances  étant  régies  pour 
la  forme  par  les  règles  expliquées  infrà  n"*  4S0  à  453  et 
au  fond  par  celles  que  nous  avons  établies  n"^  246  à  249 
et  446^  nous  nous  bornerons  à  y  renvoyer  et  nous  nous 
occuperons  uniquement  des  reconnaissances  applicables 
aux  enfants  naturels  étrangers  ;  seulement  nous  ajoute- 
rons que  rarement  la  formalité  d'une  reconnaissance  po- 
sitive^  expresse  et  spéciale  de  la  part  de  la  mère,  sera  né- 
cessaire quand  l'enfant  aura  pris  naissance  en  France. 
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En  effet,  nous  avons  vu  n*  963,  qu'au  moment  de  la 
naissance  d'un  enfimt  en  France,  tous  ceux  qui  avaient 
assiste  à  Taccouchement  étaient  tenus  de  faire  en  exécu- 
tion des  art.  S6  du  CodeN.  et  316  du  Code  pénal,  la  décla- 
ration de  la  naissance  de  l'enfant  à  l'ofBcier  de  l'état  civil 
du  lieu  de  raccoucbement.  Et  comme  la  loi  ne  fait  au- 
cune exception  à  la  règle  pour  la  naissance  des  enfants 
(les  étrangers  en  France,  nous  en  avons  conclu  que  la 
formalité  leur  était  applicable  comme  aux  enfants  des 
Français.  V.  n?  450. 

Par  Taccomplissement  de  cette  règle,  la  mère  sera  na- 
turellement désignée  en  l'acte  de  naissance  ;  mais  il  est 
possible  que  cette  indication  n'ait  pas  lieu,  que  les  ex- 
plications soient  ou  erronées  ou  insuffisantes,  il  se  peut 
faire  aussi  que  Tenfiant  ait  été  présenté  comme  né  d*Œ9e 
mère  inconnue  ou  que  la  déclaration  n'ayant  pas  été  fidte, 
une  reconnaissance  expresse  et  directe  devienne  néces- 
saire. 

Nméto  %  —  ReeoimaisMaice  <rim  enfant  naturel  étranger  faite  en  Franee  par 
•a  Bére  firançaiM  en  par  sa  aère  étrangère. 

448.  .Nous  supposons  comme  on  le  voit,  que  Tenfiant 
auquel  doit  s'appliquer  la  reconnaissance  est  étranger, 
c'est-à-dire  qu'il  est  né  en  pays  étranger  de  père  et  mère 
inconnus,  car  il  serait  Français  si  en  pareille  hypothèse 
il  était  né  en  France  n»»  236  et  248. 

Or  si  la  reconnaissance  est  faite  par  une  femme  fran- 
çaise, celle-ci  devra  pour  la  forme,  observer  les  disposi- 
tions de  l'art.  334  du  Code  :  Vide  sur  cette  forme  infrà 
n<»  450  à  453. 

Au  fond,  elle  sera  tenue  également  de  ne  pas  enfrein- 
dre les  prohibitions  prononcées  par  le  même  Code,  no- 
tamment par  les  articles  335  et  autres. 
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Si  la  reconnaissance  émane  d'une  femme  étrangère, 
elle  devra  encore  iH)ur  la  forme  avoir  lieu  de  la  même 
manière,  car  pour  sa  validité  au  fond  elle  dépendra  du 
statut  national  des  parties. 

Notre  proposition  touchant  le  mode  à  suivre  pour  la 
forme  extrinsèque  de  la  reconnaissance,  repose  sur  le 
principe  énoncé  n"^  350  à  353. 

Niunéro  3*  —  ReconniiisNmoe  du  pore  français. 

449.  La  désignation  du  père  faite  par  la  mère  ou 
par  les  déclarants  dans  le  cas  prévu  n""  363,  n'engage 
pas  celui-ci  (Code»  art.  334, 336),  à  moins  qu'il  n'ait  si- 
gné l'acte  de  naissance.  Les  simples  lumières  de  la  rai- 
son enseignent  en  effet  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  de 
tierces  personnes  d'imposer  le  titre  et  les  charges  de  la 
paternité  à  un  individu  quelconque  sans  sa  volonté. 

La  première  règle  pour  la  validité  d'un  engagement 
est  que  l'obligé  y  donne  son  consentement. 

Cette  réflexion  a  frappé  la  Cour  de  cass.;  en  consé- 
quence elle  a  statué  en  ce  sens  par  arrêt  du  24  no- 
vembre 1830,  S.  V.  314-131.  Néanmoins,  cette  condition 
de  signature  n'est  pas  nécessaire  quand  le  père  désigné 
est  le  mari  de  la  mère,  à  cause  de  la  présomption  légale 
de  paternité  que  fait  peser  sur  lui  l'art.  312  du  Code; 
mais  cette  observation  ne  constitue  pas  une  exception  à 
la  proposition  que  nous  venons  de  formuler,  car  il  s'agit 
au  cas  de  l'art  312  de  la  preuve  de  paternité  des  enfants 
légitimes»  ce  qui  rend  sa  disposition  inapplicable  à  la 
parenté  purement  naturelle  dont  nous  avons  donné  la 
définition  n«*  429,  442  et  443. 
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If  nmér*  4.  —  Forme  de  la  reconnaissance,  soit  du  père,  toit  de  la  mère. 

450.  En  ce  qui  touche  la  rédaction,  nous  disons  qull 
faut  une  reconnaissance  positive  de  la  part  du  père  pour 
que  fenfhnt  naturel  soit  réputé  provenir  de  son  com- 
merce avec  la  mère  ;  tandis  que  relativement  à  celle-ci^ 
il  suffit  en  règle  générale,  de  la  déclaration  des  témoins 
de  raccouchement  fkite  par  eux  à  l'officier  de  Fétat  civil, 
par  le8  raisons  expliquées  n*»  353,  368  et  447.  V.  cepen- 
dant n<*  465. 

Il  n'est  donc  besoin  d'une  reconnaissance  spéciale  de 
la  mère  d'un  enfaat  naturel  pour  établir  la  maternité  de 
la  première  et  ia  filiation  da  second,  qu'autant  qu'elle 
n'a  pas  été  désignée  comme  telle  en  l'acte  de  naissance 
de  celiii*ci  ou  quil  n'en  a  pas  été  rédigé  un. 

(^  cette  reconnaissance  postérieure  à  la  naissance 
pouvant  avoir  lieu  en  tout  temps,  il  sera  possible  qu'eM 
intervienne  pendant  que  la  mère  sera  devenue  épouse 
par  un  mariage  contracté  postérieurement  à  la  naissance, 
ou  tom  au  moins  à  l'époque  présumée  de  la  conception 
de  renfimt  qui  en  sera  l'objet  et  que  nous  supposons  né 
des  œuvres  d'un  autre  que  du  mari. 

Le  Code  comme  nous  Favons  dit  n«  247,  prévoit  le  cas 
en  son  art.  337,  car  il  s'occupe  de  déterminer  les  effets 
d'une  telle  reconnaissance. 

Maintenant  il  s'agit  de  savoir  si  la  femme  en  puissance 
de  mari  a  besoin  de  l'autorisation  de  celui-ci  pour  passer 
acte  de  la  reconnaissance  de  son  enfant  naturel,  dans 
l'hypothèse  de  l'art.  337  précité  du  Code? 

Sor  cette  question  déjà  soulevée  n"*  247,  notre  opinioB 
est  que  l'autorisation  maritale  n'est  pas  nécessaire. 

La  relation  de  parenté  est  formée  par  la  conception 
et  par  la  naissance,  la  reconnaissance  n'a  d'autre  objet 
que  de  créer  une  preuve  écrite  qui  n'existait  pas. 
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11  est  pourvu,  par  Part.  337  du  Code  N.,  à  ce  que  ni  le 
mari»  ni  les  enfants  de  son  union,  auxquels  seuls  cette 
reconnaissance  aurait  pu  préjudicier,  n'en  souifrent  au- 
cun dommage. 

L'obligation  que  la  femme  contracte  par4à  envers  son 
enfant  tombe  dans  la  catégorie  de  celles  que  prévoit 
l'art.  1410  du  Code  et  dont  il  règle  le  sort. 

La  reconnaissance,  soit  de  la  paternité,  soit  de  la  ma- 
ternité, peut  avoir  lieu  comme  nous  l'avons  prévu  n<>*  248 
et  448,  au  profit  d'enfants  inscrits  sur  les  registres  de 
l'état  civil  en  France  ou  à  l'étranger,  comme  nés  de  père 
et  de  mère  inconnus.  Elle  peut  être  constatée  par  acte 
devant  notaire,  la  loi  n'^diged'autre  condition  que  l'au- 
thenticité (Code,  art.  334).  Hais  en  général,  c'est  devant 
l'ofScier  de  l'état  civil  que  la  déclaration  doit  être  faite, 
et  en  tous  cas  l'acte  de  reconnaissance  passé  autrement 
9f en  ce  dernier  mode,  doit  être  inscrit  à  sa  date  sur  les 
registres  de  l'état  civil  (Code  N.  art.  62.). 

r 

451.  Tous  ces  actes  de  reconnaissance  peuvent  être 
consentis  par  le  ministère  de  mandataires,  Paris,  l^'^'  fé- 
vrier i8iS»  S.  Y.  12-2-161  ;  pourvu  que  le  mandat  soit 
authartiqne,  Paris,  9  janvier  1819,  S.  V.  19-2-146;  Gand, 
iVotiveUe  Législation  du  Notariat,  n""  15^  pages  279  et  280. 

Ainsi,  une  reconnaissance  pure  et  sim^de  par  acte 
sous  seing'privé  est  nulle,  quand  même  cet  acte  sous 
seing-privé  serait  un  testament  olographe.  Sic  jugé  avec 
raison  en  cassation  le  7  mai  1833,  S.  V.  334-9S5.  Cepen- 
dant cette  nullité  cesserait  d'être  opposable  entre  étran- 
gers, si  la  législation  personnelle  de  celui  ou  de  celle 
dont  émane  la  reconnaissance,  n'exigeait  pas  une  forme 
solennelle  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'actes.  Voyez 
Anal,  n»  368;  V.  aussi  n»'  353, 358  et  surtout  l'exception 
énoncée  n"*  453. 
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4S2.  En  France  une  telle  reconnaissance  n'autorise 
pas  même  une  demande  d'aliments;  dès  qu'elle  est  nulle, 
on  ne  doit  pas  lui  faire  produire  d'effet,  cette  raison  a 
été  prise  pour  base  de  décision  en  un  arrêt  de  cassation 
du  4  octobre  1812,  S.  V.  13-1-139.  Secùs,  s'il  y  a  pro- 
messe de  prestation  d'aliments,  Nancy,  20  mai  1816, 
S.  V.  17-2-149;  Montpellier,  7  décembre  1843,  S.  V.  44- 
2-205;  Amiens,  7  juillet  1842,  S.  V.  45-2-220;  Bourges, 
3  août  1844,  S.  V.  45-2600,  V.  n*  420.  La  raison  en  est, 
qu'il  s'agit  ici  d'une  obligation  qui  peut  être  prouvée  en 
thèse  générale  par  un  acte  privé  (Code,  art.  1316, 1322), 
et  qui  a  une  cause  licite  dans  la  bienfaisance  du  pro- 
mettant, et  en  tous  cas  dans  une  dette  naturelle.  Yoilà 
pourquoi  nous  avons  tait  remarquer  en  notre  Traité 
de  la  Nouvelle  Législation  du  Notariat  page  279,  que 
la  Cour  de  cassation   avait  validé  la  reconnaissance 
faite  par  un  mineur.  Arrêt  du  4  novembre  1835.  S.  V. 
35-1-785. 

453.  De  ce  que  le  Code  exige  l'authenticité  de  l'acte 
pour  la  validité  en  France  d'une  reconnaissance  d'enfimt 
naturel,  il  s'en  suit  que  l'acte  rédigé  en  toute  autre 
forme  autorisée  par  la  législation  étrangère,  pourra  bien 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  n""  408,  produire  ses  ef- 
fets dans^  le  pays  soumis  à  cette  législation ,  mais  qu^on 
ne  pourra  les  réclamer  et  les  exercer  en  France,  qu'au- 
tant qu'ils  seront  fondés  sur  un  titre  de  l'espèce  exigée 
par  le  Code  pour  détruire  l'état  civil  préexistant  de  l'in- 
dividu objet  de  la  reconnaissance,  et  pour  lui  en  consti- 
tuer un  autre.  V.  n*  246. 

C'est  par  cette  même  raison  que  nonobstant  la  règle 
locus  régit  actum^  et  par  la  raison  donnée  n*  358,  la  re- 
connaissance faite  à  l'étranger,  en  la  forme  du  pays,  ne 
pourrait  prbduire  ses  effets  en  France,  qu'autant  qu'elle 

19 
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serait  revêtue  de  la  formalité  qui,  selon  la  loi  du  lieu, 
caractérise  l'authenticité. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dan$  les 
procès  qui  rentreraient  en  l'hypothèse  prévue  m^  185 
et  s.  y  les  tribunaux  français  jouiraient  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire que  nous  leur  avons  reconnu  n"^  219  et  s. 


Noméro  5.  —De  la  prohibition  de  légitimation  et  de  reconnaissance  des  entants, 

soit  adultérins,  soit  incestaeax. 


454.  Il  faut  remarquer  qu'aux  termes  des  articles  331 
et  335  du  Code ,  ni  la  légitimation  dont  nous  nous 
sommes  occupé  n"^  445  et  446,  ni  la  simple  reconnais- 
sance, ne  peuvent  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  natu- 
rels adultérins  ou  incestaeax;  si  donc  il  résultait  de  la 
déclaration  des  individus  qui  demandent  à  légitimer  par 
leur  mariage,  ou  de  l'individu  qui  se  présente  pour  recon- 
naître comme  sien  un  enfant  naturel ,  la  conséquence 
que  ces  ou  que  ce  déclarant  homme  ou  femme  était  à 
l'époque  présumée  de  la  conception  (Code  N.  art  31^), 
engagé  dans  les  liens  du  mariage  avec  une  autre  personne 
que  la  mère  ou  que  le  père  connus  ou  désignés,  ou  que 
Tenfant  est  le  fruit  de  l'inceste  n«  443,  l'officier  de  l'état 
civil  devrait  se  refuser  à  la  recevoir,  soit  comme  légitir 
cation,  soit  comme  simple  reconnaiss^ce.  Et  si  par 
ignorance  ou  par  erreur,  il  ne  ^  repoussât  pas,  ou  que 
s'agissant  seulement  de*  reconnaissance,  un  notaire  eût 
consenti  à  çjn  rédiger  acte,  cette  reconnaissance  n'en  se- 
rait pas  moins  nulle. 

455.  Mais  une  reconnaissance  formelle  est-elle  tou- 
jours nécessaire  pour  établir  la  filiati(m  entre  la  mère 
étrangère  qui  est  accouchée  en  France  et  son  enfant  na- 
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turel?  Nous  allons,  pour  répondre,  parcourir  les  diverses 
éventualités  qui  peuvent  se  présenter. 

Numéro  6.  —  Bu  cas  où  l'acte  de  naissance  de  Fenfanl  désigne  sa  niére. 

La  naissance  de  Fenfant  a  été  déclarée  à  rofBcier  de 

s 

l'état  civil,  il  en  a  dressé  acte  conformément  à  l'art.  57 
du  Code,  et  il  a  désigné  comme  mère  de  cet  enfant  la 
femme  étrangère  dont  le  nom  lui  a  été  prononcé  par  les 
déclarants.  Cet  acte  fera-t-il  en  faveur  de  l'enfant  contre 
cette  femme,  preuve  de  la  maternité  naturelle  de  celle-ci? 
En  droit  strict,  l'acte  de  naissance  n'étant  pas  signé  de 
la  mère,  ne  prouve  que  la  naissance  ;  la  règle  locus  régit 
actum  ne  peut  produire  logiquement  que  la  conséquence 
d'établir  ee  fait.  V.  m*  380^  351  et  862.  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir,  s'il  suffit  pour  constater  contre  la  mère 
la  maternité;  c'est  un  droit  qui,  en  France,  est  tenu  pour 
raflSrmatif,  mais  qui,  au  regard  d'étrangers,  ne  se  peut  dé- 
cider que  diaprés  les  règles  existantes  sur  ce  point  dans  la 
loi  personnelle  à  la  mère.  V.  n"*'  449  et  450.  En  effet,  ils'a- 
git  de  fixer  l'état  civil  respectif  de  la  mère  et  de  Fenfent, 
or  nous  avons  vu  n^  223  à  227  que  c'était  la  législation 
du  pays  des  individus  qui  régissait  leur  état  civil,  sauf  le 
droit  poui'  les  tribunaux  firançais  devant  lesquels  la 
contestation  sei'àit  présentée,  d'user  du  pouvoir  qui  leur 
appartient  d'après  les  principes  développés  n'*'259  et  s., 
de  prononcer  conformément' aux  règles  y  énoticéés. 

Nmaiéro  7.  —  Da  cas  où  la  mère  de  rènrant  né  en  "France  n'est  pas  dénommée 

en  son  aetede  naissanee. 

AB6.  De  ce  silence  il  résulte  :  l""  qull  est  Français  par 
droit  de  naissance  ;  2»  qu'il  aura  une  difficulté  de  plus  à 
vainere  lorsqu'il  voudra  faire  reconnaître  sa  filiation  natu- 
relle^ car  nous  supposons  que  la  législation  de  son  pays 
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accorderait  quelque  effet  probant  à  une  désignation;  en 
tous  cas»  c'est  à  cette  législation  qu'il  faudra  que  Fenfant 
recourre  pour  se  conformer  au  mode  de  preuve  qu'elle 
indique»  et  pour  réclamer  contre  sa  mère  les  droits  qui 
en  dérivent. 

Si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  »  ce  cas  rentre  dans 
celui  que  nous  prévoyons  de  l'absence  d'indication  de  la 
mère,  et  doit  se  juger  par  les  mêmes  règles.  On  fera 
néanmoins  application  le  cas  échéant^  de  l'observation 
finale  des  n"*^  453  et  455,  sur  le  pouvoir  des  tribunaux 
de  France  dans  la  solution  de  ces  sortes  de  questions 
lorsqu'elles  leur  sont  dévolues. 

Numéro  8.  —  De  la  roeherclia  d>4i  j»lMniÉ  ei  de  U  mateniité  (Code,  an.  540 

4Pt  MO. 

457.  Voilà'pour  ce  qui  concerne  la  preuve  écrite  de  la 
filiation  des  enfants  naturels  étrangers  relativement  à 
leur  mère  étrangère. 

Quant  à  la  preuve  de  la  filiation  relativement  à  leur 
père  lorsqu'il  est  un  étranger,  elle  résultera  en  France 
de  l'emploi  du  mode  énoncé  n*»*  450  à  453*  S'ils  ne  sont 
pas  reconnus  volontairement  par  leurs  parents,  la  loi  leur 
ouvre  pour  en  obtenir  une  reconnaissance  forcée,  la  voie 
de  la  recherche  de  la  maternité  et  de  celle  de  la  pater- 
nité ;  mais  les  enfants  naturels  s'ils  sont  Français,  ou  si 
étant  étrangers,  ils  veulent  exercer  devant  les  tribunaux 
de  France  une  action  à  ces  fins,  devront  se  conformer  aux 
dispositions  des  arU  340  et  341  du  Code;  car  l'appli- 
cation des  règles  qu'ils  renferment  sera  obligatoire  pour 
les  tribunaux  de  France  auxquels  ils  s'adresseront.  Si  au 
contraire  ce  sont  des  enfants  naturels  étrangers  exer- 
çant une  action  en  recherche  de  paternité  ou  de  mater- 
nité contre  leurs  prétendus  père  ou  mère  étrangers  de- 
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vanl  les  tribunaux  de  France,  ceux-ci  auront  le  droit  dfe 
slatuer  conformément  au  pouvoir  que  nous  avons  cons- 
taté leur  appartenir  n*»*  185  et  s.,  219  et  s. 

Article  V.  —  Des  effets  de  la  reconnaissance  relativement  aux  enfants 

naturels  reconnus  et  à  leurs  parents. 

Numéro  I**.  —  Droit  pour  Tenfanl  de  contester  la  reconnaissance. 

458.  Nous  nous  sommes  expliqué  n"^  246  à  248,  sur  la 
faculté  qu'a  l'enfant  naturel  français  reconnu  par  un 
étranger  ou  par  une  étrangère  pendant  sa  minorité,  de  ré- 
pudier cette  reconnaissance  à  sa  majorité,  et  de  se  sous- 
traire ainu  à  la  nationalité  étrangère  et  aux  obligations 
qu'une  telle  reconnaissance  loi  impose,  en  conséquence 
nous  y  reavoyons,.en  ajoutant  que  le  droit  de  répudia- 
tion appartiendrait  également  comme  nous  l'avons  ex- 
pliqué n""  446,  à  Tenfant  paturel  étranger  reconnu  par  un 
Français  ou  par  une  Française. 

Cependant  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  dépend  du  ca- 
price d'un  enfant  naturel  reconnu,  de  se  dépouiller  par 
un  simple  acte  de  sa  volonté  de  l'état  civil  qui  lui  apparr 
tient*  Cette  proposition  ne  serait  admissible  en  thèse 
absolue,,  que  relativement  au  père.  Quant  à  la  mère,  il 
faudrait  qu'il,  n'y  eût  aucune  preuve  de  sa  maternité  en 
dehors  de  la  reconnaissance.  Yoyez  les  motifs  de  cette 
distinction  n""  248. 

Numéro  3.  —Des  droits  entre  les  enfants  naturels  reconnus  et  leurs  parents, 
relatifs  à  la  puissance  paternelle,  aux  donations  et  aux  successions . 

459.  Quant  aux  droits  qui  résultent  d'une  parenté  na- 
turelle, soit  entre  les  parents  et  l'enfant,  soit  relative- 
ments  aux  tiers,  nous  ferons  connaître  ceux  que  peuvent 
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invoquer  ou  subir  les  étrangers  liés  par  une  parenté  sim- 
plement naturelle,  en  ce  qui  touche  la  puissance  pater- 
nelle,  les  donations  et  les  successions,  lorsque  nous 
traiterons  de  ces  trois  objets. 

Numéro  3.  —  Des  droits  respectifs  de  prestations  alimentaires  entre  les  enfants 

natarels  reconnus  et  leurs  parents. 

460.  Mais  nous  devons  déclarer  dès  maintenant,  que 
d'après  la  jurisprudence  les  obligations  de  prestations 
d'aliments  sont  réciproques  entre  les  enfants  naturels 
français  et  les  auteurs  de  leurs  jours  également  Français. 
TouUier,  Vazeille,  Duranton,  Merlin  Répertoire^  V.  Ali- 
ments, §  I,  n^*  6  et  S IV,  cassation,  16  novembre  1808, 
S.  V.  M-110;  25  août  1811,  S.  V.  12-1-13;  toutefois  elles 
ne  s'étendent  pas  aux  autre»  ascendants,  ni  à  plus  forte 
raison  aux  époux  ou  épouses  des  mêmes  ascendants* 
Cassation,  7  juillet  1817,  S.  V.  17-1-289,  secùs  à  l'égard  de 
répoux  ou  de  l'épouse  de  l'enfant  naturel  envers  les  père 
et  mère  qui  ont  reconnu  celui-ci.  Paris,  ^  mars  1840, 
S.  V.  40-2425,  V.  no  452. 

La  différence  provient  dans  le  premier  cas,  de  ce  que 
la  loi  n'admet  aucune  parenté  civile  entre  l'enfant  natu- 
rel et  les  parents  de  ceu}p  qui  l'ont  reconnu,  et  dans  le 
second,  4^  ce  qu'il  existe  entre  l'époux  ou  l'épouse  de 
l'enfant  naturel  et  les  père  et  mère  de  celui-ci,  une  al- 
liance légale  puisque  la  parenté  de  l'enfant  avec  les  au- 
teurs qui  l'ont  reconnu,  est  consacrée  par  la  loi. 

Quant  aux  principes  qui  doivent  régir  les  actions  ali- 
mentaires, entre  les  enfants  naturels  reconnus  et  leurs 
parents,  exercées  en  France,  Vide  infrà  n""'  461  à  463  in- 
clusivement. 


DBS  ÉTRANGERS  EN  FRANCE.  297 

Article  VI.  —  Des  tribunaux  compétents  pour  juger  les  questions  liti- 
gieuses en  ces  sortes  de  matières^  et  des  règles  qui  doivent  gouverner 
leurs  décisions. 

461.  En  ce  qiu  touche  la  question  de  savoir  quels  tri- 
banaux  doivent  connaître  entre  étrangers,  des  actions 
relatives  à  Texercicedes  droits  ci^lessus  prévus,  nous  di- 
rons d'après  les  règles  établies  n"*'  211, 221  et  2S3,  que  la 
demande  peut  être  portée  devant  un  tribunal  firançais, 
si  le  défendeur  est  résidant  ou  domicilié  en  France»  ou  si 
le  poursuivant  est  Français  n«*  284  et  285. 

Le  juge  pourra  statuer  à  moins  qu'il  ne  croie  devoir 
s'abstenir»  ou  que  le  renvoidevant(sa  juridiction  nationale, 
ne  soit  dutandé  par  le  défèûdeilir  étranger  répondant  à 
une  action  exercée  contre  Itd  par  un  autre  étranger; 
seciiê  si  elle  était  poursuivie  j^ai^  un  Français  n<»  S76  et  s. 

Et  en  prononçant  sur  un  lel  litige,  il  est  itiàitre  sans 
exposer  son  jugement  à  la  censure  de  la  Gour  suprême, 
de  né  pas  appliquer  à  la  cause  le  statut  étranger,  lorsque 
toutefois  il  n?est  pas^  tena  de  le  faire  par  reflet  d'une 
conveslien  diplomatique  qui  le  fende  obligatoire  en 
France*  V.  n^  185  et  s.,  219  et  s. 

IfiS*.  Le»  actTons  en  pensfon  alimentaire  qui^  entre 
étrangecs  (enfants,  parents  et  alliés  ci-dessus  ÂésignésX 
seront  exercées  devant  tes  tribunaux  firançais,  en  exécu- 
tion de  la  règle  n"*  185  lorsque  le  défendeur  sera  domi- 
dlié  en  France,  devront  être  régies  par  les  principes  que 
nous  avons  tracés  n"»  410  à  413  sur  les  mêmes  actions 
résultant  entre  étrangers  d'une  parenté  lé^time,  et  la 
doctrine  développée n**  182  à  238>  ^rà  appliquée  à  leurs 
jugements. 

Au  contraire,  quand  ces  sortes  d'actions  seront  fbi*- 
mées  par  des  étrangers  contre  des  Français,  ce  sera  le 
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Code  qui  devra  régir  la  cause,  car  l'article  3  porte  que 
les  lois  personnelles  obligent  les  Français  :  or  une  de- 
mande en  pension  alimentaire  est  une  réclamation  pu- 
rement personnelle  et  mobilière  :  dès  lors  l'étranger 
poursuivant  sera  tenu  de  se  conformer  aux  règles  du 
Code  pour  la  preuve,  pour  l'étendue  et  pour  la  validité 
des  droits  qu'il  invoquera. 

ARTICLE  7. —  De  la  législation  qui  régit  la  reconnaissance  des  en&nts 

naturels. 

463.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  français, 
c'est-à-dire  de  celui  qui  est  né  d'une  Française  en  quel- 
que pays  que  ce  soit,  ou  de  père  et  mère  incoûnus,  mais 
en  France,  est  régie  pour  sa  validité  en  la  forme  et  au 
fond,  par  le  Code  N.  ou  par  la  législation  étrangère  sui- 
vant la  distinction  ci-après. 

Si  c'est  l'enfant  ou  ceux  qui  exercent  ses  droits,  qui 
veulent  se  prévaloir  de  la  reconnaissance  et  en  réclamer 
les  effets  contre  l'étranger  ou  ses  représentants,  il  leur 
su£Sra  de  justifier  d'une  reconnaissance  conforme  à  la  loi 
étrangère  pour  les  conditions  de  sa  validité,  tant  en  la 
forme  qu'au  fond. 

Si  au  contraire,  c'est  l'auteur  de  la  reconnaissance, 
père  ou  mère,  au  les  ayant-droits  de  ceux-ci  étrangers  qui 
en  prétendent  les  effets  contre  l'enfant  ou  ses  représen- 
tants, ils  seront  tenus  de  justifier  que  cette  reconnais- 
sance réunit  les  conditions  de  validité  exigées  par  le 
Code  N. 

La  raison  de  la  distinction  que  nous  venons  de  marquer, 
se  tire  de  ce  que  s'agissant  là  du  changement  de  Yéiaâ 
civil  d'un  Français,  cette  mutation  est  régie  nécessaire- 
ment par  la  loi  personnelle  de  son  pays  et  par  conséquent 
parle  Code  N.,  aux  termes  de  son  art.  3.  V.  n«»223à 
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227,  tandis  que  par  la  même  raison,  la  condition  de  père 
ou  de  mère  naturelle  que  se  donne  l'étranger  ou  l'étran- 
gère auteur  de  la  reconnaissance,  s^acqniert  contre  lui 
par  les  règles  du  statut  personnel  de  son  pays.  Y.  n"^  350 
à333. 

464.  Si  la  reconnaissance  faite  soit  par  un  Français, 
soit  par  un  étranger,  s'applique  à  un  enfant  naturel 
étranger,  les  mêmes  théories  et  distinctions  devront  être 
observées  dans  le  jugement  de  la  contestation  que  cette 
reconnaissance  fera  naître,  ou  dont  elle  sera  le  fonde- 
ment. 


SECTION  XVIU.  —  DE  l'adoption  et  de  la  tutelle  officieosb.(  Gode  N. 

art.  345  h  371  exclusivement). 


••  ■■« 


S  !«'.  —  Des  étrangers  qui  ne  peuvent,  ni  adopter^  ni  être  adoptés, 

465.  L'adoption  et  la  tutelle  ofQcieuse  (Code,  art.  343 
â  370),  étant  des  institutions  du  droit  civil  pur,  les  étran- 
gers ne  peuvent  prétendre  les  exercer  ni  en  être  l'objet. 

En  conformité  de  cette  doctrine,  la  cour  suprême  par 
arrêt  du  5  août  18S,  S,  V.  23-1-353,  a  cassé  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Colmar  qui  avait  validé  l'adoption  conférée 
par  deux  époux  Français  à  un  étranger.  Elle  s'est  ensuite 
prononcée  dans  le  même  sens  par  deux  autres  arrêts 
postérieurs  des  22  novembre  1825,  S.  V.  26-1-142, 
7  juin  1826,  S.  V.  26-1-330.  Enfin  les  auteurs  sont  una- 
nimes sur  cette  question.  Merlin,  Grenier,  Favard,  Du- 
ranton,  etc. 

S  II.  —  Des  étrangers  qui  peuvent  adopter  et  être  adoptés, 

466.  Hais  cette  exclusion  générale  est  comme  la  plu- 
part des  règles  du  droH  commun,  passible  d'exceptions. 
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Ainsi  y  Tadoption  peut  avoir  lieu  de  la  part  ou  an  profit 
d'étrangers,  quand  ce  droit  leur  résulte  de  traités  inter- 
venus entre  la  France  et  la  nation  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. V.  n*"  161  et  s. 

11  en  serait  de  même  encore,  si  l'étranger  adoptant  et 
si  l'étranger  adopté,  avaient  obtenu  conformément  à  l'ar- 
ticle 11  du  CodCt  la  jouissance  des  droits  civils  en 
France.  V.  n«  468. 

§  III.  —  De  l'ado[Ui(m  dei  tnfants  nuiurêls  reconnWé 

467.  Au  surplus,  à  cette  occasion  et  pour  éclairer  les 
parties  intéressées  sur  l'exercice  du  pouvoir  d'adoption, 
lorsqu'elles  sont  admissibles  à  l'invoquer  d'après  les  ob- 
servations ci-dessus,  nous  croyons  utile  de  signaler  ici 
l'état  définitif  et  longtemps  varié  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  sur  une  question  qui  touche  la  capa- 
cité de  l'adopté.  Elle  a  finalement  décidé  par  trois  arrêts 
du  l''^^  avril  1846  rendus  après  délibéré  en  chambre  du 
conseil  de  la  section  civile,  que  le  père  pouvait  adopter 
son  enfant  naturel  reconnu,  S.  V.  ^^1-273,  et  la  même 
faculté  appartiendrait  par  une  identité  de  raison  à  la 
mère. 

S  JV.  —  2)e  la  capacité  requise  en  la  personne  de  chacune  des  deux 

parties. 

468.  Mais  il  est  important  de  faire  remarquer  ({m 
l'exception  établie  en  faveur  de  l'étranger  admis  à  la 
jouissance  des  droits  civils  pour  le  réputer  capable  de 
conférer  l'adoption,  ne  pourrait  recevoir  une  application 
efScace  et  valider  une  adoption  qu'il  ferait,  queutant  que 
l'adopté  serait  Français»  ou  que  étant  étranger»  il  aurait 
n""  466  la  jouissance  des  droits  civils^  en  France,  car 
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sans  eçla  il  serait  iocapable  de  recevoir  le  bénéflce  de 
Padoption  :  ainsi  un  Français  ne  pourrai!  adopter  un 
étranger  non  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils. 
(Test  là  une  conséquence  qu'a  formulée  en  préjugé  Far^ 
rêt  du  5  août  1828,  cité  n«  465. 

S  V.  —  Z)0  /a  tutelle  offUieufe, 

409.  —  Ces  décisions  s'appliquent  par  une  identité  de 
motife  à  la  tutelle  officieuse  qui,  dans  la  législation  fran- 
çaise, n'est  qu'une  institution  conduisant  à  l'adoption. 

^  YL  —  De  la  forme  à  iuivre,  soit  en  France,  soit  au  dehors,  pour 

radoption  à  faire  par  un  étranger. 

470.  Si  le  statut  personnel  de  son  pays  permettait  à 
l'étranger  l'adoption  tant  de  sa  part  qu'en  faveur  de  l'a- 
dopté, et  qu^ils  voulussent  la  réaliser  en  France,  pour- 
raient-ils employer  valablement  les  formes  établies  par 
le  Code? 

Â  la  vérité  l'affirmative  parait  au  premier  abord  devoir 
se  déduire  nécessairement  du  principe,  locus  régit  actum 
développé  n«  350. 

Mais  la  raison  de  douter,  se  tire  de  la  possibilité  que  la 
lé^slation  de  l'étranger  rejiferme  sur  l'effet  des  sentences 
rendues  en  France,  une  disposition  analogue  à  celle  qui 
existe  dans  notre  droit,  qui  est  énoncée  n""  631  à  632,  et 
qui  refuse  toute  autorité  en  France  aux  jugements  éma- 
nés des  corps  de  judicature  étrangers.  Ainsi,  quand 
même  le  tribunal  français  consentirait  s'occuper  de  la 
question,  ou  qu'il  y  aurait  obligation  pour  lui  de  le  faire, 
il  serait  toujours  préférable  dans  llncertitude,  de  réaliser 
l'adoption  sur  les  lieux  mêmes  où  devraient  être  exercés 
les  droits  qui  en  dériveront. 
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471.  Quant  à  la  forme  de  l'adoption  faite  en  pays 
étranger,  il  résulte  des  explications  ci-dessus»  que  si 
pour  la  consommer  le  statut  local  exige  comme  le  Code, 
un  jugement  de  l'autorité  judiciaire  du  pays,  une  décision 
dans  la  véritable  acception  du  mot,  celle  qui  intervien- 
dra, ne  pouvant  avoir  autorité  en  France  d'après  la  doc- 
trine établie  n**  621  précité,  les  parties  ne  pourraient  se 
prévaloir  devant  les  tribunaux  de  France  d'une  telle 
adoption,  V.  n""  632,  ou  du  moins  ell^s  ne  seraient  pas 
recevables  à  exiger  que  les  tribunaux  prissent  pour  état 
légalement  acquis  à  l'individu  qui  en  serait  l'objet,  celui 
qui  résulterait  d'une  telle  adoption  ainsi  accomplie. 

SECTION  XIX.  —  DE  LA  rcissANCB  PATEKiELLE  (€ode  N.  art.  571  k 

388  exclusivement). 

472.  Elle  donne  des  droits  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  des  enfants  ;  nous  allons  en  conséquence  détermi- 
rainer  successivement  les  uns  etles  autres. 

S  ^®''.  —  Des  droits  des  père  et  mère  sur  la  personne  et  sur  les  biens 

de  leurs  enfants  légitimes. 

Quoique  les  institutions  qui  établissent  la  puissance 
paternelle  aient  leur  fondement  dans  les  liens  que  la  na- 
ture forme  entre  les  père  et  mère  et  les  enfants^  cepen- 
dant elles  constituent  à  l'homme  auquel  elles  l'accordent 
un  droit  qui  est  attaché  à  sa  condition  de  père.  Considé- 
rées  sous  ce  rapport,  elles  sont  lois  personnelles  et  en 
quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  il  a  par  conséquent  le  pou- 
voir d'en  réclamer  l'application,  comme  aussi  ses  enfants 
sont  obligés  de  la  subir.  Mais  en  ce  qui  touche  ses  effets 
par  rapport  aux  biens  des  enfants  qui  sont  soumis  à  la 
puissance  pateraelle,  les  règles  qui  les  déterminent  for- 
ment un  statut  réel.  V.  n**  524. 


DES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE*  505 

473.  Ahisi  les  droits  sur  la  personne  de  leurs  enfants 
ne  pourront  résulter  en  faveur  des  étrangers  que  du  sta- 
tut personnel  de  leur  pays. 

Ils  ne  seront  admissibles  à  les  exercer  en  France, 
qu'autant  que  cet  exercice  ne  sera  pas  en  contradiction 
vfec  les  principes  consacrés  par  les  lois  qui  y  régissent 
la  liberté  des  personnes.  Ensuite  il  devra  en  son  applica- 
tion être  subordonné  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux de  France,  dans  le  jugement  des  procès  entre 
étrangers,  V.  n~  185  et  s.,  219  et  s.,  le  tout  à  moins  que 
eehiî  du  père  ou  de  la  mère  étrangers  qui  veut  se  préva- 
loir de  la  puissance  paternelle  établie  par  le  Code,  n'ait . 
obtenu  la  jouissance  en  France  des  droits  civils  :  car  les 
attributs  de  la  puissance  paternelle  déterminés  par  le 
Code,  sont  des  droits  purement  civils  :  on  en  trouvera 
les  raisons  dans  le  n*"  474  qui  suit. 

Quant  aux  droits  sur  les  biens  sis  en  France,  ils  seront 
déterminés  par  les  dispositions  du  Code  si  le  statut  per- 
sonnel de  rétranger  qui  les  réclame ,  lui  confère  la  puis- 
sance paternelle  sur  ses  enfants. 

Maïs  «era-t-il  nécessaire  que  ce  statut  personnel  ac- 
corde au  père  étranger  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants 
sis  en  son  pays,  pour  qu'il  puisse  le  réclamer  sur  ceux 
de  France  ? 

Non.  La  raison  en  est,  que  l'usufruit  est  un  accessoire 
de  la  puissance  paternelle,  que  dès  lors  celle-ci  peut 
-exister  sans  celui-là,  mais  que  la  disposition  qui  ac- 
corde le  premier,  est  réelle.  V.  n*  476. 

En  conséquence,  il  sufiit  que  le  droit  de  puissance 
existe  d'une  manière  quelconque,  pour  qu'il  produise 
^ur  les  biens  situés  en  France,  les  effets  utiles  que  les 
iois  de  cet  Ëtat  en  font  dériver.  C'est  aussi  la  théorie 
professée  par  Merlin,  en  son  Répertoire,  V®  Puissance 
paternelle,  §  V. 
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474.  Cette  théorie  en  ce  qui  concerne  les  étrangers, 
gouverne-t-elle  les  enfants  nés  en  France  aussi  bien  que 
ceux  qui  sont  nés  en  leur  pays? 

Nous  ne  voyons  pas  de  raison  de  distinguer. 

Quid  si  les  père  et  mère  se  sont  mariés  en  France? 

Cette  circonstance  ne  changeant,  ni  leur  nationalité,  ni 
celle  de  leurs  enfants,  les  droits  des  parents  sur  ceux-d 
restent  comme  nous  venons  de  le  dire  n*  472,  fixés  par 
la  loi  personnelle  de  leur  pays,  et  ceux  quils  peuvent 
prétendre  sur  leurs  biens,  demeurent  réglés  par  le  statut 
de  la  situation  de  ceux-ci,  même  alors  qu'il  s'agit  de  mo- 
bilier. V.  n*»  476  à  478. 

S  II.  —  De  r exception  à  rexerdee  de  la  puissance  paternelle  dts  pèra 
et  mère  à  V égard  de  leurs  enfanta  naturels, 

475.  Quid  des  droits  des  père  et  mère  naturels  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  de  leurs  enfants?  Les  tribunaux 
n'accordent  pas  en  France  l'exercice  des  droits  de  la  puis- 
sance paternelle  aux  père  et  mère  naturels  même  régni- 
coles,  et  la  raison  de  la  refuser  est  celle-ci  :  c'est  que  la 
loi  ne  la  leur  attribue  pas  par  une  disposition  expresse.  Ce 
motif  est  en  effet  pris  pour  base  des  autorités  dont  la  citar 
tion  suit  :  Agen,  16  juin,  an  xiv,  S.  V.  6-2-49;  Pau,  18  ft- 
vrier  1822,  S.  V.  23-2^9;  Caen,  27  aoûtl®8,  S.  V.  30-2- 
245  ;  TouUier,  tome  II,  n*  1073  ;  c'est  aussi  celui  que  donne 
Merlin  en  son  Répertoire^  Y^»  Puissance  paternelle,  §  V, 
pour  décider  que  l'usufruit  qui  dérive  de  cette  puis- 
sance, n'appartenait  pas  aux  père  etmèresousia  cou- 
tume de  Douai,  uniquement  parce  qu'elle  n'en  avait  pas 
une  disposition  expre^e  et  formelle.  Enfin  l'art.  383  du 
Gode  démontre  que  ses  rédacteurs  n'ont  pas  entendu 
admettre  les  père  et  mère  naturels  à^  Texercice  de  ce  droit, 
car  il  cite  les  dispositions  du  titre  de  la  puissance  i^ter- 
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oelle  qui  seront  communs  aux  père  et  mère  naturels, 
et  celle  qui  accorde  Tusofruit  ne  fait  pas  partie  de  rénu- 
mération; mais  aussi,  comme  les  droits  sur  la  personne 
sont  établis  dans  Tintérêt  des  enfants,  le  même  article 
déclare  qu'ils  appartiendront  aux  père  et  mère  naturels. 


S  III.  -»  Des  effets  de  la  puissance  paternelle  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  des  enfants  légitimes  des  étrangers  sis  en  France. 


476.  Les  immeubles  que  possèdent  les  étrangers  en 
France^  étant  régis  par  la  loi  française  (art.  3  du  Code), 
oous  en  avons  conclu  n"*  473,  que  les  règles  de  cette  lé- 
gislation touchant  Tusufruit  légal  qu'elle  accorde  aux 
père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  (art.  384  à 
S87  inclusivement),  pouvaient  être  invoquées  par  les  père 
et  mère  légitimes  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

Par  une  conséquence  de  ce  principe  nous  pose- 
rons ici  comme  règle  générale,  que  les  étrangers  doivent 
être  admis  à  exercer  tous  les  droits  que  le  Code  ouvre  à 
cet  égard  en  faveur  des  père  et  mère  sur  les  biens  de 
leurs  enfents  sis  en  France,  car  la  disposition  de  l'art.  3 
est  coi^ue  en  termes  tellement  absolus,  qu'ils  excluent 
toute  distinction  et  toute  restriction  dans  son  applica- 
tion. 

«  £Ua  embrasse  dans  sa  généralité,  dit  la  Cour  de  cas^ 
<c  sation  en  un  arrêt  du  f4  mars  1S37,  S.  V.  37-1495, 
«  toii3  les  droits  d^  propriété  et  autres  droits  réels  qui 
<(  sont  réclamés  sur  ces  mêmes  biens.  » 

477.  Cependant  nous  rappelons  que  nous  venons  de 
dànontrer  n**  473,  qu'il  fallait  que  l'étranger  justifiât  d'une 
eondition  pour  réclamer  en  vertu  du  Code  l'usufruit  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  sis  en  France,  et  que  cette 
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condition  consistait,  en  ce  que  la  législation  de  son  pays 
lui  accordât  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants. 

$  IV.  —  Des  effets  de  la  puissance  patertielk  en  ce  qui  concerne  les 
biens  meubles  des  enfants  des  étrangers  sis  en  France, 

478.  Il  en  doit  être  pour  le  mobilier  sis  en  France  de 
même  que  pour  les  immeubles,  les  droits  de  jouissance 
du  père  sur  l'un,  lui  appartiennent  également  sur  l'autre. 

11  est  yrai  qu'on  peut  opposer  à  cette  proposition  que 
l'article  3  du  Code,  ne  soumet  nominativement  à  la  loi 
française  que  les  immeubles  des  étrangers  en  France, 
d'où  Ton  pourrait  être  tenté  de  conclure  qu'elle  a  entendu 
laisser  les  meubles  sous  l'empire  du  statut  personnel  de 
celui  à  qui  ils  appartiennent. 

En  eifet,  il  est  de  principe  que  les  meubles  sont  régis 
par  la  loi  du  domicile  de  celui  qui  en  est  le  maître  quand 
il  s'agit  de  meubles  incorporels,  car  pour  les  autres,  la 
fiction  ne  peut  prévaloir  sur  la  réalité;  ils  sont  soumis  à 
la  législation  du  pays  sur  le  sol  duquel  ils  reposent. 
V.  n*»  313. 

479,  Ainsi  il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  que  pour  les 
meubles  incorporels  qui,  consistant  en  un  droit  attadié 
à  la  personne,  semblent  n'avoir  d'autre  assiette  que 
celle  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  cette  personne. 

Et  ce  doute  ne  saurait  exister  que  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  de  ce  mobilier  incorporel,  n'aurait  en  France 
ni  résidence,  ni  domicile,  sauf  l'hypothèse  prévue  n^'SU. 

Nous  citerons  comme  ayant  pris  ces  conséquences 
pour  bases  de  leurs  décisions  deux  arrêts  :  l'un  de  la 
Cour  de  Colmar  du  18  août  1817,  S.  V.  18-^-290  }>i'autre 
delà  Cour  de  cassation  du  7  novembre  1826,  S.  Y.  27- 
1-250. 
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480.  Mais  nous  ferons  remarquer  qu'ils  énoncent  la 
règle  sans  la  justifier,  en  sorte  que  nous  n'y  attachons 
pas  une  importance  décisive.  L'autorité  d'un  arrêt  ré- 
sulte bien  plus  puissamment  et  elle  est  d'un  degré  d'in- 
fluence bien  plus  relevé  suivant  nous,  quand  elle  puise 
sa  force  dans  la  solidité  irrésistible  des  raisons  qui  Tap- 
puienty  au  lieu  de  la  tirer  uniquement  de  la  dignité  émi- 
nente  du  corps  de  la  magistrature  dont  il  émane. 

C'est  cette  réflexion  qui  nous  a  déterminé  à  ne  pas 
étayer  notre  opinion  de  la  mention  de  ce  principe:  que  le 
mobilier  des  étrangers  sis  en  France  est  régi  par  le  Code, 
que  Ton  trouve  proclamé  en  divers  autres  arrêts,  savoir  : 
de  Riom,  du  7  avril  1835,  S.  V.  36-2^4;  de  .Cassation 
du  28  avril  1836,  S.  V.  36-1-749  et  14  mars  1837, 
S.  V.  37-1.19&. 

En  effet,  ils  n'ont  pas  eu  pour  objet  direct  de  résou- 
dre cette  difficulté  ;  ils  ne  se  sont  occupés  que  d'une 
question  d'application  de  la  loi  du  14  juillet  1819  au  mo- 
bâiei:  délaissé  en  France  par  un  étranger,  et  entrant  dans 
les  éléments  de  l'actif  de  sa  succession.  Voilà  pourquoi 
nous  avons  traité  la  question  en  ce  qui  touche  non  seu- 
lement le  mobilier  corporel  mais  encore  le  lieu  où  doit 
être  fixée  l'assiette  du  mobilier  incorporel,  dans  la  dis- 
sertation ex  professa  que  nous  avons  faite  iv^  304  à  321, 
où  l'on  pourra  consulter  les  développements  et  les  rai- 
sonnements, dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur  cette 
difficulté,  pour  étîd)lir  l'opinion  que  nous  venons  de  re- 
produire succinctement  et  partiellement  ici.  On  trouvera 
également  n**  557,  la  mention  d'un  arrêt  de  Paris  du 
25  mai  1852^  que  nous  avons  accompagnée  de  quelques 
observations  utiles  à  consulter. 
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SECTION  XX.  —  DE  LA  MINORITÉ  (  Code  Napoléon,  art.  388.) 

481.  Pour  les  Français,  la  minorité  dure  jusqu'à  Tàge 
de  vingt-un  ans  accomplis  (Code,  art.  888),  et  dès  lors  la 
majorité  ne  commence  qu'à  cet  âge  (Code,  art.  488.) 

Mais  comme  il  s'agit  là  d'un  statut  personnel,  la  ;dis- 
position  ne  concerne  pas  les  étrangers  qui  restent  mi- 
neurs, même  alors  qu'ils  habitent  la  France,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  fixé  par  leur  législation  pour  la 
majorité;  nous  en  donnons  la  raison  infrà  n"^  486  et  487. 

Cependant  l'incapacité  dont  les  frappe  cet  état  de  mi- 
norité, et  dont  Part.  1305  du  Code  définit  et  restreint  dans 
un  cercle  plus  étroit  qu'on  ne  se  le  figure  ordinairement 
les  conséquences,  est  passible  d'exceptions  suivant  la 
situation  de  l'objet  auquel  se  rapporte  l'acte  fait  par  le 
mineur  étranger.  V.  w  505. 

$  !«'.  —  0»  exceplitmê  aux  tffets  de  la  minorité  et  par  conséqueni  à 
ceux  de  tincapaeité  4e9  étranffers  mineun,  relativement  à  leurs  im- 
meubkê  m  m  France.  (Voyee  la  section  85.  a<>*  ^3  et  smv.). 

182.  Tous  les  immeubles  situés  en  France  étant  d'a- 
près le  principe  posé  n*"  4^,  régis  par  la  loi  française,  il 
s*en  suit  que  parvenu  à  vingt^n  ans,  l'étranger  proprié- 
taire de  biens  de  cette  espèce,  peut  les  aliéner  et  en  dis- 
poser, mais  à  la  charge  de  se  confonner  Mx  rentes 
tracées  par  le  Code  sur  la  transmission  ^tesdks  biens; 
cassation,  17  juillet  183S,  S.  Y.  3^-1-663,  etaotn»  nrrèts 
tïlés  n*  885,  V.  en  outre  n*  734.  DoitH>n  de  eette  eoft- 
clu^ton  lirer  la  conséquence  que  si  d'après  le  Code,  «a 
Français  du  même  âge  que  Tétranger,  de  vingt  ans  par 
exemple,  étant  incapable  d'aliéner  ses  biens,  cet  étranger 
devait  être ,  par  assimilation ,  réputé  également  inca- 
pable de  disposer  de  ceux  qu'il  posséderait  en  France? 
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Nous  ne  pensons  pas  que  ce  corollaire  seraii  fondé  et 
voici  pourquoi  ;  la  loi  qui  détermine  l'époque  de  la  ma* 
jorité  est  un  statut  personnel. 

En  conséquence,  celui  que  le  statut  de  son  pays  déclare 
majeur  à  Tingt  ans,  est  majeur  partout  où  il  se  trouve» 
et  peut  faire  Valablement  en  tout  pays,  les  actes  que  les 
lois  de  ce  pays  ne  permettent  qu'aux  majeurs.  Dès  lors 
le  Brésilien  par  exemple,  qui  est  majeur  à  vingt  ans  d'a- 
près la  législation  du  Brésil,  sera  capable  de  faire  en 
France  à  vingt  ans,  tous  les  actes  que  le  Gode  N.*  per- 
met aux  Français  majeurs  de  vingtrun  ans.  V.  n"*  303. 

4S3.  Si  au  contraire  l'étranger  appartenait  à  un  Etat 
où  la  majorité  lût  fixée  à  vingt-trois  ans,  comme  dans  le 
canton  de  Vaud  en  Suisse,  pourrait-il  valablement  alié- 
ner ses  iAem  sis  en  France,  lorsqu'il  aurait  atteint  vingt- 
un  ans?  La  raison  de  douter  se  tire  du  principe  que  nous 
veno&s  de  poser  pour  la  solution  de  la  question  précé- 
dente, savoir  :  que  le  statut  de  la  majorité  étant  person- 
nel, suit  rindividu  en  pays  étrsmger,  qu'ainsi  c'est  d'a- 
près ce  statut  que  doit  être  déterminée  sa  capacité 
d^aliéner,  même  en  ce  pays;  mais  on  prétend  que  la 
rais<m  de  décida  pour  Taffirmative,  se  trouve  dans  la 
Sanction  à  faire  entre  le  cas  où  le  statut  personnel 
est  en  eoneours  «vec  un  autre  statut  personnel,  et  celui 
où  il  est  en  concours  avec  un  statut  réel.  On  vent  qu'au 
pi^miier  4as  le  statut  personad  du  propriétaire  l'emporte, 
et  qu^au  second,  il  soit  dominé  par  le  statut  réel.  ;0r, 
dil^on,  la  toi  ipii  permet  à  un  individu  de  vingtrun  ans 
de  disposer  des  biens  sis  dans  l'étendue  du  teyrritoire 
qi^eUe  régit,  est  un  statut  réel,  en  ce  qu'elle  a  po^  objet 
ks  choses  ainsi  que  les  conditiœis  de  leur  itransBEiission 
et  non  les  personnes  qui  les  possèdent. 

Nous  avouerons  franchement  que  cette  explication 
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donnée  par  Merlin,  Répei^toire^  V*  majorité,  §  V,  ne  nous 
parait  pas  propre  à  satisfaire  toutes  les  intelligences, 
parce  qu'il  ne  la  justifie  pas  et  qu'elle  conduit  à  des  ap- 
plications opposées:  en  effet  elle  fait  prédominer  le  statut 
personnel  pour  valider  l'aliénation  faite  en  France  par 
l'individu  de  20  ans,  .par  le  motif  que  les  lois  de  son  pays 
le  réputent  majeur  et  lui  confèrent  la  capacité  d'aliéner. 
Et  d'un  autre  côté,  elle  donne  la  préférence  au  statut  réel 
pour  reconnaître  légale  l'aliénation  consentie  en  France 
à  vingt-un  ans  par  un  étranger  qui,  d'après  la  loi  de  son 
pays,  n'est  majeur  qu'à  vingt-trois  ans. 

Suivant  nous,  la  véritable  raison  à  donner  pour  conci- 
lier ces  arguments  en  apparence  contradictoires,  est 
celle-ci  :  C'est  que  le  droit  qui  règle  la  capacité  relative- 
ment à  l'aliénation  des  biens,  est  celui  de  leur  situation. 
Si  donc  l'étranger  majeur  à  vingt  ans  d'après  la  loi  de  son 
pays,  dispose  de  ses  biens  sis  en  France  avant  vingt-un 
ans,  il  contrevient  au  Code,  et  l'aliénation  qu'il  consent 
n'est  pas  valable  en  droit  strict;  mais,  comme  il  ne 
pourrait  se  pourvoir  en  nullité  qu'en  excipant  de  son 
incapacité,  son  action  serait  repoussée  par  l'exception 
tirée  contre  lui  de  la  disposition  de  son  statut  personnel 
qui  le  déclare  capable,  n*»  503  à  506.  Voyez  une  première 
exception  n**  586  et  587,  et  une  seconde  n^  604  :  l'alié- 
nation vaudrait  en  ce  cas,  non  jure  sed  exceptionis  ope, 
par  la  raison  donnée  n*  417. 

484.  Ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  à  la  fa- 
culte  que  nous  avons  reconnue  aux  étrangers  d'aliéner 
leurs  immeubles  sis  en  France,  s'étend  nécessairement  à 
celle  de  les  grever  de  servitudes,  d'hypothèques,  etc.  ; 
car  le  pouvoir  de  faire  une  convention  moins  importante, 
est  virtuellement  compris  dans  celui  d'en  consentir  une 
plus  relevée. 
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$  II.  —  Des  exceptions  aux  effets  de  la  minorité  des  étrangers  relati- 
vement à  la  disponibilité  de  leurs  biens  meubles  sis  en  France,  et  aux 
obligations  personnelles  qu'ils  y  contractent,  ou  qui  y  sont  exécuta-' 
blés,  (Voyez  la  section  23,  Dos  503  et  suiv  ). 

485.  Devra-t-on,  par  application  du  même  principe, 
décider  que  la  capacité  d'aliéner  reconnue  à  l'étranger 
en  ce  qui  touche  ses  biens  fonds,  existera  également 
pour  son  mobilier  sis  en  France. 

En  un  mot,  les  principes  que  nous  venons  de  poser 
relativement  à  la  capacité  ou  à  lineapacité  des  étrangers, 
pour  ce  qui  concerne  la  disponibilité  de  leurs  immeubles 
sis  en  France,  sont-ils  applicables  à  leur  mobilier  qui 
s'y  trouve? 

Nous  répondrons  affirmativement,  soit  que  la  conven- 
tion ait  été  passée  en  France,  soit  qu'elle  ait  été  consen- 
tie au  dehors. 

Au  premier  cas,  elle  est  régie  par  la  loi  française  par 
la  raison  que  donne  Merlin,  que  nous  avons  cité  n"»  354 
et  dont  la  Cour  de  Paris  a  fait  le  fondement  de  deux  ar- 
rêts rendus  en  ce  sens  les  17  juin  et  15  octobre  1834. 
S.  V.  34-a-371  et  657.  V.  n»  515. 

Au  second,  c'est  encore  la  même  loi  ;  d'abord  parce 
que  le  contrat  doit  s'exécuter  en  France  Y.  n"*  355,  en- 
suite parce  que  la  loi  de  la  situation  de  la  chose  étant 
réelle  dan&  les  dispositions  relatives  à  l'aliénation  de 
cette  chose,,  régit  les  contrats  qui  ont  cette  aliénation 
pour  objet. 

Or,  nous  avons  expliqué  n"»'  304  à  320,  478  à  481,  les 
règles  qui  doivent  servir  à  déterminer  le  lieu  de  l'assiette 
des  meubles  corporels  et  des  meubles  incorporels. 

Mais  quid  si  la  convention  renferme  de  la  part  de  l'é- 
tranger mineur  selon  la  loi  de  son  pays,  une  obligation 
pure  et  simple  d'une  chose  fongible  ? 
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Alors  elle  ne  sera  régie  par  la  loi  française  qu'autant 
quelle  aura  été  consentie  en  France,  ou  qu'elle  devra  y 
recevoir  son  exécution  n«*  354  et  355;  ce  sera  donc  seule- 
ment quand  ces  circonstances  se  rencontreront,  que  l'é- 
tranger âgé  de  vingt-un  lors  de  l'actç,  ne  pourra  exciper 
de  rétat  de  minorité  que  lui  fiedt  nonobstant  cet  âge,  son 
statut  personnel. 

11  serait  également  non  recevable  à  le  faire  si  le  de- 
mandeur Français  tenait  dans  l'espèce  de  l'art.  14  du 
Code  N.,  le  droit  de  faire  statuer  sur  la  contestation  par 
les  tribunaux  et  |»r  la  législation  de  la  France,  n~  276 
à  289. 

SECTION  XXI.  —  OB  LA  TUTELLE  (Codc,  art.  389  à  476  eiduftivencQt). 
S I**.  —  Obiervatùm  préalable  et  difimtion  de  la  tuidl^ 

486.  A  part  les  exceptions  et  en  thèse  générale,  les 
étrangers  comme  nous  l'avons  dit,  restent  en  France 
soumis  aux  lots  personnelles  de  leur  patrie  et  par  con- 
séquent aux  di^ositions  de  celles-ci  relatives  à  la  tutelle* 

Par  conséquent  aussi  les  règles  du  Code  sur  la  tutelle 
des  père  et  mère,  sur  la  tutelle  dative,  sur  celle  des  as- 
cendants, sur  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille^ 
ne  leur  sont  pas  applicables. 

Là  tutelle  peut  être  considérée  et  définie  comme  étant 
le  pouvoir  conféré  par  la  loi  à  un  individu  d'administrer 
la  personne  et  les  biens  de  celui  à  qui  la  faiblesse,  le  dé» 
rangement  ou  l'extinction  de  ses  facultés  intellectuelles, 
ne  permettent  pas  de  gérer  ses  biens  et  de  se  diriger  lui- 
même  dans  la  société  (Code,  art.  388, 505,  506  et  507.) 

Ainsi  les  attributions  de  la  charge  de  tuteur  s'éten- 
dent sur  la  personne  et  sur  les  biens  du  mineur  et  de 
l'interdit. 
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S  II.  —  Nature  du  statut  qui  règle  la  tutelle  et  droits  qu*elte  eenfère 
sur  la  personne  et  sur  les  biens  du  mineur. 

487.  Mais  comme  le  droit  sur  les  biens  n'est  qu'une 
conséquence  de  celui  qui  est  accordé  sur  la  per- 
sonne, il  s'ensuit  que  les  règles  sur  la  tutelle  consti  • 
tuent  un  statut  personnel.  Or  les  lois  personnelles  de 
France  ne  régissent  que-les  Français  (art.  3  du  Code  N.)- 
Voilà  pourquoi  nous  venons  de  dire  n"»  486,  que  la  tu- 
telle des  enfisuits  mineurs  étrangers  me  pouvant  être 
régie  par  le  Gode  N.,  restait  soumise  aux  lois  de  leur 
pays.  Mais  cette  conclusion  ne  doit  pas  être  prise  en  un 
sens  tellement  absolu,  que  l'on  puisse  en  induire  qu6 
pour  la  personne  du  mineur  résidant  en  France,,  comme 
pour  l'administration  et  l'aliénation  des  biens  meubles  et 
immeubles  qu'il  y  possède,  ce  sera  nécessairement  à  la 
loi  de  son  pays  qu'on  devra  se  référer;  car  nous  avons  dé- 
moiitré  le  contraire  n***  481  à  485,  aussi  une  telle  consé- 
quence ne  serait-elle  fondée  que  pour  ce  qni  concerne 
les  droits  du  tuteur  sur  la  personne  du  mineur,  et  encore 
avec  une  modiflcation  que  nous  lui  assignerons. 

Conune  le&  droits  de  cette  espèce  sont  àpeu  près  aoi 
termes^  de  l'art.  468  du  Code,  les  mêmes  que  ceux  qui 
dérivent  de  la  puissance  paternelle,  les  observations 
que  nous  avons  fûtes  à  cet  égard,  n"»^  472  à  480>  rece- 
vraient leur  application  en  la  présente  hypothèse. 

488.  Quant  aux  biens,  nous  pensons  que  le  tuteur  in^ 
diqué  par  la  loi  étrangère  ou  nommé  conformémrat  aux 
règles  qu'elle  prescrit,  aura  par  rapport  aux  meubles  et 
aux  immeubles  du  mineur  étranger  sis  en  France,  tous 
les  pouvoirs  que  le  Code  reconnaît  au  tuteur  du  mineur 
français,  et  qu'il  aura  en  outre  tous  ceux  qui,  n'étant  pas 
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contraires  aux  règles  du  Code  N.,  sont  accordés  par  la 
loi  étrangère  au  tuteur  dont  elle  s'occupe.  On  trouvera 
la  raison  de  cette  opinion  suprà^  n*""  4&^  à  485  et  infrà 
n«  492. 


S  III.  •—  De  la  désignation  d'un  tuteur  au  mineur  étranger  résidant  en 

France, 

489.  Lorsqu'un  enfant  étranger  qui  se  trouve  en 
France,  viendra  à  perdre  son  père  ou  sa  mère  ou  l'un  et 
l'autre  résidant  m  domiciliés  en  France,  ce  sera  à  la  loi 
de  son  pays  qu'il  faudra  s'en  référer  pour  la  désignation 
de  son  tuteur  légal,  et  même  pour  la  nomination  d'un 
tuteur  datif,  à  mains  que  le  juge  français  ne  consente 
qu'il  soit  procédé  par -devant  lui  à  cette  nomination 
ainsi  qu'à  celle  d'un  subrogé  tuteur  n*  498  ;  ce  qui  serait 
valable,  mais  pour  la  forme  seulement,  d'après  le  prin- 
cipe qui  soumet  à  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  rédigés,  les 
actes  pour  leur  validité  en  ce  qui  touche  les  formalités 
extrinsèques  des  dits  actes.  V.  n**  350  à  361. 

490.  Nous  avons  apposé  à  la  voie  que  nous  venons 
dindiquer  la  condition  du  consentement  du  juge  de  paix, 
parce  que  ce  magistrat  n'étant  institué  par  le  gouverne- 
ment que  dans  l'intérêt  des  Français,  n'est  pas  tenu  de 
prêter  son  ministère  aux  étrangers,  V.  n**  185  et  suiv.  Il 
peut  donc  arriver,  ou  que  Ton  ne  s'adresse  pas  à  lui  pour 
la  nomination  du  tuteur  conformément  aux  lois  du  pays 
de  l'étranger,  et  que  la  famille  de  cet  étranger  préfère 
recourir  à  sa  juridiction  nationale,  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  d'après  ces  lois  à  une  nomination. 
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§  IV.  —  Des  mesures  provisoires  que  peut  réclamer  l'admmHration  de 
la  personne  et  des  biens  du  mineur  étranger  en  France,  et  de  la  lé- 
gislation qui  doit  les  régir  pour  le  choix  de  la  personne,  pour  l'éten- 
due de  ses  pouvoirs,  etc. 

491.  En  attendant  qu'il  se  présente  un  tuteur,  quelle 
mesure  prendra-t-on  relativement  au  mineur  et  à  ses 
biens? 

Les  dispositions  du  Code  devront  être  suivies  à  son 
égard  pour  l'attribution  provisoire  de  la  tutelle,  n*"^  214, 
424  et  510 ,  et  le  tuteur  désigné,  soit  d'office  par  la 
loi  (art.  389,  ^,  402, 403  et  404  du  Code  N.),  soit  en 
vertu  de  la  faculté  qu'elle  accorde  (art.  397,  398,  399, 
400  et  405  du  même  Code),  aura  tous  les  pouvoirs  que 
le  Code  confère  au  tuteur  du  mineur  français,  sauf  l'ex- 
ception mentionnée  ci-dessus  n*  487  relativement  à  l'ap- 
plicatioa  de  l'art.  468.  Ce  sera  devant  le  juge  de  paix  de 
sa  résidence  que  l'on  procédera  à  cet  effet.  V.  n**»  625 
à  632. 

492.  Cette  décision  repose  sur  la  théorie  développée 
n*»  300^  à  320  et  485,  savoir  :  que  pour  ce  qui  concerne 
l'aliénation  des  biens  meubles  et  immeubles  des  étran- 
gers sis  en  France,  c'est  aux  dispositions  du  Code  qu'il 
fout  s'en  rapporter  du  pouvoir  de  régler  la  capacité  du 
propriétaire  de  ces  biens  ;  or  par  suite  de  cette  doctrine, 
le  même  Code  devant  à  plus  forte  raison,  servir  de  règle 
obligatoire  pour  l'attribution  du  pouvoir  d'administrer, 
nous  avons  dû  en  conclure  que  le  mandat  de  gérer  les 
biens  et  intérêts  en  France  du  mineur  étranger,  devrait 
être  accordé  provisoirement  à  celui  que  le  Code  désigne 
pour  les  mineurs  français,  jusqu'à  ce  qu'un  représen- 
tant autre,  investi  de  cette  qualité  par  la  législation  per- 
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sonnelle  du  mineur  étranger,  se  présente  pour  saisir 
cette  administration  et  en  exercer  les  actes. 

493.  Cette  application  de  la  loi  Française  pourra,  quoi- 
que subordonnée  à  celle  de  la  législation  étrangère,  se 
prolonger  pendant  toute  la  durée  de  la  tutelle  ;  c'est  ce 
qui  arrivera  si  l'action  de  celle-ci  n'est  réclamée  dans  le 
pays  du  mineur,  ni  par  la  famille,  ni  par  aucune  partie 
intéressée. 

494.  A  cette  profession  de  préceptes  sur  l'admission 
du  Code  N.  pour  règle  du  provisoire,  nous  croyons  de- 
voir signaler  deux  exceptions  qui  nous  paraissent  d'une 
légalité  incontestable.  La  première  est  relative  an  droit 
consacré  en  faveur  du  père  prémourant  (Code,  art.  391.). 
La  seconde  porte  sur  l'obligation  que  la  loi  impose  à  toat 
citoyen  qui  n'en  est  pas  empêché  ou  exclu,  d'accepter 
une  tutelle  qui  lui  est  déférée  (Code,  articles  401,  437 
et  442).  En  effet,  ce  sont  des  dispositions  exorbitantes 
du  droit  commun,  des  institutions  particulières  dont  ne 
peuvent  réclamer  et  ne  sont  tenus  de  subir  les  effets  que 
les  Français  seuls  à  l'exclusion  des  étrangers,  à  moins 
que  ceux-ci  n'aient  obtenu  la  jouissance  ;des  droits  civils 
en  France.  Ainsi  un  étranger  n'a  pas  le  droit  d'exercer 
en  France  envers  sa  femme  et  ses  enfants^  le  pouvoir 
que  l'art.  391  du  Code  N.  confère  au  Français  père  de 
famille.  Mais  aussi  comme  il  n'est  pas  tenu  de  supporter 
les  charges  que  le  Code  impose  aux  Français^  il  ne  peut 
d'un  autre  côté  être  contraint  d'accepter  et  de  gérer  la 
tutelle  d'un  mineur  soit  Français,  soit  étranger  ;  il  serait 
dIdUeurs  incapable  de  la  tutelle  du  premier,  Y.  n''''  146, 
497  et  496. 

495.  Quand  donc  il  s'agira  d'aliéner  ou  même  simple^ 
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ment  <radmiDistf  er  les  biens  meubles  oo  immeubles  du 
loioeur  étranger  sis  en  France;  par  exen^ile,  de  les 
Tendre»  de  lei»  ^changer^  de  les  grever  de  servitudes  ou 
d'hypothèques,  de  les  donner  à  bail,  le  tuteur  français 
ou  étranger  appelé  à  cette  charge  en  vertu,  soit  du  Code, 
soit  de  la  loi  étrangère,  devra  observer  les  règles  pres- 
crites par  notre  législation  (Code,  art,  451,  459)  au  tu- 
teur qu'elle  institue  pour  la  validité  de  ces  actes.  Voir 
les  motifs  de  cette  décision  n"**  4^  483  et  surtout  625 
à63a» 

496.  Peut-on  obliger  un  Frauçais  à  accepter  et  à  gé*- 
rer  la  tutdle  d^Un  mineur  étranger?  11  faut  distinguer  si 
le  Français  appelé  à  cette  tutelle  est  parent  ou  non  du 
pupille.  Au  premier  cas,  nous  pensons  qu'il  ne  peut  re- 
fuser, parce  que  la  tutelle  est  une  charge  de  famille  (ar- 
gument des  art.  34  et  42  du  Code  pénal.)  Y.  n^  ^. 
Secùs  aa  cas  contraire. 

4OT.  N^s  venons  de  voir  que  Fétranger  ne  peut  être 
contraint  comme  le  serait  le  Français,  d'accepter  et  dès 
lors  de  gérer  une  tutelle  en  France  ;  mais  en  supposant 
qu'il  consentit  le  faire,  en  serait-il  capable?  Nous  ne  to 
pensons  pas,  quand  même  il  serait  proche  parent  du 
mineur. 

La  raison  en  e^t,  que  la  tutelle  est  un  droit  civil  qui 
ne  peut  dès  lors  être  exercé  que  par  ceux  qui  jouissent 
des  droits  civils. 

En  conséquence,  la  Cour  de  Colmar  a  jugé  le  15  juil- 
let 1817,  S.  V.  18-2-250,  que  l'aïeul  d'un  mineur  Français 
appelé  à  sa  tutelle  en  vertu  de  l'art.  402  du  Code  N.* 
parce  qu'il  était  Français  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  tutelle,  perdait  cette  charge  du  moment  qu'il  devenait 
étranger.  Et  d'un  autre  côté,  la  Corn*  de  Bastia,  par  ar- 
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rét  du  5  juin  1838,  S.  V.  38-2-439,  a  jugé  que  la  tutelle 
étant  une  charge  publique,  le  droit  de  l'exercer  ne  peut 
compéter  aux  étrangers  qui  n'ont  pas  en  France  la  jouis- 
sance des  droits  civils  :  la  même  exclusion  s'applique- 
rait par  une  identité  de  motifs  à  la  subrogée  tutelle. 
(Code  N.,  art.  426.)  V.  n*>*  146,  497  et 498. 

498.  Hais  cette  exclusion  de  toute  tutelle  ne  doit  s'en- 
tendre que  de  celle  qui  serait  déférée  à  un  étranger  de 
la  personne  et  des  biens  d'un  mineur  Français  ;  c'est  sur 
cette  question  seulement  que  s'est  prononcée  la  juris- 
prudence. 

Par  conséquent  son  autorité  et  même  les  raisons  que 
les  arrêts  ont  prises  pour  base,  ne  feraient  pas  obstacle 
à  ce  que  la  tutelle  d'un  mineur  étranger  appartint  ou  fôt 
déférée  par  la  juridiction  compétente  française,  à  un 
étranger  son  régnicole.  V.  n*  494. 

Car  il  pourrait  être  pourvu  de  cette  chaire  par  la  loi 
de  la  patrie  du  mineur,  et  serait  incontestablement  ad- 
missible à  exercer  en  France  les  fonctions  qui  entrent 
dans  la  sphère  de  cette  mission. 

Hais  il  ne  devrait  pas  être  contraint  à  l'accepter  mal- 
gré lui,  puisque  les  lois  françaises  sur  la  tutelle  sont 
impuissantes  à  l'y  obliger. 

On  devra  donc  pour  les  mineurs  étrangers  remplir, 
sauf  les  restrictions  qui  précèdent,  toutes  les  formalités 
et  conditions  des  articles  389  à  475  du  Code,  dans  les  cas 
où  d'après  les  explications  ci-dessus,  il  sera  nécessaire 
pour  le  but  que  l'on  se  propose,  de  s'y  conformer  en 
tout  ou  en  partie. 

499.  Quid  des  appositions  et  levées  de  scellés  (Code  N., 
art.  451 ,  794,  810  et  Code  de  procédure  civile,  art.  907 
et  suiv.)?  Ces  formalités  devront  être  remplies  relative- 
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meot  an  mobilier  et  aux  effets  appartenant  à  un  étranger 
décédé,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  ils  se  trouveront 
en  France. 

C'est  une  conséquence  de  la  règle  qui  attribue  au  ma- 
gistrat de  la  localité  le  droit  et  1^  devoir  de  faire  tous  les 
actes  provisoires  et  conservatoires,  et  la  Cour  de  cass. 
l'a  reconnu  spécialement  pour  l'apposition  et  la  levée 
des  sceUéSy  par  son  arrêt  du  28  juin  1852,  rapporté  infrà 
n»  535.  V.  n«»  103, 214. 

Quid  des  conseils  de  famille  (Code  N.,  art.  405  à  419, 
Code  de  procédure,  art.  883,888,  889)?  11  faut  tenir 
pour  certain  d'après  la  règle  ci- dessus,  que  l'on  devra 
observer  les  formes  tracées  par  les  articles  précités  dans 
tous  les  cas  où  le  Code  N.  prescrit  pour  les  Français  la 
convocation,  la  réunion  et  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  sous  la  réserve  de  ne  recourir  à  ces  formalités 
en  ce  qui  concerne  cette  mesure  relativement  à  des 
étrangers,  que  dans  des  circonstances  urgentes  et  que 
pour  des  effets  essentiellement  provisoires. 

Ainsi  en  ce  qui  touche  par  exemple  le  mineur  étran- 
ger, on  y  recourra  toutes  les  fois  que  le  mineur  sera 
passible  de  l'application  de  la  loi  française  d'après  les 
diverses  explications  qui  précèdent. 

Les  raisons  qui  motivent  ces  solutions  étant  communes 
à  la  formalité  de  l'inventaire,  considérée  comme  me- 
sure conservatrice,  on  devra  y  faire  procéder  relati- 
vement aux  biens  de  l'étranger  absent  ou  décédé, 
conformément  au  vœu  des  art.  113, 136,  451 ,  813  et  suiv. 
du  Gode  N.  et  941  à  944  du  Code  de  procédure  civile. 
V.  n-»  103,  214  et  535.  . 

Quid  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  sur  les  biens 
de  son  tuteur  (Code  N.,  art.  2121)  :  existe-t-elle  au  profit 
du  mineur  étranger  sur  les  biens  de  son  tuteur  étranger 
ou  Français  sis  en  France?  Voyez  la  solution  n*»  716. 
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Quant  au  mineur  français  relativement  aux  biens  de 
son  tuteur  étranger  sis  en  France,  la  question  ne  peut 
se  présenter,  puisque  nul  étranger  ne  peut  être  appelé  à 
sa  tutelle  n»  497. 

^  \.  —  Dei  actions  à  exercer  contre  le  mneur  étranger  m  Franee. 

500.  Lorsqu'un  mineur  étranger  sera  soumis  à  une 
action  envers  un  Français,  et  que  ce  dernier  voudra  user 
contre  ce  mineur  du  droit  de  compétence  que  lui  crée 
l'article  14  du  Code  N.  conformément  aux  règles  tracées 
n»*  216  et  suiv.,  il  devra  diriger  sa  demande  contre  le  tu- 
teur ou  administrateur  nommé  à  ce  mineur  en  exécution 
de  la  mesure  indiquée  n*  491. 

Hais  si  le  mineur  n'a  ni  résidence  ni  domicile  en 
France,  cette  voie  ne  pouvant  être  suivie,  puisque  la  ju- 
ridiction française  n'aura  pas  dû  être  appelée  à  lui  dési- 
gner un  représentant,  le  Français  demandeur  devra 
procéder  contre  la  personne  qui,  d'après  la  loi  du  pays 
du  mineur,  est  investie  de  sa  tutelle  légale  ou  dative,  ou 
chargée  de  la  défense  de  ses  intérêts.  S'il  n'en  existsôt 
pas,  nous  pensons  qu'il  pourrait  s'adresser  valablement 
à  la  juridiction  tutélaire  française  pour  lui  fiiire  désigner, 
ou  un  tuteur,  ou  un  administrateur  ad  hoc. 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  Fart.  14  du  Code 
Nap.  attribuant  aux  juges  de  France  droit  de  com- 
pétence pour  statuer  sm  l'objet  principal  du  procès, 
leur  confère  virtuellement  le  pouvoir  par  cela  même, 
d*ordonner  toutes  les  mesures  préalables  propres  à  les 
mettre  en  position  de  le  faire  d'une  manière  utile  et  ré- 
gulière, et  par  conséquent  de  donner  au  défendeur  un 
représentant  légal,  contradicteur  légitime  du  demandeur^ 
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SECTION  XXII.  —  Di  L'tfMAHGiPAnON  (Code  N.,  art.  476  à  488  exclusi- 

vemeot.) 

§  I*^  —  De  la  forme  de  rémancipatUm  du  mineur  étranger  et  de  la 

capacité  qui  en  résulte  pour  lui, 

501.  L'émancipation  est  un  acte  qai  afiranchît  le  mi- 
neur de  la  puissance  paternelle  et  tutélaire,  et  qui  lui 
donne  te  pouvoir  et  la  capacité  d'exercer  les  droits  énu- 
mérés  aux  art.  480,  481  et  s.  du  Gode  N. 

Les  réflexions  que  nous  venons  de  présenter  sur  les 
prindpes  qui  gouvernent  la  minorité  et  la  tutelle  des 
étrangers  mineurs,  s'appliquent  à  leur  émancipation  qui, 
pour  la  forme  n«  490  et  491,  pourra  avoir  lieu  devant  le 
juge  de  paix  indiqué  art.  477  du  N.,  sous  la  condition 
énoncée  en  ces  numéros,  qu'il  consente  prêter  son  mi- 
mstère  ainsi  que  nous  l'avons  dit. 

Dès  lors  toutes  les  fois  qu'un  étranger  mineur  voudra 
faire  relativement  à  ses  biens  de  France,  un  acte  que  le 
Code  interdit  au  mineur  français,  et  que  ne  lui  permet 
pas  la  loi  de  son  pays  d'après  la  distinction  faite  n'"'*  482 
à  486»  on  devra  procéder  comme  pour  le  mineur  français. 

En  conséquence,  si  cet  acte  est  du  domaine  de  la  ca- 
pacité que  le  Code  ou  que  la  loi  fait  au  mineur  émancipé, 
il  devra  prouver  que  l'émancipation  lui  a  été  accordée, 
soit  em  son  pays,  soit  en  France,  et  à  défaut  d'émancipa- 
tion, se  bite  émanciper  ou  en  sa  patrie  ou  en  France  si 
le  j«ge  de  peiix  consent  prêter  son  ministère,  b"^  185  et  s., 
490^  «t  procéder  conformément  aux  articles  476  et  s. 
du  Code  N.  Si  l'acte  n'entre  pas  dans  le  domaine  de  la 
capaekë  que  la  loi  personnelle,  ou  que  le  Code  accorde 
au  nineiir  émancipé  en  particulier,  alors  il  foudra  se 
conformer  aux  dispositions  du  même  Code  £sûtes  dans 
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la  prévision  de  cette  hypothèse  (Code  N.,  art.  482,  483, 
484)  toujours  sous  la  condition  exprimée  n^"  490. 

^  II.  —  De  la  capacité  spéciale  du  mineur  étranger  émancipé 

commerçant, 

502.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  capacité  du 
mineur  en  général,  ne  préjudicie  pas  à  la  capacité  parti- 
culière que  l'art.  487  du  Code  N.  fait  au  mineur  émancipé 
commerçant,  et  qui  pourrait  être  invoquée  contre  Té- 
tranger  mineur  négociant. 

Mais  pour  qu'on  puisse  ranger  le  mineur  étranger  dans 
la  classe  des  commerçants,  il  fautqu'ilait  été  préalable- 
ment émancipé. 

Ensuite,  le  Code  de  commerce  exige  art.  %  deux  autres 
conditions  ;  c'est,  P  qu'il  ait  été  autorisé  par  les  parents 
désignés  en  cet  article  à  faire  le  commerce  ;  2»  que  l'acte 
d'autorisation  ait  été  enregistré  et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile. 

SECTION  XXin.  —  DE  LA  MAJORITÉ  ET  DES  EFFETS  DE  LA  LOI  FRAMÇAISI 
SUR  LA  CAPACITÉ  DES  ÉTRAKOERS  QUI  ONT  ATTEINT  YINGTUN  ANS,  POUR  U 
DISPOSITION  DE  LEURS  BIENS  SIS  EN  FRANCE  ET  POUR  LA  VALIDITÉ  DES  EN- 
GAGEMENTS Qu*iLs  T  coNTRACTENt  (Codo  N.,  art.  488).  (V.  les  para- 
graphes !«'  et  2«  de  la  section  20,  n<"  482  et  s.) 

503.  En  France,  tout  individu  est  majeur  lorsqu'il  â 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis»  et  il  est  alors 
déclaré  de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  capable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  pro- 
noncée par  les  art.  148  à  151  relativement  à  la  faculté 
indéfinie  de  contracter  mariage. 

Hais  les  étrangers  étant  soumis  à  la  législation  de  leur 
patrie  en  ce  qui  concerne  leurs  personnes,  ne  devien- 
nent msgeurs  alors  même  qu'ils  habitent  la  France,  qu'à 
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Tàge  déterminé  par  leurs  lois  :  toutefois»  lorsque  ces  lois 
exigent  pour  la  majorité  un  âge  plus  avance  que  ne  le 
requiert  le  Code,  l'étranger  est  capable  de  faire  à  vingt-un 
ans  en.ce  qui  concerne  ses  biens  meubles  et  immeubles 
sis  en  France,  toutes  les  dispositions  et  conventions  que 
le  Gode  permet  aux  Français  majeurs;  il  le  peut  même 
avant  vingt-un  ans,  s'il  a  atteint  Fàge  fixé  par  sa  législa- 
tion pour  la  majorité.  Ce  sont  là  des  propositions  que 
nous  avons  établies  et  justifiées  n*"^  145  et  482  à  48jS. 

Ainsi,  pour  déterminer  les  divers  degrés  de  capacité  ou 
d'incapacité  des  étrangers  ré3ultant  de  l'âge,  il  faut  en 
général  consulter  les  lois  de  l'Etat  auquel  ils  appartien- 
nent et  qui  régissent  leur  personne.  Mais  quand  l'acte 
qu'ils  doivent  faire,  est  relatif  à  des  biens  qu'ils  possè- 
dent en  France,  ou  que  la  convention  est  formée  en 
France,  il  suffit  qu'ils  aient  atteint  l'âge  auquel  le  Code 
déclare  la  disposition  projetée,  permise  au  possesseur  de 
ces  biens  ou  au  souscripteur  de  Tobligation  conven- 
tionnelle. Voyez  en  ce  sens  les  n*"'  cités  482  à  486. 

504.  La  première  partie  de  cette  règle  serait  même  ap- 
plicable au  mariage,  et  il  devrait  suffire  que  l'étranger 
qui  veut  se  marier  en  France,  justifiât  de  la  majorité  re- 
quise par  son  statut,  fût-elle  inférieure  à  vingt-un  ans, 
pour  que  l'union  en  ce  qui  le  concerne,  pût  être  valable- 
ment fonpée,  n""  505,  2". 

Mais  comme  cette  espèce  de  contrat  requiert  pour  sa 
légalité  le  concours  de  l'officier  de  l'état  civil  français, 
lequel  n'est  tenu  de  connaître  que  le  Code  et  ne  peut 
être  contraint  de  s'instruire  de  la  législation  étrangère^ 
afin  d'être  en  état  d'apprécier  d'après  celle-ci,  la  capacité 
pour  le  mariage  de  l'étranger  qui  réclame  son  ministère, 
nous  avons  posé  comme  règle  générale  n""*  369  et  S70, 
qae  tout  étranger  ne  pouvait  exiger  son  concours  qu'en 

21 
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établissant  qu'il  réanit  les  conditions  prescrites  par  le 
Gode.  11  soit  de  là  que  si  le  maire  consentait ,  con- 
naissant la  législation  du  pays,  passer  outre  dans  iBie 
circonstance  où  Tétranger  ne  justifierait  pas  de  raccom*' 
plissement  de  toutes  les  conditions  voulues  par  le  Gode 
pour  sa  capacité  pleine  et  entière  relativement  au  ma* 
riage,  Funion  n'en  serait  pas  moins  parfaitement  régu- 
lière et  inattaquable,  pourvu  que  cette  capacité  appartint 
à  l'étranger  d'après  les  lois  de  son  pays. 

Gette  hypothèse  formerait  donc  une  exception  au  droit 
commun  énoncé  n*"  369  précité.  Y.  toutefois  n^371, 
392à394. 

506.  Quand  donc  il  s'agira  de  faire  quelques  actes  eoft- 
cemant  la  jouissance  ou  la  propriété  de  ses  meubles 
ou  immeubles  situés  en  France,  ou  de  contracter  en 
France  un  engagement  personnel  même  envers  un  au- 
tre étranger,  le  disposant  ou  souscripteur  sera  pour  sa 
capacité  ou  pour  son  incapacité  de  faire  ces  actes,  régi 
par  la  loi  de  son  pays  ou  par  la  loi  Française  suivant  les 
circonstances  et  distinctions  énoncées  n""'  483  à  486.  En 
conséquence  :  i^  à  vingt-un  ans  révolus  il  aura  le  droit  de 
consentir  à  l'égard  de  ses  biens  sis  en  France,  toutes 
les  conventions  que  pourrait  souscrire  un  Français  à  cet 
âge.  Sic  jugé  en  cassation  les  1«'  février  1813,  S.  V.  18- 
1-113;  17  juillet  1833,  S.  V.  33-1-663,  et  à  Paris,  les 
17  juin  1834  et  15  octobre  1834,  S.  V.  31^2-371  et  667, 
V.  ÀmL  n-  481  et  734. 

8*  11  aura  même  ce  droit  avant  vingt-un  ans,  si  son 
statut  national  le  rend  majeur  auparavant,  ainsi  que  nous 
venons  de  l'énoncer  n««  482  à  484. 

506.  La  raison  de  ces  deux  solutions  qui  sont  des 
conséquences  du  principe  posé,  est  pour  la  première  que 
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relrdfiger  qui  eontracie  en  France»  est  réputé  soumettre 
le  sort  de  son  engagement  à  la  législation  française.  C'est 
d'ailleurs  là  une  théorie  que  la  Cour  de  cassation  a  re- 
connue comme  légale,  par  l'arrêt  de  la  section  civile  du 
17  juillet  1833,  S.  V.  33-1-663  que  nous  venons  déjà  de 
citer  et  qui  est  rapporté  n»  285.  Y.  n^'^  350  à  361  et  485. 
Quant  à  la  seconde,  elle  repose  sur  cette  considéra- 
tion que  la  prédominance  du  Code  sur  le  statut  person- 
nel  de  l'étranger  qui  contracte  en  France,  est  une  déro- 
gation au  principe  général  qui  veut  que  la  capacité  d'un 
individu,  soit  régie  par  la  loi  de  sa  patrie.  Or  cette  déro- 
gation n'étant  établie  ici  qu'en  faveur  de  la  personne  qui 
contracte  avec  lui,  il  doit  être  permis  à  celle-ci  de  re- 
noncer à  opposer  une  exception  au  droit  commun  intro*^ 
duite  uniquement  en  sa  faveur.  V.  n*"'  482  et  483. 

SECTION  XXIV.  —  DE  l'imteroiction  kt  du  conseil  judiciaire 
(Code  N.»  art  4S9  &  516  exclusivemctil.) 

%  !•'.  ^  De  l'interdiction  ^Code  N.,  art.  4S9  à  513  exclasivement). 


f  •'.  —  Des  Iribunaux  compélento  pour  coDialtre  de  r«cUon  à  cette  fin 
dirigée  contre  un  étranger,  de  la  législation  à  observer  et  du  droit  d'eiercer 
celte  espèce  fraction. 

S07*  L'interdiction  consiste  dans  la  prohibition  pro- 
noncée par  jugement  contre  une  personne  de  consentir 
aucun  des  actes  de  la  vie  civile  qui  de  droit  'commun, 
sont  permis  en  général  à  un  majeur.  (CodeN*,  art.  488.) 

Elle  £ût  défi  lors  perdre  à  l'individu  qui  en  est  l'objet, 
la  capacité  dont  il  jouissait  auparavant  :  par  conséquent 
elle  le  frappe  d'un  changement  dans  son  état  civil. 

Le  conseil  judiciaire  défini  n""  516,  a  des  effets  moins  éten- 
du8>  il  diminue  seulement  le  cercle  de  cette  capacité. 
C'est  une  interdiction  partielle,  en  ce  sens  qu'elle  n'em- 
porte prohibition  que  de  certains  actes  spécifiés  (art  499 
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et513(lu  Code  N.)*  Considérées  sous  ce  rapport,  la  déter- 
minatioD  des  cas  d'interdiction,  de  nomination  de  con- 
seil, et  leur  application  appartiennent  à  la  législation  el 
aux  tribunaux  du  pays  de  celui  qui  en  est  Tobjet,  car 
Faction  qui  tend  à  cette  fin,  présente  une  de  ces  ques- 
tions d'état  que  nous  avons  démontré  rentrer  dans  le 
domaine  exclusif  de  la  loi  et  de  la  juridiction  person- 
nelles du  défendeur  à  une  telle  poursuite^  V.  w^  304 
à  212. 

506.  En  tbèse  générale,  la  demande  en  interdiction 
d'un  étranger  devra  donc  être  portée  devant  ses  juges 
régnicoles  et  décidée  par  eux  conformément  à  la  légis-^ 
lation  de  sa  patrie.  Secùs  de  la  demande  en  nomioation 
d'un  administrateur  provisoire  de  la  personne  et  des 
biens  de  l'étranger  en  état  de  démence^  d'imbécillité  ou 
de  fureur,  elle  est  comme  toutes  les  mesures  provisoires 
du  domaine  des  tribunaux  de  la  localité.  V.  n*  214.  Voilà 
pourquoi  nous  pensons  que  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les 
aliénés  leur  serait  applicable  à  la  charge  de  limiter  son 
action  aux  mesures  urgentes,  et  de  s'abstenir  de  réclamer 
l'application  de  celles  de  ses  dispositions  qui  toucbent 
d'une  manière  définitive  à  Vétat  de  l'individu.  Mais  si, 
parce  qu'il  habite  la  France,  uiie  action  en  interdiction 
était  exercée  contre  un  étranger  devant  les  tribu- 
naux français  en  vertu  de  l'art.  59  du  Code  de  procéd. 
civile,  quelle  l%gle.  suivraient  ceux-ci  pour  former  et 
fonder  lent  jugement,  s'ils  ne  croyaient  pas  devoir  se 
déclarer  d'office  incompétents? 

En  ce  qui  touche  Tobjet  de  leur  décision,  nous  pen- 
sons qu'en  aucun  cas  ils  né  devront  alors  même  qu'ils 
accueilleront  la  demande,  prononcer  contre  l'étranger 
une  interdiction  générale  et  absolue,  comme  ils  pour- 
raient le  faire  àl'égard  du  Français  soumis  au  Code  N.  sous 


DES  ÉTBANGBRS  EN  FRANXE.  527 

tous  les  rapports,  mais  seHlement  une  interdiction  spé 
ciale  portant  sur  les  contrats  et  obligations  qu'il  pour- 
rait cofDsentir  en  France,  ou  sur  les  actes  ^'aliénation  ou 
de  disposition  des  biens  qu'il  y  possède  ;  ensuite  ils  se- 
ront tenus  de  ne  statuer  jamais  que  provisoirement, 
c'est-À-dire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  l'état  de 
l'étranger  défendeur  par  sa  juridiction  naturelle.  V.  Anal, 
n^  214,  491  et  610. 

509.  Mais  par  qui  une  telle  interdiction  pourra-t-elle  être 
régulièrement  poursuivie  en  France?  D'abord  le  Français 
en  faveur  duquel  existera,  ou  la  condition  de  recevabilité 
exigée  par  l'art.  490  du  Code,  ou  un  intérêt  motivant 
l'exercice  du  droit  que  lui  confère  l'art.  14  du  même 
Code,  n**9r76  et  s.,  aura  éminemment  qualité  pour  la 
réclamer  devant  les  tribunaux  de  France  ;  il  en  sera  de 
même  ponr  le  procureur  impérial  dans  les  éventualités 
prévues  par  l'art.  491  du  même  Code.  Le  droit  que  nous 
reconnaissons  au  Français,  pourra  également  être  exercé 
par  un  étranger  contre  un  autre  étranger.  Hais  le  tribu- 
nal français  saisi  de  la  connaissance  de  l'action  devra  si 
le  demandeur  est  Français,  appliquer  obligatoirement  la 
toi  française,  tandis  que  si  les  deux  parties  sont  étran- 
gères, il  pourra  user  en  ce  cas  de  la  faculté  que  nous  lui 
avons  reconnue  n««  185  à  187, 223  à  228,  ou  de  se  refuser 
à  statuer,  ou  d'appliquer  s'il  le  juge  convenable,  celle  des 
^gislations  française  ou  étrangère  que  bon  lui  sem- 
blera choisir;  lorsqu'il  arrivera  que  la  cause  de  la 
poursuite  reposera  sur  un  intérêt  de  sûreté  publique,  tel 
que  celle-ci  puisse  être  compromise  par  le  retard  à  faire 
cesser  l'état  de  choses  qui  motive  la  demande  du  pour- 
suivant, alors  l'art.  3  du  Code  N.  fera  au  juge  un  devoir 
rigoureux  de  statuer  et  ne  lui  permettra  pas  d'user  de 
la  faculté  de  s'abstenir.  V.  n*  510. 
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510.  Si  donc  en  ce  qui  concerne  un  étranger  possé- 
dant du  mobilier  ou  des  inuneubles  sis  en  France,  Ton 
craignait  qu'étant  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur,  il  ne  vint  à  faire  relatiyement  à 
ces  sortes  de  biens,  ou  même  par  simples  obligations 
personnelles,  des  actes  capables,  ou  de  compromettre 
ses  intérêts,  ou  d'exposer  la  société  à  quelque  dangar, 
alors  la  mesure  de  l'interdiction  ou  du  conseil  judiciaire 
pourra  être  provoquée  contre  lui  devant  les  tribunaux 
français.  Elle  le  sera,  savoir  :  par  ses  parents  français  et 
par  ses  parents  même  étrangers,  s'il  a  sa  résidence  on 
son  domicile  en  France,  car  c'est  une  condition  exigée 
fiar  l'art.  S9  du  Gode  de  procédure  ;  et  par  des  Français 
seulement  en  vertu  de  l'art.  14  du  Code  N.,  n«*  2f70  et  s., 
6'il  n'y  a  ni  domicile  ni  résidence.  Enfin,  Tacâon  pourrait 
être  intentée  par  le  ministère  public  dans  les  deux  cas 
prévus  par  l'article  491  du  Code  N. ,  et  ce  serait  seule- 
ment pour  le  cas  de  cette  poursuite  d'office  du  ministère 
public  que  Ton  appliquerait  aux  juges  Fobligation  que 
nous  venons  de  constater  n*  509,  leur  être  imposée  par 
fart.  8  du  Code  N.,  de  ne  pouvoir  s'abstenir  de  prendre 
connaissance  du  litige  et  d'y  statuer. 

Le  pouvoir  pour  un  étranger  de  porter  la  demande 
d'une  mesure  {U'ovisoire  ayant  TetSei  momentané 
d'une  véritable  interdiction  devant  les  tribunaux  français 
contre  un  autre  étranger  résulterait  n^êlne  au  besoin, 
lorsque  le  défendeimr  réside  en  France,  du  principe  con- 
sacré par  la  jurisprudence  relativement  à  la  demande  en 
séparation  de  corps  formée  contre  un  étranger  par  sa 
femme,  savoir  :  que  toutes  les  mesures  de  prudence,  de 
convenance  et  d'urgence,  sont  de  la  compétence  du  juge 
de  la  résidence.  V.  n*'  214, 424,  et  491. 
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Numéro  9.  —  De  l'effet  des  Jugementl  dMnterdiction  rendus  contre  f étiPanger 
en  son  pays,  sur  tes  aliénations,  contentions  et  obligations  qu'il  consent  on 
AuMM  foalérlturaMtt  à  ees  Higemetats. 

511.  Quel  serait  en  France  Feffet  d'une  interdiction 
prononcée  contre  un  étranger  par  les  tribunaux  de  son 
pays,  sur  les  actes  consentis  par  lui  en  France,  ou  con^ 
camant  ses  biens' y  situés,  postérieurement  k  cette  me- 
sure ? 

S'il  n'existe  ni  loi  politique,  ni  traité  qui  accorde  effet 
en  France  aux  jugements  émanés  des  tribunaux  de  l'Etat 
auquel  appartient  cet  étranger,  l'interdiction  sera  sans 
force  ni  appUcation  en  Fnmce  (Code  N.|  art«  21SS, 
Code  de  procédure,  art.  346)  tout  le  temps  que  la  sen 
tence  qui  la  prononce,  n'aura  pas  été  déclarée  exécu-- 
toire  par  un  tribunal  français.  Y.  n*"^  407, 471,  630  et  s. 

Elle  n'obtiendra  donc  aucune  influence  sur  le  mérite 
des  conventions  passées  quoique  ultérieurement,  en 
France,  par  l'étranger  qui  en  aura  été  frappé. 

Secm^  si  ces  conventions  étaient  intervenues  en  son 
pays,  parce  qu'elles  seraient  atteintes  de  l'annihilation 
résultant  de  l'incapacité  que  la  loi  de  ce  pays  ferait  peser 
sur  les  actes  consentis  par  l'interdit;  mais  si  elles  avaient 
pour  objet  des  biens  de  cet  interdit  situés  en  France, 
elles  ne  sauraient  recevoir  d'atteinte  en  ce  qui  concerne 

• 

les  actes  faits  par  l'interdit  relativement  à  ces  biens,  car 
ce  serait  faire  produire  effet  en  France  au  jugement 
d'interdiction  contrairement  au  principe  ci-dessus 
énoncé,  sauf  Texception  de  fraude  ou  de  dol  opposable 
au  co-contràctant  qui  aurait  traité  avec  l'intentit  en 
connaissance  de  cause.  (Ârg.  de  l'art.  503  du  Code  NO 

512.  La  cour  de  Paris  a  jugé  le  16  janvier  1836,  dans 
l'affaire  du  duc  Chartes  de  Bruns wicjc,  S.  V.  36-2-70,  que 
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les  jugements  ou  actes  étrangers  qui  ayant  un  caractère 
politique,  soit  dans  les  formes,  soit  dans  leurs  motifs, 
ont  interdit  un  étranger  de  l'administration  de  ses  biens, 
ne  peuvent  avoir  effet  en  France  et  y  recevoir  exécution. 
M.  de  Villeneuve  continuateur  du  Recueil  de  M.  Sirey, 
en  rapportant  cet  arrêt,  exprime  Topinion  que  la  déci- 
sion eut  dû  être  et  eut  été  toute  autre,  si  la  Cour  au 
lieu  de  s'arrêter  à  une  considération  purement  excep- 
tionnelle, eût  appliqué  à  la  cause  les  règles  du  droit  ci- 
vil. Nous  avons  en  la  personne  et  dans  les  proiondes 
connaissances  de  Mr  de  Villeneuve  la  plus  haute  con- 
fiance, parce  que  nous  avon&  souvent  foccasion  d'appré- 
cier son  mérite  et  la  justesse  de  ses  raisonnements* 
Aussi  avons-nous  hésité,  avant  de  nous  décider  à  com- 
battre son  opinion  ;  mais  les  motifs  déterminant  de  le 
faire,  nous  ont  paru  si  imposants  que  dans  notre  esprit 
le  sentiment  a  dû  céder  à  une  prévention  contraire. 

513.  D'abord  nous  venons  de  voir  qu'encore  bien  que 
llnterdrction  résultât  d'une  sentence  intervenue  en  pays 
étranger,  elle  ne  serait  pas  opposable  en  France  pour 
annihiler  de  plein  droit,  conformément  à  l'art.  502  do 
Code  N.,  les  actes  qui  y  auraient  été  passés  par  nnterdit 
postérieurement  à  son  interdiction  prononcée,  à  moins 
que  cette  s^tence  n'ait  été  déclarée  exécutoire  par  un 
tribunal  français,  ou  qu'il  n'exist&t  quelque  disposition 
contraire  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités 
d'entre  la  France  et  la  nation  de  l'étranger.  ^  ' 

Mais  en  supposant  que  l'une  de  ces  conditions  se  ren- 
contre dans  une  espèce  donnée,  quelle  sera  la  consé- 
quence de  l'interdiction  sur  les  actes  postérieurs  de 
l'interdit? 

514.  Si  ces  actes  sont  intervenus  en  son  pays,  ils  se- 
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roDt  frappés  de  la  oullité  dont  nous  supposons  n^'  511  que 
les  affecte  la  loi  étrangère,  quand  même  ils  seraient  con 
sentis  envers  un  Français,  et  cela  d'après  le  principe  de 
droit  que  nous  avons  posé  n<^  353,  354  et  suiv.  Ce  prin* 
eipe  reconnil  par  Merlin  dans  le  passage  de  son  Réper- 
toire cité  n?  354,  est  d'une  exactitude  en  droit  tellement 
incontestable  qu'il  a  été  pris  pour  base  de  Jeurs  décisions 
par  la  Cour  de  Paris  d'abord,  et  ensuite  par  la  Cour  de 
cassation  en  leurs  arrêts  cités  n'>'>  285  et  356. 

Mais  si  les  mêmes  actes  postérieurs  à  l'interdiction  sont 
intervenus  en  France,  ou  s'ils  ont  pour  objet  des  biens 
sis  en  France,  ils  ne  seront  passibles  de  la  nullité  dont 
cette  interdiction  les  affecte,  qu'autant  que  le  jugement 
d'interdiction  rendu  en  pays  étranger  aura  reçu  en  France 
la  publicité  prescrite  par  les  art.  501  et  502  du  Code  N. 
et  897  du  Code  de  procédure  civile. 

515.  En  effet,  il  en  est  des  jugements  rendus  en  pays 
étrangers  comme  des  lois  de  ces  pays,  ce  sont  des  faits 
que  les  individus  qui  habitent  la  France,  sont  réputés 
ignorer  tout  le  temps  qu'il  n'est  pas  établi  qu'ils  en  ont 
reçu  une  connaissance  légale,  soit  par  notification  per- 
sonnelle, soit  par  un  autre  mode  régulier  établi  par  la 
loi  française. 

A  défaut  de  cette  condition,  les  dispositions  de  ces 
Jugements,  comme  les  traités  à  défaut  de  promulgation, 
ne  peuvent  recevoir  d'exécution  à  leur  égard.  V.  n**  161, 
370  et  504. 

Voilà  pourquoi  dans  les  arrêts  que  nous  avons  cités 
n»  285,  la  Cour  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation  ont  re- 
poussé l'application  demandée  à  des  contrats  passés  en 
France  par  des  étrangers,  de  la  nullité  résultant  de  l'in- 
capacité dont  ils  étaient  frappés  par  les  lois  de  leur 
pays.  >       : 
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Elles  ont  considéré  d'une  part,  que  celui  qui  traite 
avec  un  étranger  ne  connaît  pas  et  n'est  pas  tenu  de  coa- 
naitre  la  disposition  qui  prive  celui-ci  de  sa  capacité;  et 
de  l'autre,  que  les  lois  étrangères  n'ayant  une  existence, 
ni  publique,  ni  certaine,  ne  réunissent  pas  llss  caractères 
qui  pourraient  les  rendre  obligatoires  en  France. 

S  II.  -^  Z>u  conseil  judiciaire  (Gode  N.,  art.  513  à  516  exclusivemeat), 

516.  La  mesure  à  laquelle  on  donne  en  droit  la  déno- 
mination de  conseil  judiciaire,  consUtue  comme  nous 
l'avons  fait  pressentir  ci-dessus  n*"  507,  une  semi-iutef- 
diction. 

En  effet,  celle-ci  opère,  relativement  à  la  personne  qui 
en  est  l'objet,  son  élimination  radictde  de  la  classe  des 
capables,  tandis  que  l'autre  lui  conserve  sa  capacité  en 
tbèse  générale,  et  ne  lui  ravit  que  le  pouvoir  de  consen- 
tir certaines  conventions,  ou  de  faire  certains  actes  dé- 
terminés ;  par  conséquent  en  dehors  de  l'énumération 
contenue  aux  art.  499  et  513  du  Code  N.  le  prodigue, 
soumis  à  un  conseil,  conserve  sa  capacité  pleine  et 
entière. 

Quant  aux  personnes  auxquelles  appartient  le  droit  de 
poursuivre  l'application  de  cette  mesure,  aux  tribunaux 
à  saisir  de  la  demande,  aux  effets  qu'elle  doit  produire, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  aux  cas  et  aux  moyens 
de  les  obtenir;  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  venons 
d'exposer  et  de  décider  touchant  l'interdiction,  n°*  507 
à  515. 

§  III.  —  Disposition  commune  à  Vinterdiciion  et  à  la  nomination  du 
conseil^  [mode  d^ en  faire  prononcer  la  levée). 

51T.  Nous  ne  nous  sommes  pas  expliqué  sur  le  mode 
de  lever  spit  l'interdiction,  soit  la  nomination  de  conseU^ 
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parce  que  les  art.  513  et  514  du  Code  assujetissent  cette 
levée  aux  mêmes  formalités  que  la  prononciation  de  l'in- 
terdiction et  du  conseil  ;  les  règles  que  nous  avons  indi- 
quées sur  ceHe^là  n""  507  à  511,  devront  doQc  être  sui- 
vies relativenient  à  celle^^i. 

Cependant  cette  conclusion  ne  serait  applicable  qu'au 
cas  où  la  mesure  émanerait  d'un  tribunal  français  :  dans 
rhypothèse  contraire,  ce  serait  au  tribunal  étranger  qui 
l'aurait  appliquée,  qu'il  faudrait  s'adresser  en  se  confor- 
mant d'ailleurs  aux  dispositions  de  la  loi  du  pays  sur 
cette  matière. 

Mais  cette  voie  ne  serait  nécessaire  pour  rendre  à 
l'interdit  ou  au  prodigue  déclaré  tel  en  son  pays,  la  ca- 
pacité de  contracter  en  France  ou  de  disposer  de  ses 
biens  y  situés,  qu'autant  que  la  sentence  rendue  contre 
lui  en  sa  patrie  serait  exécutoire  en  France,  soit  en 
vertu  d'un  jugement  des  tribunaux  de  France,  soit  en 

vertu  de  traités  diplomatiques  et  après  publicité  n""  514. 
Nous  en  avons  donné  la  raison  n""  51t. 

S^TION   XXVII.  —  DE  LA  DISTINCTION    DES  BIENS  ,    DES    MEVBLES  ET   DES 
IMMEUBLES^   DE   LECRS  SIGNES  CARACTÉRISTIQOES  (CodC  N.^   art.  516   è  544 

excliulivemenO. 

518»  En  France,  la  législation  ne  reconnaît  que  deux 
espèces  de  biens,  les  meubles  et  les  immeubles  (Code  N., 
art.  516.) 

Cta  divise  les  meubles,  en  meubles  corporels  et  en 
meubles  incorporels  :  à  la  première  classe  appartiennent 
ceux  qui  consistent  en  objets  matériels,  qui  tangipossunt; 
à  la  seconde,  ceux  qui  n'ont  qu'une  existence  purement 
intellectuelle,  qui  tanîum  injure  consistunt.  V.  n**  314. 

On  distingue  aussi  entre  les  immeubles,  ceux  qui  tien- 
nent cette  qualité  de  leur  propre  substance,  de  ceux  qui 
ne  la  tenant  pas  de  leur  nature,  ne  l'ont  acquiée  que  par 
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la  destination    ou  par  l'application   qu'ils   ont  reçuç 
(Code  N.,  art.  517.) 

Et  comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  proclamer 
n*'  301  à  320,  le  principe  que  pour  les  biens  meubles 
possédés  en  France  par  les  étrangers,  ceux-ci  sont  régis 
comme  pour  leurs  immeubles,  par  la  législation  de  la 
France,  ce  n'est  pas  pour  eux  une  notion  de  nécessité  in- 
dispensable que  de  connaître  les  règles  qui.servent  à  dis- 
tinguer ces  deux  sortes  de  biens  ;  toutefoiis  il  est  cer* 
tain  que  les  formes  de  l'aliénation  et  de  la  disposition 
n'étant  pas  les  mêmes  pour  l'une  que  pour  l'autre,  il  im- 
porte d'assigner  à  chacune  son  caractère  particulier. 

519.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'explication  dé- 
taillée des  règles  établies  par  le  Code  sur  la  distinction 
des  biens,  parce  que  nous  supposons  que  chaque  lec- 
teur possède  ou  se  procurera  un  exemplaire  de  ccLCode 
dont  nous  ne  pourrions  que  reproduire  les  articles  et 
grossir  ainsi  par  une  compilation  sans  mérite,  un  Traité 
qui  doit  avoir  un  objet  plus  intéressant.  Nous  nous  bor- 
nerons donc  à  indiquer  comme  contenant  tout  le  droit 
sur  cette  partie  les  art.  517  à  544  exclusivement. 

Cependant  nous  dirons  qu'en  résumé  la  législation 
française  répute  immeubles  :  les  fonds  de  terre,  les  bâti- 
ments, toutes  constructions  adhérentes  au  sol,  les  ob- 
jets qui  sont  scellés  et  attachés  à  ces  bâtiments  et  cons- 
tructions, et  que  toutes  autres  choses  sont  réputées 
meubles  ;  ce  qui  comprend  notamment,  outre  les  corps 
inanimés  transportables  d'un  lieu  à  un  autre,  les  ani- 
maux, les  obligations  ou  actions  relatives  à  des  sommes 
ou  à  des  effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance  ou  d'industrie  et  même  toute 
espèce  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  sur  les  Etats 
ou  sur  les  particuliers.  N*"'  314  à  320. 
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SECTION  XXVllI.  —  DE  LA  PBOPlUÉTâ  BT  DES  DROITS  OBB   ÉTRANGERS   EN 

cETTi  MATIÈRE  (Codo,  art.  544  à  578  exclusivement.) 

520.  Lés  droits  établis  par  les  art.  cités  du  Code  en 
faveur  de  celui  qui  a  la  propriété  d'une  chose  mobilière 
ou  immobilière,  peuvent  être  exercés  par  les  étrangers 
à  raison  des  biens  quils  possèdent  en  France  ;  car  le 
droit  pour  eux  d'être  possessionnés  en  France,  alors 
même  qu'ils  n'y  ont  pas  la  jouissance  des  droits  civils, 
est  reconnu  par  l'art.  16  du  Code  et  par  l'art.  16  de  la  loi 
du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par  corps.  Y.  n<»  706. 

Le  seul  article  du  titre  du  Code  sur  la  propriété,  qui 
nous  paraisse  devoir  être  mis  en  relief  est  le  545*  qui 
consacre  en  faveur  de  tout  propriétaire  le  droit  de  ne 
pouvoir  être  contraint  à  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité. 

Comme  la  nécessité  de  céder  sa  propriété,  n'est  impo- 
sée ou  n'est  jusqu'à  présent  exercée  contre  le  posses- 
seur, que  pour  ses  immeubles,  nous  ferons  remarquer 
que  les  étrangers  possessionnés  en  France,  ont  le  droit 
de  se  placer  à  raison  de  leurs  immeubles,  sous  la  protec- 
tion de  l'article  545  dont  il  s'agit,  et  d'exiger  qu'on  en 
observe  à  leur  égard  les  prescriptions  tutélaires  déter- 
minées par  la  législation  de  la  France. 

521.  Au  surplus,  pour  ce  qui  concerne  les  cas  de 
concession  forcée  ou  d'expropriation  des  propriétés 
particulières  pour  les  convertir  à  un  usage  public,  et  les 
formes  à  observer  pour  en  déposséder  les  détenteurs, 
pour  faire  régler  l'indemnité  en  cas  de  désaccord,  et  enfin 
pour  déterminer  le  mode  et  l'époque  du  paiement,  nous 
renvovons  ceux  qui  désireront  être  éclairés  sur  ces  di- 
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ver^pointSy  à  notre  Traité  général  de  r Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (1)  formant  la  première 
partie  de  notre  Code  complet  des  Chemins  de  Fer. 

522.  Les  art.  547  à  577  du  Code  sont  relatifs  au  mode 
d'acquisition  d'une  chose  par  accession  ou  par  incorpo* 
ration.  Nous  réservons  nos  observations  sur  les  dispo- 
sitions qu'ils  contiennent  pour  le  titre  de  l'acquisition 
des  biens.  Y.  n"»  527  à  529. 


SECTION  XXIX.  —  DE  L*08DFRDIT,   DE   L*D8ÂGEy   DE  L*HABITAT10N,    DE  UOft 
DÉPimTIOll  ET   DES   DROITS  DES  ÉTRIIIGBRS  RELATlTBMBMT   A    CES    SORTES  M 

CHARGES  RÉELLE.  (Codê  NapoléoD,  arl.  57S  à  637  exclasifemenl.) 
S  F'.  —  Définition  de  l'usufruit ^  de  Vuêage  et  de  Chahitatiou. 

523.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  pendant  un  temps 
donné  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété.  (Code  N., 
art.  578). 

n  s'applique  à  des  meubles  ou  à  des  immeubles  (Code 
Nap.,  art.  581). 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  sont  de  même  nature, 
sauf  qu'ils  ne  peuvent  être  établis  que  sur  des  immeubles. 

Dès  qu'il  est  de  principe  incontestable  proclamé  n""  S9&» 
que  les  étrangers  peuvent  posséder  des  propriétés  fon- 
cières en  France,  il  s'en  suit  qu'ils  ont  par  corrélation 
du  droit  de  les  acquérir,  celui  de  les  aliéner  et  par  une 
conséquence  virtuelle,  le  pouvoir  d'en  consentir  des  con- 
cessions partielles  par  voie  de  démembrement  en  les 
grevant  de  servitudes,  ou  de  droits  d'usage  et  d'habita- 
tion. 

(\)  Un  Toknoe  m^^Pt  r.  MontiBartrei  t71,  chez  rauleor  et  cbeE  tous  les 
libraires. 
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%  IL  •—  De$  droits  des  étrangers  relativement  à  ces  sortes  de  charges 

réelles. 

S3Jk.  Les  dispositions  de  ce  titre  du  Code  (titre  3, 
art.  578  à  637  précités),  n'intéressent  les  étrangers  que 
relativement  aux  biens  qu'ils  possèdent  en  France,  les 
quels  étant  sans  distinction  n*""  180,  300  à  320,  régis  par 
par  la  loi  firançaise,  sont  soumis  au  Code  pour  l'établisse- 
ment, la  jouissance  et  la  cessation  de  l'usufruit  ;  en  con- 
séquence les  étrangers  peuvent  à  raison  de  ces  biens 
meubles  ou  immeubles,  exercer  tous  les  droits  qui  en 
résultent  s'ils  sont  usufruitiers,  usagers,  etc.,  et  ils  doi- 
vent en  subir  toutes  les  obligations,  s'ils  sont  proprié- 
taires de  biens  grevés  d'usufruit,  d'usage,  etc.  V,  n***  476 
à  479. 

SECTION  XXX  —  i>E8  SEBTiTcoEs  oc  SERVICES  FOMCiERS  (Code  N.,  art,  637 

à  711  exclusivement). 

525.  Les  dispositions  de  ces  articles  constituant  ex- 
clusivement des  statuts  réels,  il  s'en  suit  qu'elles  sont 
toutes  applicables  aussi  bien  aux  immeubles  possédés 
par  les  .étrangers  en  France,  qu'à  ceux  qui  appartiennent 
aux  Français,  d'où  la  conséquence  que  relativement  à 
leurs  biens  f<mds,  les  étrangers  peuvent  invoquer  le  droit 
qui  résulte  de  ce  titre  du  Code  (le  titre  4),  comme  il  peut 
par  la  même  raison  être  réclamé  contre  eux  (Code  N., 
art  3).  V.  n*»*  300  et  520. 

626.  Nous  n'entrerons  dès  lors  sur  cette  matière  en 
aucune  autre  explication,  puisqu'il  suffira  aux  étrangers 
qui  voudront  en  connaître  les  dispositions  particulières 
en  détail,  de  consulter  les  articles  ci-dessus  indiqués  du 
Code  N. 
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Cependant  nous  signalerons  à  ceux  qui  désireront  pour 
l'application  des  art.  649  et  650,  être  instruits  des  lois 
et  règlements  particuliers  qui  déterminent  les  servitudes 
existantes  sur  les  propriétés  riveraines  des  voies  publi- 
ques, et  notamment  des  chemins  de  fer,  notre  Traité  sur 
la  police  et  la  voirie  de  ces  sortes  de  chemins  (1). 

SECTION   XXXI.   —  DES  DIPFfREMTBB  MAIHÈREB  DORT  ON  ACQUIERT  LA 

PROPRIÉTÉ  (Code  Napoléon,  art.  711  à  718  exclusivement.) 

527.  Aux  termes  des  art.  711  et  712  du  Code,  la  pr(^- 
priété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  :  l"*  par  acces- 
sion qui  comprend  la  production,  l'union,  lincorporation 
et  rinvention;  2»  par  succession;  3""  par  donation  entre 
vifs  ou  testamentaire  ;  i"*  par  l'effet  des  conventions,  et 
5*  par  la  prescription. 

Nous  allons  parcourir  successivement,  en  cinq  para- 
graphes, chacun  de  ces  modes  et  expliquer  en  quels  cas 
le  droit  qu'il  ouvre,  peut  être  exercé  par  un  étranger  ou 
contre  lui. 

$  I*'. —  De  l'acquisition  par  accession,  production,  union ^  incorporatUm 
et  invention  (Gode,  art.  547  à  578  exclusivement.) 

• 

528.  Ce  mode  d'acquisition  est  celui  par  l'effet  duquel 
la  propriété  de  la  chose  principale  devient  pour  celui  qui 
la  possède,  le  fondement,  le  principe,  la  source,  le  titre 
en  un  mot,  du  droit  de  propriété  de  la  chose  accessoire 
qui  est  produite  par  la  première  ou  qui  lui  est  unie  ou 
incorporée. 

(t)  Un  Tol.in-  8°»  à  Paris,  chez  Tauteur,  171,  rue  Monlmartre,  et  chez  tons 
les  libraires. 
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Akticle  !•'.  —  Premier  mode.  —De  i'acquisitiou  par  production  (Code 

N.,  art.  547  à  551  exclusivement.) 

Ainsi  Fétranger  propriétaire  d^un  immeuble  ou  d'un 
meuble  consistant  en  un  objet  animé  ou  inanimé,  de- 
vient par  droit  d'accession  propriétaire  des  fruits  qu'il 
produit  (Code  N.,  art.  547,548  et  549.) 

Quand  même  il  n'aurait  pas  la  propriété  de  la  chose 
principale,  pourvu  qu'il  en  ait  la  possession  de  bonne 
foi,  celle-ci  produirait  à  son  profit  les  mêmes  effets 
(Code  N.,  art.  549  et  550.) 

AATiCi£  2.  -—  De  l'acquisition  par  accession,  par  onionet  par  incorpo- 
ration (Gode,  art.  551  à  578  exclusivement.) 

529.  Ce  mode  d'acquisition  s'applique  de  même  que 
l'autre,  aux  choses  mobilières  et  immobilières  ;  et  comme 
il  repose  sur  le  principe  ci-dessus  énoncé  que  le  droit,  à  la 
chose  unie  ou  incorporée  à  une  autre,  résulte  en  faveur 
du  propriétaire  de  la  chose  principale,  de  la  propriété  de 
cette  dernière  chose,  il  s'en  suit  que  la  seule  difficulté 
que  puisse  présenter  Tapplication  de  la  règle,  est  de 
pouvoir  déterminer  quelle  est  en  cas  d'union  ou  d'incor- 
poration de  deux  objets,  la  chose  qui  doit  être  réputée 
principale. 

Or  le  Code  trace  à  cet  égard,  dans  ses  art.  552  à  564 
les  règles  déterminant  les  choses  qui  doivent  être  répu- 
tées accessoires  des  immeubles,  et  dans  les  art.  565  à 
577,  toutes  celles  qui  concernent  les  choses  accessoires 
des  objets  mobiliers. 

Articij:  5.  —  Troisième  mode.  —  De  Tacquisiliou  par  invention  (Code 

art.  716  et  717.) 

Quant  au  troisième  mode  d'acquisition  par  invention, 

9.9. 
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il  s'applique  aux  trésors  et  aux  choses  perdues  qui 
sont  attribués  par  les  art.  716  et  717  du  Code,  soit  exclu- 
sivement,  soit  pour  partie  seulement  suivant  les  distinc- 
tions y  indiquées,  à  celui  qui  les  découvre  ou  qui  les 
trouve. 

$  II.  —  iE)e  l'acquisition  par  succession  (Code  N.,  art.  718  à  893 

exclusivement.) 

Article  1*'.  —  De  la  nature  primitive  de  ce  droit  en  ce  qui  concerne  les 

étrangers. 

590.  Avant  la  loi  du  14  juillet  1819,  le  droit  des  étran- 
gers sur  les  successions  sises  en  France  de  leurs  parents 
français  ou  étrangers,  était  fixé  par  l'art.  726  du  Gode  N. 
portant  :  «  qu'un  étranger  n'était  admissible  à  succéder 
f<  aux  biens  que  son  parent  étranger  ou  Français  possé- 
«  dait  dans  le  territoire  du  Royaume,  quedans  les  cas  et 
i(  de  la  manière  dont  un  Français  succédait  à  son  parent 
»  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger.  » 

Ainsi,  de  cette  disposition  il  résultait  comme  nous  le 
faisons  remarquer  n*"^  171,  202  et  574,  que  lors  de  la  ré- 
daction du  Code  et  pendant  tout  le  temps  qu'elle  n'a  pas 
été  modifiée,  le  droit  de  transmettre  par  succession  était 
considéré  comme  un  droit  purement  civil  ne  devant  ap- 
partenir en  thèse  générale  qu'aux  Français  inclusivement, 
et  de  l'exercice  duquel  les  étrangers  non  admis  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  étaient  dès  lors  exclus  en  France. 

Mais  cette  condition  de  réciprocité  de  position  qui  était 
formulée  en  règle  par  l'article  précité,  et  qui  laissait  sub- 
sister le  droit  d'aubaine  dans  les  cas  contraires^  a  été 
abolie  par  la  loi  spéciale  du  14  juillet  1819. 
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Articui  2.  —  Du  changement  apporté  relatiyeneot  avx  étrangers,  à 
la  législation  française  en  cette  partie  depuis  la  promulgation  du  Gode» 
et  de  la  nature  actuelle  du  droit  qui  la  régit. 

531.  La  loi  dont  il  s'agit  se  compose  de  deux  articles 
ainsi  conçus: 

«  Art.  l*^  Les  articles  726  et  912  du  Code  N.,  sont 
u  abrogés,  en  conséquence  les  étrangers  auront  le  droit 
«  de  $t$ccéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même 
«tmnière  que  les  Français  dans  toute  retendue  du 
«  Royaume.  »  Voir  l'art.  2  infrà  m  355. 

On  Yoît  que  d'après  ce  premier  article,  les  étrangers 
ont  aujourd'hui  le  droit  de  transmettre  et  de  succéder 
de  la  même  manière  que  les  Français  dans  toute  l'éten- 
due d^  l'Empire. 

Noua  ne  nous  occuperons  quant  à  présent,  que  de 
la  Êieulté  de  transmettre  et  de  recueillir  par  succession 
abini^$tatf  parce  que  nous  nous  réservons  de  nous  expli- 
quer wr  celle  de  disposer  et  de  recevoir,  lorsque 
00114  serons  parvenus  au  titre  des  donations  entre-vifs 
et  testamentaires,  y.  n""  573. 

53S.  Ainsi  il  ressort  de  cet  article  qui,  maintenant, 
tonne  le  droit  commun  sur  la  matière  des  successions, 
que  depuis  la  promulgation  de  la  loi  dont  il  Ait  partie, 
tes  étrangers  sont  placés  sur  la  même  ligne  que  les 
Fnmçais  relativement  aux  hérédités  des  biens  de  leurs 
pare^ats  français  et  étrangers,  situés  dans  l'étendue  du 
territoire  et  auxquelles  ils  seraient  appelés  s'ils  étaient 
Français. 

Cest  là  une  définition  qu'expriment,  ainsi  que  nous  ré- 
tablissons m"  534  à  536,  ces  mots,  de  la  même  mamière, 
placés  dans  l'article. 
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Quant  aux  droits  des  étrangers  sur  les  biens  sis  en 
France,  de  leurs  prents  décédés  avant  cette  loi.  V.  n*177. 

Article  5.  —  Des  effets  de  ce  changement. 

533.  Les  conséquences  qui  en  dérivent  s'appliquent  à 
deux  sortes  de  successions,  savoir  :  en  premier  lieu,  à 
celles  délaissées  par  des  étrangers  en  France  et  aux- 
quelles sont  appelés,  soit  des  étrangers  seulement,  soit 
des  étrangers  et  des  Français  concurremment  ;  eâ 
deuxième  lieu,  aux  successions  des  Français  laissant 
pour  héritiers,  ou  des  étrangers  seulement,  ou  des  étran- 
gers et  des  Français  conjointement. 

534.  Ces  conséquences  consistent  en  ce  que  relative- 
ment à  l'attribution  des  biens  composant  ces  hérédités, 
on  doit  se  conformer  aux  règles  suivantes  :  l""  c'est  au 
chapitre  !•'  du  titre  1*%  du  livre  3  (art.  718  à  725  exclusi- 
irement),  du  Code  N.,  qu'il  faut  s'en  rapporter  pour  con- 
naître les  dispositions  qui  gouvernent  Touverture  des 
successions,  n^'  400,  et  le  mode  de  la  saisine  des  héri- 
tiers. En  conséquence,  c'est  par  le  jugejde  paix  et  par  un 
notaire  du  lieu  où  est  décédé  l'étranger  de  vujus  en 
France,  qu'il  doit  être  procédé  à  l'apposition  des  scellés  et 
à  l'inventaire.  Ce  magistrat  d'après  la  règle  générale  éta- 
blie n*»  350,  351  et  s.,  devrait  remplir  la  formalité  quand 
même  le  défont  ne  laisserait  que  des  étrangers  pour  hé- 
ritiers, nonobstant  le  droit  d'abstention  reconnu  en  thèse 
générale  par  les  n*«  185  à  188,  à  la  judicature  française  au 
regard  des  étrangers.  La  raison  en  est  qu'ici,  comnie  nous 
l'avons  déjà  dit  n»»  14^,  163  et  203,  la  mesure  est  un 
moyen  d'arriver  à  la  jouissance  pour  l'étranger  du  droit 
de  successibilité  consacré  à  son  profit  par  la  loi  de  juillet, 
qu'ainsi  il  tient  de  cette  loi  le  pouvoir  de  réclamer  des 
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tribunaux  de  France  l'emploi  des  moyens  de  parvenir  à 
reiécntioH  de  ladite  loi  ;  car  qui  veut  la  fin,  veut  les 
moyens. 

535.  2r  Ce  sont  les  dispositions  du  chapitre  2  du  même 
titre  (  art.  725  à  730  exclusivement)  qui  doivent  servir  à 
déterminer  les  qualités  requises  pour  succéder,  ainsi  que 
les  incapacités  et  exclusions. 

3*  En  outre  ce  sera  par  le  chapitre  3  (Code  N.,  art.  731 
à  756  exclusivement),  que  devront  être  fixés  parmi  les 
parents  étrangers  seulement,  ou  étrangers  et  Français 
cumulativement,  Fattribution  des  successions  entre  les 
divers  ordres  de  parenté,  et  le  droit  de  représentation. 
Par  conséquent  lliéritier  étranger  concourant  avec  un 
Français  successible  du  défunt  aux  termes  du  Code,  ne 
pourrait  exclure  celui-ci  dé  la  succession  sur  les  biens 
de  France,  quand  même  les  lois  du  pays  de  celui  de 
mjuSy  accorderaient  la  totalité  de  Thérédité  au  premier, 
à  raison  de  la  nature  ou  de  la  proximité  de  sa  parenté 
avec  loi. 

Cest  une  application  de  cette  conclusion  que  nous  ci- 
tons infrà  n*  560. 

i?  Enfin  les  prescriptions  du  chapitre  4  relatives  aux 
successions  irrégulières  (celles  des  enfants  naturels,  des 
bâtards  adultérins  et  incestueux.  Code,  art.  756  à  767  ex- 
clusivement, et  celle  du  conjoint  survivant  ou  de  FEtat, 
Code,  art.  767  à  774  exclusivement) ,  seront  applicables 
aux  étrangers  qui  se  trouveront  en  position  d'en  récla- 
mer le  droit  en  leur  faveur,  ou  d'en*subir  reffet.  Dès  lors 
ils  pourront  en  user,  soit  pour  se  faire  admettre  à  pren- 
dre part  à  la  succession  sur  laquelle  ils  se  croiront  fon- 
dés d'après  ces  articles,  à  exercer  un  droit  de  partici- 
pation héréditaire,  soit  pour  opposer  aux  réclamants 
étrangers  ou  Français  qui  se  présenteraient»  l'exclusion 
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OU  la  restriction  que  prononcent  ces  mêmes  articles.  Par 
kt  même  raison^  lorsque  le  défunt  ne  laissera  ni  parents 
au  douzième  degré  inclusivement»  ni  enfants  naturds, 
ni  conjoint  survivant,  ni  donataires,  ni  légataires,  sa  suc- 
cession en  France  sera  dévolue  à  l'Etat  en  vertu  des  ar- 
ticles 767  et76S  du  Code  N.  et  au  besoin  en  vertu  de  son 
droit  de  souveraineté  sur  les  biens  sis  dans  f  étendue  du 
pays  soumis  à  sa  domination. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  s'est-elle  fondée  sur  cette 
règle  pour  rejeter,  par  arrêt  du  28  juin  1852^  S.  V»Ô2- 
1-537,  le  pourvoi  dirigé  par  un  vice-consul  anglais  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  quT,  dans  l'hypothèse 
de  la  succession  d'un  anglais  décédé  en  France,  avait 
décidé  sur  la  demande  du  directeur  des  domames  de  la 
localité^  que  les  sceUés  apposés  au  domicile  du  défunt 
en  France,  seraient  levés,  non  à  la  requête  du  vice-consul 
qui  le  demandait,  mais  bien  à  la  diligence  du  directeur 
des  domaines  au  nom  de  FJ^tat. 

536.  En  résumé,  les  préceptes  érigés  en  loi  par  les 
dispositions  des  chapitres  ci-dessus  énoncés  du  Code, 
devront  être  observés  à  l'égard  des  étrangers  dans  l'ap^ 
préciation  de  leurs  réclamations  sur  les  biens  meubles 
ou  immeubles  sis  en  France,  formant  la  totalité  ou 
partie  de  la  succession  qu'ils  demanderont*  à  reeneiUir. 
£n  conséquence  ils  pourront  les  invoquer  contre  les 
autres  étrangers  même  leurs  compatriotes,  et  contre  les 
Français  qui  se  présenteraient  pour  concourir  avec  eux 
4HI  pour  les  ejtelure.  ' 

Ces  ^corollaires  du  principe  posé  par  l'article  l**"  de  la 
loi  de  juillet,  sont  conformes  en  tous  points  à  l'esprit 
dans  lequel  il  a  été  conçu  et  accepté  par  les  pouvoirs  lé- 
gislatifs lors  de  sa  discussion. 

Nous  citerons  comme  preuve  incontestable  de  cette 
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vérité^  le  dî$coiirs  pdr  lequel  le  garde  des  sceaux  {pré- 
senta le  projet  de  loi  à  la  chambre  des  paifs^ 

En  effet,  on  y  trouve  le  passage  suivant  :  «  Ainsi  un 
«  étranger  propriétaire  en  France,  ne  pourra  tester  sur 
«  ses  biens  de  France  que  de  la  portion  disponible  dV 
«  près  les  lois  firançaises;  et  s'il  meurt  in  lestât,  sa  suc- 
«  cesdidtt  en  Fitmee  sera  partagée  d*^ès  les  lois  inm- 
<(  çaisês.  On  suivra  dans  ces  deux  cas  ce  qui  se  pratiquait 
«  en  France  lorsque  nous  avions  des  coutumes  di- 
«  verses.  » 

Bf •  Boissy-d^Anglas  rapporteur  du  pr<yet  de  cette  ioi 
devaflt  la  chambre  des  pairs,  s'énonçait  a«r  l'effet  ^'eUe 
étaU  appelée  à  produire,  d'une  manière  non  ttoins  pré- 
cise dans  le  sens  que  nous  lui  attribuons  :  «  Lorsque  les 
«  biens  de  la  succession  d'un  étranger,  <disait41y  se  trou- 
«  veront  en  ï^rance,  ils  seront  distribués  aux  béritters 
<c  de  l'étranger  conformément  aux  lois  françaises*  » 
V.  a«203,539et&iL 

Hais  quid  de  l'application  des  art  723  et  768  aux  suc- 
cessions sises  en  France  des  étrangers  qui,  en  décédant, 
ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  successible,  ni  de 
conjoint  survivant?  Elles  appartiennent  à  l'Etat  par  drott 
de  souveraineté.  Sic  jugé  à  Paris  le  15  novembre  1833, 
S.V»  3S-â-593;  c'est  d'ailleurs  une  application  du  principe 
quia  servi  de  fondement  aux  art.  33,539  ei  713  du  Cod^  M. 

539.  Nous  ne  parlons,  ni  du  domicile  de  celui  é»  Qujm 
ni  de  celui  de  rhéritier  étranger,  parce  que  la  cirGoos- 
tance  qu'ils  habitent  en  France  ou  à  rétraBger^  «oit  tons 
deux,  soit  l'un  d'eux,  est  insignifiante  ainsi  que  aons  l'é* 
hd)lissons  suprà  n"*  400  et  infrà  ï^r  538. 

Des  corollaires  que  nous  venons  de  dédnHre  du  ptin- 
cipe  posé  par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1819,  n'*  531,  savoir  : 
que  les  étiangers  seraient  ainus  à  succéder  en  FVance 
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de  la  même  manière  que  les  Français,  résultent  les  con- 
clusions suivantesr 

Article  4.  —  Des  autres  conséquences  de  la  substitution  ée  là  nouvelle 

loi  au  Gode. 

Numéro  l•^  —  De  la  régie  à  suiTre  pour  détermioer  la  législalion  qui  régin  Im 
droits  et  les  difficultés  des  parties  relativement  à  rouTerlore  et  à  la  dévolutioa 
de  I*  soeoessIoDr 

538.  Première  remarque.  —  Nous  ferons  observer  en 
ce  qui  concerne  Fouverture  des  successions,  qu'aux  ter- 
mes de  Tart.  110  du  Code  N,  le  lieu  en  étant  déterminé 
par  le  domicile  du  défunt,  on  aurait  pu  être  tenté  de  dou- 
ter que  la  vocation  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  14  juit 
let  1819,  Ait  applicable  aux  biens  sis  en  France  des  suc- 
cessions des  étrangers  décèdes,  domiciliés  hors  de 
France. 

Hais  ce  qui  lève  toute  incertitude  sur  ce  point,  c'est 
que  d'abord  cet  article  admet  les  étrangers  à  succéder, 
c^est-à*dire,  à  recueillir  à  titre  d'héritiers  les  successions 
de  leurs  parents  dans  toute  retendue  de  ta  France; 
qu'ensuite  îl  les  y  admet  purement  et  simplement,  c'est- 
Mire,  sans  condition,  qu'il  y  les  admet  enfin  sans  res- 
triction ni  distinction  du  lieu  du  domicile,  ni  de  celui 
du  décès  du  défunt. 

Qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  est  que,  en  quelque  lieu  que 
sa  succession  soit  ouverte,  les  biens  sis  en  France  qui 
la  composent  intégralement  ou  qui  seulement  en  forment 
une  partie,  soient  dévolus  à  ses  parents  étrangers  suc- 
cessibles,  comme  ils  le  seraient  à  ses  parents  Français. 
V.  n*"  400  et  surtout  les  passages  des  deux  discours  rap* 
portés,  n"  536. 

539.  Une  autre  raison  non  moins  décisive,  pour  n'attsh 
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cher  aucune  importance  ni  aucun  effet  à  la  circonstance 
do  lieu  du  domicile  et  du  décès  de  celui  de  cujusy  c'est 
qull  s'agit  là  d'un  statut  propre  aux  biens  situés  en 
France.  En  conséquence  il  suffit  que  des  meubles  ou  des 
immeubles  dépendants  de  la  succession  d'un  étranger, 
aient  leur  assiette  en  France  conformément  aux  règles 
établies  n<^  301  à  320,  pour  que  la  dévolution  et  l'attribu- 
tion doivent  s'en  faire  de  la  même  manière  que  si  ces 
biens  dépendaient  de  la  succession  d'un  Français  à  la- 
quelle seraient  appelés  des  Français.  En  un  mot,  le  but 
de  la  fiction  de  la  loi,  est  de  supposer  que  celui  de  cujus 
était  Français  et  que  les  successeurs  qui  se  présentent 
sont  également  Français,  d'où  la  conclusion  que  c'est  au 
Code  qu'il  faut  s'en  rapporter  pour  régler  dans  cette  hy- 
pothèse fictive  les  droits  des  parties.  Ainsi  toute  in- 
fluence des  lois  étrangères  doit  être  écartée.  V.  le  n«  180 
et  les  autorités  rapportées  n^"  536. 

540.  Dès  lors  l'étranger  successible  pouvant,  pour 
l'exercice  de  ses  droits  héréditaires,  user  de  tons  les 
privilèges  que  le  Code  N.  accorde  aux  Français,  sera 
fondé  en  vertu  de  l'art.  14  du  même  Code,  à  porter  sa 
demande  en  partage  devant  les  tribunaux  de  France. 
V.  ta*  577. 

Car  nous  avons  démontré  n*"  203,  286  et  287,  que 
l'attribution  qui  leur  est  faite  par  cet  article,  est  générale 
et  comprend  par  cette  raison  toute  cause,  quel  que  soit 
le  fait  qui  donne  naissance  à  l'action,  Y.  n"»  600  à  603. 
Elle  s'étend  ainsi  à  la  demande  en  partage,  quand  même 
cette  demande  a  pour  objet  une  succession  ouverte  hors 
de  France,  parce  que  celui  de  cujus  avait  son  domicile  à 
l'étranger.  Ce  sont  toujours  les  tribunaux  du  lieu  de  la  si- 
tuation en  France  des  biens  dépendants  de  cette  succes- 
sion, qui  sont  compétents  pour  en  connaître  alors  même 
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que  ces  biens  ne  cettsisteraieni  qu*eK  ehMes  «tebilières. 

541.  Ces  décisions  reposent  snr  le  texte  formel  rie 
r&rt.  1*^  précité  n»  831  de  h  loi  dejnaiet  1819  et  surtout 
sur  le  sens  et  Is  portée  de  ces  expressions  de  la  même 
mmiUrê,  que  nous  aurons  mises  en  relief  à  dessein  dT^p^ 
peler  Fattention  sur  les  effets  qu'elles  nous  paraissent 
appelées  à  produire,  et  que  leur  :issignent  les  explications 
des  auteurs  de  cette  loi  rapportées  n*  596. 

Nous  avons  donc  vu  avec  satisfaction  que  îKrtre  InteN 
prétation  avait  été  suivie  par  la  jurisprudence  des  arrêts. 

Us  n'auraient  pu  s'en  écarter,  sans  méconnaître  d^me 
part»  l'esprit  de  l'art.  1"  dont  nous  avons  démontré  n»  8S8 
précité,  que  l'objet  était  de  créer  le  droit  étendu  et  gé* 
néral  que  nous  lui  avons  assigné,  et  sans  violer  de  Itau^ 
tre,  comme  on  va  le  voir  n*  546,  Fart.  733  du  Code  dont 
il  prescrit  l'application. 

Sic  jugé  à  Paris  les  17  novembre  1834  et  1"  février  1836. 
S.  V.  36-2-171  et  174,  et  ensuite  en  Cassation,  le  28 
avril  1836.  S.  V.  36-1-749. 

542.  Quoique  ces  arrêts  soient  en  leurs  dispositif, 
conformes  à  notre  opinion,  nous  les  considérons  cepen- 
dant comme  passibles  d'une  critique  fondée,  en  ce  quiK 
au  lieu  de  puiser  les  motifs  de  leur  solution  dans  les  rai- 
sons de  décider  que  nous  venons  d'analyser  et  qui  sont 
les  véritables,  ils  les  ont  empruntées  à  d'autres  considé- 
rations peu  concluantes  sur  la  thèse  proposée. 

543.  Quid  û  entre  deux  héritiers  étrangers  non  dottû* 
ciliés  ni  résidants  en  France,  il  s'élevait  dans  le  cours 
d'une  instance  en  partage  d'une  succession  composée  de 
biens  sis  en  France,  portée  devant  les  tribunaux  français, 
une  contestation  ayant  sa  cause  en  des  actes  passés  à  Vé- 
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traDger,  cas  irSmnaux  seraient-ils  compélaits  pour  y 
sUUierS  Ooi»  La  raison  en  est,  que  le  juge  deraction  esi 
juge  de  reiceptiôH*  AusM  la  Cour  de  cassation  a4*dle 
observé  le  vœu  de  cette  règle,  en  la  prenant  pour  base 
(Tan  arrêt  du  2  février  1832,  S.  Y.  ^1433,  et  d'un  autre 
plus  récent  du  19  avril  1852,  S.  V.  52-1-^1.  Mais  pour 
la  législation  applicable,  ils  se  conformeraient  &  ce  qae 
nous  avons  dit  sur  ce  point  n*^  223  à  227.  Toutefois  si 
rexception  présentait  à  résoudre  une  question  d^état,  les 
principes  que  nous  avons  professés  n*"*  203, 204  et  suiv. 
devraient  le  cas  échéant  où  ils  seraient  invoqués,  rece- 
voir leur  application.  V.  n*  549. 

Itanék^i.-^  Du  droit  iH^fèiratiger  de  pMUrsofvrè  M  FMftce  la  dèeltftUoo 
dlÉtoctiM  àt  eetai  doni  fl  est  préeompiK  héritier,  etquf }  peèeède  des  bieM. 

4 

Ô44.  Detjmème  remarque.  —  Nous  avons  vu  au  titre  de 
Fabsence  n*  405,  que  de  l'article  premier  de  la  loi  précitée 
combinée  avec  le  Code,  il  résultait  pour  tout  étranger 
héritier  présomptif  d'un  autre  étranger  ou  d'un  Français 
possédât  des  biens  en  France,  le  droit  de  poursuivre  la 
déclaration  d'absence  de  ce  parent  pour  obtenir  l'envoi 
en  possession  desdits  biens  et  d'obliger  les  tribunaux 
français  à  statuer  sur  l'action  par  les  motifs  énoncés 
n«*  203  et  suiv. 

Numéro  3.— De  rapplication  A  rétranger,  des  causes  d*indignité  de  succéder 

préTues  par  le  Code. 

545.  Troisième  remarque.  —  Les  causes  d'indignité 
prévues  par  l'art.  727  du  Code  N.  seront  applicables  aux 
héritiers  étrangers,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  exé- 
cuté ou  accompli  en  France,  mais  seulement  dans  leur 
pays  envers  le  défunt,  les  faits  sur  lesquels  repose  l'in- 
dignitéy  ou  bien  encore  que  d'après  la  législation  de  ce 
pays,  ces  faits  ne  constitueraient  pas  des  causes  d'exclu- 
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sion  d'un  héritier  à  la  succession  de  celui  envers  lequel 
il  s'en  serait  rendu  coupable.  V.  la  source  de  cette 
opinion  dans  les  discours  cités  n""  596. 

Naméro  4.  ~  De  fobligaUon  pour  les  étrangers  de  se  conformer  au  Code  pov 
Perdre  de  dévolution  entre  fes  héritiers  et  pour  la  prohibition  de  tonte  dls« 
lincUon  tirée  du  sexe,  de  fa  primogéniture  entre  eux,  non  pins  que  de  Po- 
rigine  et  de  la  nature  des  biens. 

546.  Quatrième  remarque,  —  L'ordre  de  dévolution 
établi  par  l'art.  731  du  Code,  la  prohibition  consacrée 
par  l'art.  735,  de  n'admettre  aucune  distinction  de  sexe» 
de  primogéniture,  aucune  préférence  résultant  des  ma- 
riages, la  défense  faite  par  l'art.  732  d'avoir  égard  à  l'ori- 
gine et  à  la  nature  des  biens  pour  en  régler  la  succession, 
seront  applicables  aux  individus  et  aux  propriétés  mo- 
bilières et  immobilières  sises  en  France,  composant  les 
successions  auxquelles  seront  appelés  les  étrangers. 
Vide  les  arrêts  précités  n*»  541. 

En  conséquence,  ils  recueilleront  les  successions 
comme  les  recueilleraient  des  héritiers  français  appelés 
à  l'hérédité  d'un  parent  français  composée  de  biens  sis 
en  France  :  c'est-à-dire  sans  distinction  de  sexe,  ni  de 
primogéniture  entre  eux,  et  sans  aucun  égard  à  la  na- 
ture et  à  l'origine  de  ces  biens.  V.  les  autorités  législa- 
tives rappelées  n""  536. 

Numéro  5.  ~  De  la  nécessité  pour  l'étranger  prétendant  droit  à  la  suecession  de 
biens  sis  en  France,  de  justifier  de  sa  qualité  de  successible  du  défunt  et  du 
mode  de  faire  cette  preuve. 

547.  Cinquième  remarque.  — La  parenté,  la  légitimité, 
son  degré  ou  sa  proximité  sur  lesquels  repose  la  qualité 
d'héritier,  résultant  de  faits,  tels  que  mariage',  nais- 
sance, filiation  et  décès  ;  il  s'en  suit  que  l'étranger  se 
targuant  de  cette  qualité,  doit  commencer  par  établir 
en  faveur  de  sa  personne  ces  mêmes  faits,  puisqu'Us  sont 
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les  bases  légales  d'où  sa  successibilité  peut  dériver.  Il 
doit  également  prouver  son  extranéïlé,  c'est-à-dire  sa 
qualité  d'étranger  toutes  les  fois  qu'il  en  fait  la  base  ou 
le  fondement  d'un  droit,  d'une  réclamation  ou  d'une  de- 
mande quelconque  en  application  d'une  règle  établie  en 
faveur  d'un  étranger. 

Quant  au  mode  de  preuve,  nous  avons  déjà  posé  n«  252 
comme  principe  général,  que  la  forme  des  actes  destinés 
à  constater  les  naissances,  mariages  et  décès  était  régie 
par  la  loi  du  lieu  où  ces  événements  s'accomplissaient, 
que  dès  lK$fs  la  validité  de  ces  actes  dépendait  de  leur 
conformité'«?ec  cette  loi. 

Nous  avoiu^  cité  n"*  369,  comme  une  consécration  par  les 
rédacteurs  du  Code  de  cette  maxime,  la  règle  qu'ils  ont 
formulée  dans  les  art.  47  et  170  de  ce  même  Code  : 
nous  ajouterons  que  l'exception  même  prévue  par  l'art.  48, 
confirme  la  règle  qui  d'ailleurs  est  conforme  à  l'opinion 
unanime  des  auteurs,  V.  n''''  350  et  suiv.  Enfin  la  Cour 
de  cassation  en  un  arrêt  du  21  juillet  1851,  S.  V.  51-1-685 
a  reconnu  la  légalité  de  cette  doctrine. 

548.  Hais  la  conséquence  à  tirer  de  ces  faits,  de  nais- 
sance, de  mariage,  de  décès,  pour  établir  la  natui'e  de  la 
parenté  légitime  ou  naturelle,  le  degré  de  proximité  de- 
vra nécessairement  être  conforme  aux  préceptes  procla- 
més par  le  Code. 

En  telle  sorte  que  l'étranger  ne  sera  parent  légi- 
time et  ne  sera  attaché  au  défunt  au  degré  de  proximité 
quil  devra  posséder  dans  l'espèée,  qu'autant  que  d'après 
les  lois  françaises,  ce  rang  appartiendrait  au  Français 
placé  dans  la  même  position  de  famille  et  se  présentant 
pour  succéder  à  celui  de  cujus. 

Cette  conclusion  sera  d'après  les  motifs  énoncés 
nr  561,  appliquée  au  cas  même  où  les  prétendants  aux 
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biens  d'une  succession  sis  en  France  seraient  tous  étran-^ 
gers.  Mais  la  nature  de  leur  parenté  avec  le  défunt,  sert 
appréciée  par  la  loi  de  leur  pays  si  celui-ci  était  régnicola 
du  même  état  étranger  qu'eux»  sauf  pour  le&  tribu* 
naux  de  France  le  pouvoir  de  souveraineté  dans  leurs 
décisions  que  nous  avons  constaté  leur  appartenir  n^  331 
et  qui  serait  applicable  par  eux  sur  Tincident»  d'après 
les  raisons  données  n»  204.  V.  Ami,  n«  54^ 

&I9.  Toutefois  nous  avons  vu  n"^  433  et  43i»  qu'il  i| 
été  déclaré  par  la  Cour  de  cassation  le  18  déeéttbre  1839» 
S.  V.  39-1-44,  que  les  questions  de  généalogie. et  de  pa^ 
rente,  lorsqu'elles  s'élevaient  à  l'occasion  de  Aroits  suc^ 
cessifs  prétendus  d'une  part  et  contestés  de  l'autre,  ne 
caractérisaient  pas  des  questions  d'état  proprement 
dites. 

M.  De  Villeneuve  continuateur  du  Recueil  Sirey,  fiât 
observer  en  rapportant  cet  arrêt,  que  déjà  la  Gourde  cas- 
sation en  a  rendu  deux  dans  le  même  sens,  savoir  :  l'un 
le  8  novembre  1820,  S.  V.  21-1-402;  et  l'autre  le 
10  juin  1833,  S.  V.  33-1-794;  nous  ajouterons  la  citation 
d'un  troisième  du  29  novembre  182»-  S.  V.  27-1^207. 

Dans  les  espèces  de  ces.  arrêts,  il  s'agissait  uniquein^nt 
de  savoir,  si  la  preuve  des  naissances,  filiation,  mariag^ 
et  décès  propres  à  établir  la  généalogie  et  le  degré  de 
parenté  des  individus,  pouvait  être  faite  en  vertu  de 
l'art.  46  du  Code  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  par  des  do- 
cuments non  authentiques  dont  le  choix,  l'appréciation  et 
la  valeur  probante  étaient  abandonnés  au  pou  voir  souve- 
rain des  juges. 

Or,  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'aiBr- 
mative,  et  en  cela  assurément  il  ne  viendra  à  la  pensée 
de  personne  de  prétendre  qu'elle  n'a  pas  rationnellement 
entendu  et  appliqué  la  loi  :  néanmoins  de  ce  que  dans 
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son  dernier  arrêt,  elle  commence  par  donner  pour  mo- 
tifSy  qtt*il  ne  s'agissait  pas  devant  la  Cour  d'appel,  de  ju- 
ger une  question  d'état,  mais  une  question  de  génétdo- 
gie  et  de  parenté,  doit-on  conclure  qu'elle  a  entendu 
consacrer  ainsi  implicitement  la  doctrine  contraire  pour 
le  cas  où  il  s'agit  de  questions  d'état  dont  nous  avons 
donné  la  définition  n""  212?  nous  ne  le  pensons  pas.  La 
disposition  de  l'art.  46  est  conçue  en  termes  généraux, 
elle  régit  par  conséquent  toutes  les  hypothèses  dans  les- 
quelles les  parties  intéressées  peuvent  avoir  besoin  pour 
établir  leurs  droits,  de  prouver  des  naissances,  des  ma- 
riages ou  des  décès.  11  n'existe  aucun  article  dans  le  Code 
qui,  en  raison  de  la  fin  que  se  proposent  ces  parties,  les 
soumette  à  des  règles  plus  sévères  dans  la  perspective 
d'un  but  que  dans  celle  d'un  autre  ;  mais  si  au  lieu  de 
suppléer  l'absence  d'un  registre  de  l'état  civil,  il  fallait 
établir  une  filiation  par  la  preuve  d'une  naissance  dont 
il  n'aurait  pas  été  dressé  acte,  ou  par  celle  d'un  mariage 
également  non  constaté  par  un  acte  de  célébration^  alors 
on  devrait  se  conformer  aux  art.  197, 198,  323  et  suiv.  du 
Code.  Nous  trouvons  une  application  exacte,  faite  de 
cette  doctrine  par  la  Cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du  1«'  fé- 
vrier 1836.  S.  V.  36-1-173. 

550.  De  cetle  discussion,  il  résulte  que  les  contesta- 
tions élevées  en  matière  de  successibilité  sur  la  preuve 
de  la  parenté,  de  son  degré,  sur  la  généalogie  en  un  mot, 
ne  forment  pas  en  général  des  questions  d'état,  qu'ainsi 
elles  ne  doivent  pas  nécessairement  comme  nous  Tavons 
enseigné  n<>  223  à  227,  entre  étrangers  qui  le  requièrent, 
être  réservées  aux  juges  du  domicile  de  la  partie  dont 
Fétat  civil  est  controversé.  Par  conséquent  elles  appar- 
tiennent aux  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  le 
partage  de  la  succession  conformément  à  la  doctrine 
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professée  n""  543,  et  ceux-ci  peuvent  fonder  leur  décision 
sur  des  renseignements  puisés  dans  des  papiers  de  £ai- 
mille,  dans  des  contrats  de  mariages,  dans  des  testa- 
ments, dans  des  énonciations  d'actes  de  naissance,  etc.^ 
soit  que  ces  actes  aient  été  passés  en  France,  soit  qu'ils 
émanent  du  pays  de  l'étranger  qui  s'en  prévaut.  La  seule 
condition  requise  par  rapport  à  ces  pièces,  est  qu'elles 
ne  puissent  pas  être  suspectées  d'une  création  en  vue  de 
reffot  qu'on  leur  fait  produire.  Cette  condition  s'induit 
de  la  circonstance  que  l'art.  46  n'accorde  force  de  preuve 
aux  registres  et  papiers  émanés  des  père  et  mère,  qu'au- 
tant que  ceux-ci  sont  décédés.  La  Cour  de  cassation  Ta 
senti,  car  elle  en  a  fait  en  son  arrêt  précité  n"*  549  du 
10  juin  1833,  le  sujet  d'une  distinction  pour  repousser  le 
système  qui  exigeait  l'authenticité,  et  pour  déclarer  qu'on 
devait  se  contenter  de  la  certitude  de  la  date  dans  les 
documents  produits. 

551.  Mais  par  quelle  loi  sera  régi  l'état  des  étrangers 
se  présentant  pour  recueillir  seuls  ou  en  concurrence 
avec  des  Français  la  succession  d'un  parent  en  France? 

S'il  n'y  a  que  des  étrangers,  leur  état  sera  réglé  par  les 
lois  de  leur  pays. 

La  raison  en  est,  que  c'est  par  la  loi  personnelle  que 
se  détermine  l'état  d'un  individu.  V.  n°«  204, 212, 213  et  s. 

Si  donc  en  une  instance  en  partage  entre  étrangers 
de  biens  d'une  hérédité  sis  en  France,  il  s'élevait  inci- 
demment une  contestation  sur  ce  point,  les  tribunaux 
français  devraient  se  conformer  aux. règles  de  compé- 
tence que  nous  avons  tracées  n»*  185  à  219  inclusivement, 
combinées  avec  celles  que  nous  avons  énoncées  n*'  539 
à  542 pour  la  solution  de  la  question  d'attribution,  et  à 
celle  que  nous  allons  indiquer  n"*  555  et  556  pour  la  dé- 
cision  du  fond. 
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Aussi  la  cour  de  Rouen  se  fondant  sur  ce  que  la  légis- 
lation an^aise  ne  consacre  pas  le  mode  de  légitimation 
«Ton  enfant  naturel  par  le  mariage  subséquent  de  ses  père 
et  mère,  a-t-eUe  décidé  le  18  novembre  1852,  S.  V.  52- 
2-432,  que  Fenfant  naturel  qui  dans  l'espèce  voulait 
exercer  les  droits  qu'il  prétendait  tenir  de  sa  légitimation 
par  le  mariage  ultérieur  de  sa  mère  française  avec  un  An- 
glais qui  ravait  reconnu,  n'était  pas  recevabie  à  invoquer 
les  droits  de  successibilité  appartenant  aux  enfants  légi- 
times. 

Remarquons  que  quand  même  ce  motif  de  décision  ne 
serait  pas  fondé,  l'arrêt  ne  pourrait  être  pour  cela  déféré 
à  la  Cour  suprême,  nous  en  avons  expliqué  la  raison  m- 
prà  n«*  223  à  232  et  296. 

Si  le  procès  existait  entre  Français  et  étrangers,  les 
premiers  n'auraient-ils  pas  le  droit  de  se  fonder  sur 
l'art.  14  du  Code  N.  pour  demander  que  les  tribunaux  de 
France  jugeassent,  et  qu'ils  appliquassent  à  la  cause  les 
principes  du  Code  ainsi  que  nous  l'avons  enseigné 
n*afî6et8.? 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse,  nous  l'avons 
dit  n""  540,  et  c'est  dans  cette  conviction  que  nous  venons 
de  déclarer  que  pour  le  cas  où  la  contestation  s'agiterait 
entre  Français  et  étrangers,  les  tribunaux  de  France  de- 
vraient suivre  dans  la  décision  du  fond  les  règles  tracées 
ii«S57à560,600et601. 


Ifaméro  6.  -r  Des  droits  successifs  des  étrangers  enfants,  soit  purement  naturels, 

soit  incestueux,  soit  adultérins. 


552.  SioAème  remarque.  —  Un  héritier  étranger  ne 
sera  recevabie  à  exercer  les  droits  que  le  Code  con- 
fère aux  enfants   soit  naturels,  soit   incestueux,  soit 

adultérins ,  n*^'  442  à  444 ,  qu'autant  qu'un  Français  placé 
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dans  la  même  condition,  pourrait  d'après  la  loi  fran- 
çaise, invoquer  cette  qualité  et  exercer  les  droits  qu'il 
prétend  en  tirer.  Réciproquement  il  ne  sera  recevabte  i 
opposer  à  ses  co-héritiers  français  et  même  étrangers,  la 
défaveur  et  la  réduction  des  droits  héréditaires  que  la 
loi  attache  à  la  parenté  simplement  naturelle,  que  dans 
le  même  cas  et  que  d'après  la  législation  de  la  France  ; 
nous  en  avons  donné  la  raison  n»*  203,  534  et  636. 

Article  5. —  De  racceptation  et  de  la  répudiation  des  successions 
(Code  N.  art.  lia  à  815  exclusivement). 

553.  Toutes  les  dispositions  des  articles  cités  sont  ap- 
plicables aux  étrangers  appelés  seuls  ou  en  concours 
avec  des  Français  à  une  succession  qui  sera  composée 
pour  le  tout  ou  pour  partie  de  biens  sis  en  France,  n"»  534 
à  541. 

En  conséquence  les  formalités  à  remplir,  les  droits, 
actions  et  exceptions  qui  en  résultent,  pourront  être 
exigés  d'eux  ou  par  eux,  suivant  les  circonstances. 

Article  6.  —  Du  partage,  du  rapport  et  du  paiement  des  dettes  (Code, 

art.  815  à  895  exclusivement.) 

Numéro  i**".  —  Du  partage  (Code  N.,  art  SIS  à  843  exélusfreiiieA.) 

Nombre  i*'.  —  Du  concours  entre  des  Français  seuls  appelés  à  rbérédilé  fB 

France  d'un  étranger. 

554.  Deux  éventualités  peuvent  se  présenter  :  !•  il 
s'agit  de  partager  entre  des  Français  les  biens  de  la 
succession  d'un  étranger  sis  en  France  :  ce  cas  rentre  na- 
turellement dans  la  prévision  du  Code  sur  le  partage  des 
biens  de  la  succession  d'un  Français,  et  dès  lors  cette 
éventualité  sera  régie  par  le  droit  commun  de  la  France. 

2*  Il  peut  arriver  aussi  qu'il  y  ait  concours  d'héritiers 
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Français  et  étrangers  et  en  même  temps  cumul  de  biens 
sis  en  France  et  de  biens  sis  à  l'étranger  dépendant 
d'une  même  succession  :  c'est  là  une  hypothèse  à  l'exa- 
men de  laquelle  nous  allons  nous  livrer. 


Ifaakre  t.  —  Un  eoneovrs  tmre  des  héritiers  étrangers  et  Français  dans  le  par- 
tage des  biew  sis  en  Franee  et  à  Pétranger,  dépendant  d'une  succession  «à 
flulMloI  ou  tesHmenCaire,  et  de  la  solution  de  diverses  questions  sur  Tapplica- 
tion  de  l'art.  %  de  la  loi  de  Juillet  1819. 

555.  Gomme  il  peut  arriver  que  la  succession  qu'il 
s'agit  de  partager  entre  des  Français  et  des  étrangers,  se 
compose  de  biens  situés  en  pays  étranger  en  même 
temps  que  de  biens  situés  en  France,  et  que  le  statut  du 
pays  étranger  exclue  l'héritier  Français  d'une  participa- 
tion aux  biens  y  situés  égale  à  celle  qu'il  tiendrait  du 
Code  si  c'était  par  son  texte  qu'on  dut  régler  cette  parti- 
eipatiop,  la  loi  ci-dessus  du  14  juillet  a  prévu  cette  éven* 
timllté,  et  elle  a  voulu  réparer  envers  l'héritier  français, 
le  préjudice  qui  lui  résulterait  de  cette  inégalité. 

En  conséquence  elle  dispose  par  son  second  et  der- 
nier article,  que  «  dans  le  cas  de  partage  d'une  même 
«  succession  entre  des  co-héritiers  étrangers  et  Français, 
«  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France,  une 
K  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étran- 
«  ger  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre  ce  soit, 
«c  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales.  »  (Voir  pour 
l'art.  1«%  no  631.) 

556.  Pour  indiquer  d'une  manière  parfaitement  saisis- 
sable  le  mode  de  procéder  en  cas  de  réalisation  de  cette 
hypothèse ,  nous  supposerons  l'espèce  suivante  : 

Soit  une  succession  de  120,000  fr.  dont  60,000  en  biens 
fonds  sis  à  l'étranger,  et  60,000  fr.  moitié  en  mobilier  et 
moitié  en  immeubles  sis  en  France.  Quatre  héritiers  se 
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présentent  :  un  Français  et  trois  étrangers  qui  tous 
quatre  sont  enfants  du  défunt. 

D'après  la  loi  étrangère,  Fainé  des  enfants  que  nous 
supposons  être  l'un  des  trois  étrangers,  a  droit  à  la  tota- 
lité des  immeubles  à  l'exclusion  des  puinés;  ainsi  l'en- 
fant français  n'obtiendra  aucune  fraction  dans  les  pro- 
priétés foncières  de  son  père  sises  à  l'étranger. 

557.  Voici  comment  on  doit  procéder  :  si  la  totalité  de 
la  succession  était  régie  par  la  loi  Française,  l'enfant 
firançais  aurait  droit  au  quart,  soit  15,000  fr.  dans  les 
biens  sis  à  l'étranger;  mais  comme  il  en  est  exclu,  il  de- 
vra d*abord  prélever  avant  partage  sur  les  biens  de 
France,  le  quart,  soit  15,000  fr.  représentant  la  part  qu'y 
aurait  prise  le  frère  aîné;  mais  ensuite  n'aura-t-il  que  le 
quart  des  15,000  fr.  restants  de  biens  en  France,  ou  devra- 
t-il  prendre  sur  les  mêmes  biens  encore  15,000  fr.  pour 
son  quart  des  60,000  fr.  montant  de  la  valeur  des  biens 
de  France,  afin  de  porter  sa  portionliéréditaire  à  30,000fr. 
formant  le  quart  dans  les  120,000  fr.  valeur  totale  de  la 
succession,  auquel  quart  de  la  masse  il  eût  eu  droit  aux 
termes  de  l'art.  745  du  Code  civil,  si  tout  l'actif  de  la 
succession  eitt  été  situé^en  France?  Nous  pensons  qu'on 
doit  admettre  cette  dernière  solution,  et  qu'on  le  peot 
sans  s'élever  contre  les  termes  de  l'art.  2  ci-dessns  rap- 
portés n*»  555.  Car,  s'ils  n'accordent  qu'un  prélèvement 
sur  les  biens  situés  en  France,  et  qu'il  paraisse  contraire 
à  la  lettre  qu'on  procède  de  manière  à  faire  produire  au 
prélèvement  l'effet  d'un  préciput,  en  permettant  à  l'héri- 
tier français  de  s'attribuer  sur  la  partie  de  l'actif  de  la 
succession  sise  en  France,  la  totalité  de  sa  part  hérédi- 
taire dans  la  masse  de  la  succession,  cependant  nous 
regardons  qu'il  a  le  droit  de  le  faire. 

Toutefois  nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que 
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en  uo  arrêt  de  la  chambre  civile  du  27  aoùl  1850, 
Gazette  des  Tribunaux  du  28  août,  la  Cour  de  cassation 
a  émis  une  doctrine  contraire.  S.  V.  504-647. 

En  effet,  elle  y  professe  l'opinion  que  dans  le  cas 
dont  nous  venons  de  nous  occuper,  le  prélèvement  au- 
torisé en  faveur  de  l'héritier  français,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  rencontre  de  celui  ou  de  ceux  que  la  loi  étrangère 
favorise,  et  non  à  rencontre  de  ceux  auxquels  la  loi 
étrangère  ne  confère  aucun  avantage  précipuaire. 

Hais  tout  en  respectant  l'autorité  qui,  à  juste  titre,  ap- 
partient aux  décisions  de  la  Cour  suprême,  nous  n'en 
persistons  pas  moins  dans  la  solution  que  nous  venoAs 
de  proposer,  parce  que  l'interprétation  que  cette  Cour 
donne  à  pa  loi,  est  ici  en  opposition  avec  le  texte  qui 
iait  du  prélèvement  un  droit  absolu  et  non  un  droit  re- 
latif à  la  part  de  l'héritier  étranger  privilégié  ;  d'où  il  suit 
que  la  restriction  qu'elle  admet,  a  pour  base  une  distinc- 
tion formellement  exclue  par  les  termes  de  l'article. 

Elle  est  d'ailleurs  contradictoire  avec  la  portée  que  lui 
ont  assignée  les  rédacteurs  de  la  loi  précisément  sur  la 
question  en  litige,  or  l'intention  du  législateur  est  la 
boussole  obligatoire  du  juge. 

C'est  d'après  cet  axiome,  que  pour  maintenir  et  jus- 
tifier notre  conviction,  nous  nous  fondons  sur  l'explica- 
tion que  donne  dans  ce  sens  M.  Boissy*d'Ânglas,  rap- 
porteur de  la  loi  de  1819  devant  la  chambre  des  pairs  : 
car  supposant  une  succession  dévolue  à  des  Français 
et  à  des  Anglais,  voici  comme  il  indique  que  la  loi  en- 
tend qu'elle  sera  partagée. 

«On  considérera  dit-il,  la  succession  dont  il  s'agit, 
«  comme  ne  formant  qu'une  seule  chose,  et  quoique  les 
«  biens  qui  la  composent  se  trouvent  en  Angleterre  et  en 
«  France,  on  en  détermiaera  ici  la  fixation  :  les  Français 
«  recevront  d'abord  sur  les  biens  qui  s'y  trouveront  la 
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«  quotité  qui  leur  reviendra  sur  le  to%U  conformément 
«  aux  lois  françaises,  et  abandonneront  le  surplus  à 
i(  ceux  qui  y  auront  droit.  Les  biens  qui  seront  en 
«  France  seront  pour  eux,  un  véritable  gage  sur  lequel 
«  ils  exerceront  une  sorte  de  privilège.  » 

Par  le  même  arrêt  du  37  août  1850,  la  Chambre  civile 
a  encore  interprété  le  mot  biens  dont  se  sert  la  loi  de 
1819,  dans  un  sens  général  applicable  dès  lors  aux  meu- 
bles sis  en  France  comme  aux  immeubles,  et  elle  a  par 
suite  de  cette  doctrine  décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en 
cette  matière  à  appliquer  la  fiction  de  droit  qui  veut  que 
les  meubles  soient  réputés  avoir  leur  assiette  au  lieu  du 
domicile  du  défupt;  2*  quil  suffît  que  les  meubles  soient 
de  fait  situés  en  France,  pour  qu'ils  deviennent  passibles 
du  prélèvement  accordé  à  l'héritier  français  sur  les  biens 
de  France. 

Voir  sur  la  question  du  droit  applicable  aux  meuMes 
par  la  considération  de  leur  situation,  les  n~  S06  à  SSO 
61480. 

Aux  explications  que  nous  y  avons  données,  nous 
ajouterons  que  par  arrêt  du  25  mai  1852,  S.  Y.  iS249Bd, 
la  Cour  de  Paris  a  jugé  que  la  succession  d'un  étranger, 
quant  aux  meubles  sis  en  France,  est  régie  par  la  loi 
Française;  mais  elle  l'a  ainsi  décidé  en  une  espèce  où  il 
était  constant  que  le  défunt  avait  son  domicile  légsd  en 
France,  et  que  la  question  s'agitait  entre  un  héritier  fran- 
çais réclamant  sa  succession  contre  des  légataires  uni- 
versels étrangers.  Malgré  le  soin  qu'elle  a  pris  de  relever 
ces  circonstances,  nous  persistons  dans  l'opinion  que 
nous  avons  émise  n*  310,  et  nous  n'admettrions  pas 
même  une  restriction  pour  le  cas  où  le  débat  s'agiterait 
exclusivement  entre  des  étrangers.  V.  n*  564. 

558.  Quelle  sera  la  part  des  trois  autres  frères  puinés 
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étrangers?  Le  droit  exceptionnel  et  exorbitant  de  prélè- 
vement n'étant  créé  qu'au  profit  des  héritiers  français, 
les  trois  frères  étrangers  succéderont  par  égale  portion 
entre  eux,  aux  90,000  fr.  restants  des  biens  de  la  succès- 
sion  de  leur  père  sis  en  France.  Y.  n^^  560  et  661. 

Nous  disons  par  égale  portion^  parce  que  l'art,  l*""  de  la 
loi  de  juillet  1819  vaulant  que  le  sort  de  la  succession; 
ou  quoi  que  ce  soit,  de  ceux  des  biens  de  cette  succes- 
sion sis  en  France,  soit  réglé  par  la  législation  française 
de  la  même  manière  que  s'ils  étaient  dévolus  à  des  Fran-. 
çais,  c'est  à  l'art.  725  qu'il  faut  s'en  référer  pour  régler,. 
les  droits  des  héritiers  auxdits  biens.  En  conséquence 
dans  l'espèce,  les  30,000  fr.  restants  seront  divisés  par 
tiers  entre  les  trois  frères  étrangers. 

S89.  Quid  si  les  biens  de  France  n'étaient  que  suffi- 
sants pour  couvrir  l'héritier  français  du  prélèvement  au- 
qad  il  a  droit  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  précitée  de 
1819,  par  compensation  de  celui  qu'exerce  l'héritier 
étranger  sur  les  biens  sis  dans  son  pays?  Il  prendrait  le 
toutn**  557,  et  s'ils  étaient  insuffisants,  il  supporterait 
finrcément  le  déficit. 

Quid  Si  les  héritiers  français  n'étaient  exclus  de  pren- 
dre leur  part  héréditaire  dans  les  biens  sis  à  l'étranger 
que  par  un  testament  du  défunt,  et  non  comme  le  pré- 
vaîi  l'art.  2  de  la  loi,  par  les  statuts  et  coutumes  locales? 

U  faut  distinguer  ;  dans  le  cas  où  la  dispi^ition  faite 
par  le  testament  serait  contraire  au  Code,  et  ne  puiserait 
sa  légalité  que  dans  les  lois  étrangères,  l'existence  du 
testament  serait  considérée  comme  une  circonstance 
sans  portée  sur  la  solution  de  la  question  ;  car  il  ne  serait 
pas  du  nombre  des  dispositions  des  biens  de  France 
permises  aux  étrangers  par  l'art.  1^'  de  la  loi  de  1819;  si 
donc  il  résultait  de  son  exécution  sur  les  biens  sis  à  l'é- 
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tranger^  Texclusion  prévue  par  l'art.  3  au  préjudice  de 
rhéritier  français,  celui-ci  pourrait  à  raison  de  l'effet 
d'une  telle  pièce,  demander  que  l'on  appliquât  à  l'espèce 
l'art.  3  que  nous  venons  de  rapporter,  comme  nous 
avons  vu  qu'on  devait  le  faire  en  matière  de  succession 
déférée  ab  intestat  purement  et  simplement,  n'*^  &57  à 
559.  En  effet,  ce  cas  rentre  dans  la  prévision  textuelle 
de  l'art.  2,  car  le  testament  que  nous  supposons,  ne  tire 
sa  force  que  de  la  législation  étrangère  qui  en  ordonne 
l'exécution. 

C'est  pour  cela  que  la  question  s^étant  présentée  de- 
Tamt  la  Cour  de  Paris,  y  a  été  résolue  dans  le  sens  de 
cette  interprétation,  par  arrêt  du  l*""  février  1836.  S.  V*  96- 
2-173. 

Mais  si  le  legs  rentrait  dans  la  catégorie  de  ceux  que 
le  Code  autorise  de  la  part  des  Français  et  au  profit  de 
Français  ;  il  devrait  d'après  Tarticle  précité  recevoir  son 
exécution,  car  en  ce  cas,  le  légataire  tiendrait  de  l'ar- 
ticle 1*^  énoncé  textuellement  n»  531,  le  droit  d'en  exiger 
l'exécution  quand  même  ce  légataire  serait  un  étranger. 

560.  Si  en  suivant  l'hypothèse  d'une  succesi^ii  com- 
posée cumulativement  de  biens  sis  en  France  et  à  l'é- 
tranger, nous  supposons  d'une  part  qu'elle  soit  dévolue 
exclusivement  à  des  étrangers,  et  de  Fautre  que  la  loi  de 
leur  patrie  établisse  des  privilèges  de  naissance  qui  rom- 
pent l'égalité  prescrite  par  le  Code  entre  les  héritiers^  du 
même  degré  de  parenté,  quel  sera  l'effet  de  l'art.  2  dont 
H  s'agit  sur  le  partage  des  biens  de  cette  succession  en- 
tre de  tels  héritiers? 

D'abord  quant  aux  biens  sis  à  l'étranger,  le  statut 
local  recevra  son  exécution  au  profit  de  ceux  qull  favo- 
rise, et  l'attribution  devra  en  être  faite  aux  héritiers 
étrangers  entre  eux  conformémenl  à  ses  prescriptions^ 
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La  seule  difficulté  que  Ton  puisse  apercevoir  dans  ce 
cas  supposé,  consiste  donc  uniquement  à  savoir  corn* 
ment  se  répartiront  les  biens  de  France,  et  si  ceux  des 
héritiers  étrangers  que  la  loi  de  leur  pays  exclut  de 
toute  participation  ou  d'une  participation  égale  à 
celle  qu'accorde  le  Code  Nap.  dans  les  biens  sis  en 
leur  patrie,  pourront  réclamer  l'exercice  sur  ceux  de 
France»  du  droit  de  prélèvement  consacré  en  pareille 
occurrence  en  faveur  de  lliéritier  français  sur  les  biens 
de  la  succession  sis  en  France? 

La  n^ative  est  prononcée  suivant  nous,  par  la  res* 
triction  que  fait  le  texte  de  Fart.  2  de  la  loi  de  1819  en 
faveur  des  Français  exclusivement,  du  droit  de  prélève- 
ment qu'elle  établit.  Y.  u9  575  et  sur  une  question  ana- 
logue n^  558  et  565. 

Nous  devons  ajouter  que  ce  sentiment  a  pour  lui  le 
préjugé  par  argument,  de  la  Cour  de  cassation  en  un  arrrêt 
du  21  juillet  1851,  S.  V.  51-1-685,  car  elle  y  décide  que  la 
loi  de  juillet  1819  ne  doit  pas  être  entendue  dans  le  sens 
qu'elle  a  eu  pour  but  de  créer  une  capacité  exceptionnelle 
au  profit  des  étrangers.  Qu'ainsi  le  père  étranger  héri- 
tier de  son  fils,  dont  la  succession  s'est  ouverte  en 
France,  ne  peut  exclure  du  droit  de  prendre  part  à  cette 
succession,  le  Français  aïeul  maternel  du  défunt,  sous  le 
prétexte  que  dans  le  pays  auquel  il  appartient,  le  père 
hériterait  seul  de  son  fils  à  l'exclusion  de  l'aïeul  mater- 
nel. V.  n*  535. 

561.  Mais  d'après  quelle  règle  seront  dévolus  et  par- 
tagés les  biens  de  France  entre  les  héritiers  étrangers 
que  nous  supposons  appelés  seuls  et  sans  concurrence 
avec  des  Français,  à  la  succession  des  biens  de  leur  pa- 
rent sis  en  France  ?  Sera-ce  conformément  aux  disposi- 
tions du  statut  étranger,  ou  bien  selon  le  Code  N.  ? 
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Ce  dernier  parti  noas  parait  devoir  être  suivi  sans  la 
plus  légère  hésitation  n*  558. 

D'abord  quant  aux  immeubles,  Farti  8  du  Gode  sou- 
mettant à  la  loi  française  tous  ceux  qui  sont  situés  en 
France  sans  exception  ni  restriction ,  leur  transmission 
est  régie  par  cette  loi. 

Pour  le  mobilier  ayant  son  assiette  en  France  confor- 
mément aux  règles  établies  n**  300  à  SSO,  la  raison  de 
décider  de  même,  se  lire  du  texte  de  Tart.  !♦'  de  la  loi 
de  1819,  lequel  n'admet  les  étrangers  à  succéder  aux 
biens  de  leurs  parents  en  France,  qu'à  la  condition  que 
ce  sera  de  la  même  manière  que  succéderaienl  d«6 
Français.  Or  les  art.  732  à  745  du  Code,  proscrivant  en- 
tre ceux-ci  toute  distinction  \>me  de  la  nature  dès  biens, 
du  sexe  ou  de  la  primogéniture  pour  en  régl^  la  succes- 
sion, il  s'en  suit  que  les  étrangers  qui  veulent  succéder 
en  France,  sont  tenus  de  respecter  cette  double  prohi- 
bition, et  que  dès  lors  le  partage  entre  eux  des  biens  de 
toute  espèce  sis  en  France,  doit  être  fait  conformément 
au  Code,  en  un  mot  de  la  même  manière  que  s'il  avait 
lieu  entre  Français.  V.  w^  534,  536, 557  et  558. 

Nombres.  —De  l'action  en  partage.  Qui  peal  l'exercer?  Quel  tribunal  doit  en 

Gonnattre  ?  Quel  règle  obserTora-t-il  ? 

563.  Le  partage  et  la  liquidation  d'une  suecesirion  en 
France  obvenue  à  des  étrangers,  peuvent  être  provoqués 
par  eux  contre  leurs  co-héritiers  français  et  étrangers 
en  vertu  des  dispositions  des  Codes  français  dont  la  loi 
de  1819  les  autorise  à  réclamer  l'application.  V.  b""  564. 

Nous  n'ajouterons  que  quelques  observations  k  cette 
profession  de  principe. 

L'article  818  donne  au  mari  le  droit  de  provoquer 
sans  le  concours  de  sa  temme,  le  partage  des  c^jets 
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meubles  où  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent  en 
eommananté»  sinon  il  veut  pour  que  le  partage  devienne 
définitif»  que  la  femme  soit  mise  en  cause. 

Gomme  d'une  part  il  serait  souvent  difficile  à  un  étran- 
ger demandeur  en  partage  d'une  succession  à  laquelle  sa 
femme  est  appelée»  de  justifier  que  leur  association  con- 
jugale est  régie  par  un  système  de  communauté  légale 
identique  à  celui  qu'organise  le  Code  N.»  que  d'un  autre 
eèté»  il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénient  pour  lui  de  procé- 
der au  noni  de  sa  femme  en  même  temps  qu'à  sa  propre 
requête,  nous  croyons  devoir  lui  indiquer  cette  dernière 
formule  comme  étant  propre  à  prévenir  toute  difficulté» 
et  comme  devant  dès  lors  être  adoptée  par  lui  en  toute 
espèce  d'action  en  partage  de  biens  échus  à  sa  femme. 

S'il  ne  prenait  pas  ce  parti»  il  s'exposerait  à  voir  sa 
demande  combattue  par  des  exceptions  et  par  des  fins  de 
non-recevoir  ;  en  tous  cas»  ce  sera  un  devoir  de  prudence 
pour  ses  co-héritiers  français  ou  étrangers»  de  mettre  en 
cause  sa  femme  si  elle  ne  figure  pas  en  nom  dans  la  pro- 
cédure. 

563.  Aux  termes  de  l'art.  840  du  Code  N.»  lorsqu'un 
mineur  émancipé  ou  non»  est  intéressé  en  .une  succes- 
sion» le  partage  des  biens  qui  la  composent»  n'est  valable 
qu'autant  qu'on  a  observé  à  raison  de  ce  mineur,  les  for- 
malitës  prescrites  par  les  art.  819  à  839. 

Si  donc  l'étranger  appelé  à  une  succession  en  France 
était  mineur»  il  faudrait  pour  la  validité  du  partage  que 
toutes  les  formalités  fussent  observées»  qu'ainsi  il  fut 
pourvu  d'un  tuteur»  que  ce  tuteur  fut  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille  d'après  les  distinctions  établies  par  l'ar- 
ticle 4fi0»  et  qu'en  cas  d'émancipation»  il  fut  assisté  de 
son  curateur  selon  le  vœu  de  l'art.  482  du  Code  Nap. 
V.  n««486àS01. 
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En  conséquence  nous  dirons  d'après  les  principes  po- 
sés à  cet  égard  dans  les  n*^  489  à  495  ci-dessus  indiqués, 
que  s'il  est  domicilié  ou  résidant  en  France,  ce  sera  d'a- 
près la  législation  française  qu'il  devra  être  procédé  pour 
le  pourvoir  d'un  représentant  légal,  secùs  au  cas  contraire. 

Quid  s'il  était  mineur  suivant  la  loi  de  son  pays  et 
majeur  suivant  le  Code?  il  serait  capable  de  procéder  par 
lui-même  au  partage  :  nous  avons  donné  la  raison  de  cette 
solution  n<>^  482  à  486,  et  par  les  motifs  développés  en  ces 
numéros,  il  serait  également  capable  alors  même  qu'il  ne 
serait  majeur  que  d'après  son  statut  persomnel,  encore  que 
celui-ci  fixât  sa  majorité  au-dessous  de  vingt-un  ans. 

S64.  Si  le  défunt  était  domicilié  en  France,  Pattributiou 
de  l'action  en  partage  de  sa  succession  appartiendrait  in- 
contestablement aux  tribunaux  français,  par  application 
de  l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile  et  de  l'art.  110 
du  Code  N.,  parce  qu'alors  sa  succession  serait  ouverte 
en  France. 

11  en  serait  de  même,  encore  que  celui  de  cujùs  ne  fût  ni 
domicilié  ni  résidant  en  France  au  jour  de  son  décès,  si  de 
sa  succession  dépendaient  des  immeubles  sis  en  France; 
car  alors  en  vertu  de  l'art.  3  du  Code  N.,  ces  immeuMes 
étant  soumis  à  la  législation  française,  toutes  actions  y 
relatives  appartiendraient  aux  tribunaux  français  chairs 
de  l'appliquer  :  c'est  d'après  ce  principe  qu'a  été  rendu 
en  Cassation  un  arrêt  du  10  novembre  1847.  S.  V.  4^1-62. 

Mais  quidf  si  en  cette  hypothèse  il  ne  dépendait  de  sa 
succession  que  du  mobilier  sis  en  France,  et  que  tous  ses 
héritiers  fussent  des  étrangers  habitant  hors  de  France? 

L'action  en  partage  serait  encore  comme  dans  les  cas 
précédents,  de  la  compétence  des  mêmes  tribunaux 
parce  que  d'après  la  loi  de  1819,  l'attribution  et  la  distrh- 
bution  devant  s'en  faire   entre  eux  conformément  au 
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Code,  cette  disposition  emporte  virtuellement  dévolu- 
tion de  la  cause  aux  juges  chargés  d'appliquer  ce  Code» 
V.  n^  537  à  512  et  557;  mais  alors  si  la  succession  ne  se 
composait  que  de  mobilier,  à  quel  tribunal  s'adresserait- 
on?  A  celui  du  lieu  de  Fassiette  de  ce  mobilier  en 
France  déterminé  par  les  principes  posés  n"»  300  à  320. 

565.  Nous  avons  vu  n^"  555,  que  si  la  succession  à  la- 
quelle est  appelé  l'étranger  en  France  se  compose  non 
seulement  de  biens  situés  dans  Fintérieur  de  l'Empire, 
mais  encore  de  biens  sis  au  dehors,  on  appliquera  dans 
le  partage  de  la  masse  s'il  échet,  la  règle  établie  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819  et  ci-dessus  dévelop- 
pée n~  556  et  s. 

Hais  de  ce  que  les  termes  de  cet  article  ne  s'expli- 
quent que  du  cas  où  ce  sera  l'héritier  français  que  la  loi 
étrangère  excluera  de  participer  aux  biens  sis  hors  de 
France,  doit-on  conclure  que  si  c'était  l'étranger  qui  fût 
exclu  de  tous  droits  aux  biens  sis  en  France,  il  n'au* 
rait  pas  le  pouvoir  de  réclamer  son  admission  au  par- 
tage? 

Il  ne  serait  pas  recevable  à  prétendre  y  participer  si 
son  élimination  était  prononcée  par  la  législation  fran- 
çaise, Y.  Anal,  n""  560;  secùs  au  cas  contraire  n<»  534, 
536  et  561. 

566.  Quant  au  privilège  de  prélèvement  consacré  par 
l'art  2  en  faveur  des  héritiers  français,  un  étranger  placé 
dans  l'hypothèse  prévue  par  cet  article,  pourrait-il  s'en 
prévaloir  contre  un  autre  étranger?  Voir  n?  560  précité  la 
solution  que  nous  avons  donnée  à  cette  question. 
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Numéro  9.  —  Dq  rapport,  des  régies  y  relatives  et  de  leur  application  aux 
étrangers  (Gode  N.,  art.  843  A  870  exclusivement.) 

567.  L'article  813  astreint  tout  héritier  Tenant  k  vaut 
succession,  au  rapport  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  gratuite- 
ment du  défunt,  directement  ou  indirectement,  à  moins 
que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  par  préciput  et 
hors  part,  ou  avec  dispense  de  rapport. 

II  est  certain  que  Fétranger  appelé  à  une  succession 
en  France,  doit  subir  Tobligation  du  rapport,  comoie  il 
peut  en  exiger  Papplication  à  ses  co-héritiers,  et  ce,  non 
d'après  les  lois  de  son  pays,  mais  conformément  au  droit 
civil  de  France  combiné  avec  Tart.  2  précité  de  la  loi 
de  1819.  V.  n«»  532  à  538. 

Au  fond,  le  principe  est  d'une  exécution  facile,  car  on 
peut  le  formuler  en  cette  proposition,  savoir  :  que  tout 
ce  qu'un  successible  a  reçu  entre-vifs,  ou  reçoit  par  testa* 
ment  à  titre  gratuit  de  celui  decujuSy  est  de  droit  présumé 
lui  être  donné  en  avancement  d'hoirie,  c'est-à-dire,  en 
à-compte  sur  sa  part  héréditaire,  qu'ainsi  il  doit  le  pré- 
compter sur  la  quotité  de  celle-ci  quand  il  vient  à  pa^ 
tage.  (Art.  843  à  869  inclusivement)  V.  n*»  570.  Cependant 
cette  règle  reçoit  exception  quand  les  dons  et  legs  ont 
été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec 
dispense  de  rapport.  (Art.  843  du  Gode  N.) 

568.  Mais  si  la  succession  se  composait  pour  partie  de 
biens  situés  en  France,  et  pour  partie  de  biens  sis  à  l'é- 
tranger, le  donataire  de  biens  sis  en  France  ne  devrait-il 
être  tenu  au  rapport,  qu'autant  que  la  masse  active  totale 
de  la  succession  étant  formée  préalablement  tant  des 
biens  de  France  que  de  ceux  de  l'étranger,  il  résulterait 
de  la  comparaison  de  cette  masse  avec  la  valeur  des  biens 
de  France  donnés  par  le  défunt  à  l'un  de  ses  succès- 
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sibleSy  la  preuve  que  celui-ci  a  reçu  au-delà  de  la  portion 
disponible?  Non,  par  deux  raisons  :  la  première,  c'est 
qu'aux  termes  de  l'art.  843  le  rapport  esf.  dû  par  le  co- 
héritier Tenant  à  partage^  et  comprend  tous  les  avantages 
qui  loi  ont  été  faits  par  le  défunt»  quand  même  ils  n'ex- 
céderaient pas  la  quotité  disponible»  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  dispensé  par  le  donateur  ou  le  testateur.  Quand 
la  dispense  existe  et  que  l'avantage  surpasse  la  portion 
disponible,  ce  n'eftt  plus  le  Rapport  que  les  autres  héri- 
tiers peuvent  et  doivent  demander,  c'est  la  réduction  que 
les  légitimaires  seuls  sont  autorisés  par  les  art.  920  et 
9Stl»  à  réclamer. 

La  seconde  raison  qui  au  besoin  s'appliquerait  même  à 
cette  réduction,  est  que  en  pareil  cas,  ou  doit  procéder  sur 
les  biens  de  France  sans  égard  à  ceux  du  dehors  et  leur 
appliquer  la  législation  française,  comme  s'il  s'agissait 
de  liqoider  et  de  partager  nne  succession  composée  uni- 
quement de  ces  biens.  Procéder  autrement,  ce  serait 
fiûre  dépendre  l'action  de  la  loi  française  de  l'influence 
et  des  règles  d'une  législation  étrangère,  puisque  le  rap- 
port des  bims  donnés  en  France,  serait  subordonné  à  la 
décisiiHl  des  lois  étrangères  sur  l'attribution  des  biens 
donnés  o«  laissés  en  pays  étranger. 

Aussi  ce  système  a-t-il  été  proscrit  par  la  Cour  de  cas- 
sation, arrêts  des  28  avril  1836,  S.  Y.  36-1-749,  et  14  mars 
1837.  S.  V.  374-195. 

560.  Quant  à  la  preuve  du  fait  d'avantages  consentis  à  un 
successibie,  s'il  n'est  pas  établi  par  un  acte  ou  par  l'aveu 
de  celui-ci,  elle  reste  subordonnée  aux  règles  générales 
du  Gode,  d'après  lesquelles  on  n'admet  pas  de  droit 
commun,  la  preuve  par  témoins  quand  son  objet  excède 
une  valeur  de  150  fr.  (Code  N.  art.  1341),  a  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  fraude  commise  (Code  N.,  art.  1353);  toute- 
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fois  si  l'avantage  avait  eu  lieu  en  pays  étranger,  on 
pourrait  rétablir  par  le  mode  de  preuve  qui  y  aurait  été 
employé  pour  le  conférer  et  pour  le  constater. 

Pour  ce  qui  est  de  la  preuve  écrite,  onappliquera  aux 
actes  passés  en  pays  étranger,  les  régies  que  nous  avons 
posées  ;  ainsi  ils  feront  foi  des  faits  qu'ils  constateront 
toutes  les  fois  que  les  formes  usitées  dans  le  lieu  de  leur 
rédaction,  y  auront  été  observées.  V.  n^  380  à  361. 

Nec  obstat  la  disposition  de  l'art.  546  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  car  la  condition  dont  il  parle,  est  exigée 
uniquement  pour  donner  à  l'acte  passé  en  pays  étranger 
la  force  exécutoire  eu  France,  mais  non  pour  lui  &lre 
produire  l'effet  probant  que  nous  lui  attribuons  en  gêné* 
rai  quand  il  est  revêtu  des  formes  usitées  dans  ce  pays. 
L'ordonnance  du  15  janvier  1629  rapportée  n^  635,  le 
présuppose  même  ainsi,  puisqu'elle  réserve  à  l'acte  nota- 
rié passé  en  pays  étranger,  l'effet  [d'une  simple  promesse, 
et  les  art.  1322  et  1328  du  Code  veulent  qu'une  promesse 
oblige. 

570.  Remarquez  cette  différence  entre  le  rapport  n*  567, 
et  le  droit  de  prélèvement  consacré  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  14  juillet  1819  n*  555  :  que  le  prélèvement  qu'il  autorise 
en  une  succession  composée  de  biens  sis  en  France,  eu- 
mulativement  avec  des  biens  sis  à  l'étranger,  n*est  établi 
qu'au  profit  du  co-héritier  français,  et  ne  peut  être  ré- 
clamé et  exercé  que  par  lui  n*  560,  tandis  que  le  rap- 
port peut  être  exigé  de  tout  héritier  français  ou  étranger, 
et  par  tout  co-héritier  français  ou  étranger  appelé  à  une 
succession  à  partager  en  France. 

I^îMinéro  3.  —  Du  paiepient  des  dettes  (Gode  N.,  art.  870  à  883  eiclMiremeiK). 

571.  Lorsqu'il    s'agira   d'une   succession    composée 
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uniquement  de  biens  sis  en  France,  la  division  des  dettes 
ne  présentera  aucune  difficulté  soit  à  l'égard  des  créan- 
ciersysoità  Fégard  des  héritiers  entre  eux;  en  consé- 
quence on  suivra  purement  et  simplement  les  règles 
établies  par  les  articles  ci-dessus  cités  du  Code. 

Ao  moyen  du  droit  de  séparation  de  patrimoines  con- 
sacré en  faveur  des  créanciers  du  défunt  par  les  art  878  et 
2111  du  Code  N.,  ceux  de  France  n'auront  pas  à  craindre 
que  les  créanciers  des  héritiers  étrangers  s'emparent  des 
biens  qui  seront  échus  eu  partage  à  ceux-ci,  et  parvien- 
nent ainsi  à  les  soustraire  à  l'action  et  au  paiement  des 
portions  de  leurs  débiteurs  dans  les  dettes  de  la  succes- 
sion. 

Hais  quand  il  y  aura  lieu  à  l'application  de  la  distinc- 
tion consacrée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  selon 
le  mode  indiqué  n^»557  à  559,  comment  procédera-t-on  ? 

Les  héritiers  étrangers  contribueront  aux  dettes  dans 
une  proportion  égale  à  la  quotité  de  leur  part  dans  l'actif 
de  la  masse  de  la  succession,  et  non  pas  seulement  dans 
la  partie  de  cette  masse  sise  en  France,  secùs  pour  le 
calcul  de  la  réserve  n«*  568  et  588. 

Mais  d'après  le  principe  de  la  division  des  dettes,  le 
créancier  n'aurait  pas  le  droit  de  se  pourvoir  sur  les  biens 
de  la  succession  échus  à  l'un  des  héritiers,  pour  se  faire 
payer  de  la  part  afférente  dans  la  charge  de  la  dette  à  un 
autre  co-héritier. 

Le  droit  de  la  séparation  ne  s'exerce  qu'à  rencontre 
des  créanciers  personnefs  de  chacun  des  co-héritiers  et 
uniquement  pour  assurer  aux  créanciers  de  la  succession, 
le  paiement  de  la  part  de  chacun  desdils  co-héritiers 
dans  la  dette  due  par  le  défunt. 

572.  Les  héritiers  étrangers  sont-ils  tenus  des  dettes 
de  la  succession  qu'ils  recueillent  en  France  ultra  vires? 

24 
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Oui,  car  les  héritiers  français  en  sont  tenus  et  ils  suc- 
cèdent de  la  même  manière. 

Hais  ils  peuvent  comme  les  héritiers  français  en  ont 
la  faculté,  se  soustraire  à  cette  charge  en  recourant  aa 
bénéfice  d'inventaire  établi  par  l'art.  793  du  Code  N.  et 
dont  FefTet  est  expliqué  en  l'art.  802  du  même  Gode. 

S  m.  —  De  r acquisition  par  donations  entre-vifs,  par  testaments  et  des 
conséquences  relativement  aux  étrangers,  du  droit  que  leur  a  attribué 
la  loi  de  18i9,  de  transmettre  et  de  recevoir  à  titre  gratuit,  soit  en^ 
tre-^fs,  soit  par  testament,  des  biens  sis  en  France  de  la  même  mo- 
nière  que  les  Français,  (Code  N.,  art.  895  à  UOi  exclusivement), 

573.  En  règle  générale,  on  ne  peut  disposer  de  ses 
biens  à  titre  gratuit,  que  par  donations  entre-vifs  ou  par 
testaments.  (Code  N.,  art.  893). 

Avant  la  loi  de  1819,  un  étranger  ne  pouvait  recevoir 
par  donation  ou  par  testament  d'un  Français,  que  dans 
les  cas  où  ce  dernier  pouvait  recevoir  à  titre  gratuit  de 
l'étranger,  d'après  les  lois  du  pays  de  celui-ci  (Code  N., 
art.  912).  V.  n«»  531  et  577. 

574.  Cette  prohibition  démontrait  que  dans  la  pensée 
du  législateur,  le  droit  de  transmettre  à  titre  gratuit  entre- 
vife,  ou  par  testament  des  biens  eu  France,  était  un 
droit  civil  appartenant  exclusivement  aux  Français,  et 
qu'il  ne  pouvait  dès  lors  être  exercé  que  par  eux. 

Ce  qui  prouve  que  cette  interdiction  avait  pour  objet 
d'affecter  tout  aussi  bien  par  corrélation  implicite  la  fe- 
culté  de  donner,  que  celle  de  recevoir,  c'est  que  la  loi  de 
1819  qui  fut  faite  pour  l'abolir,  ne  se  contenta  pas  d'ac- 
corder simplement  aux  étrangers  la  faculté  de  recevoir 
d'un  Français,  mais  elle  proclama  comme  nous  l'avons 
fait  remarquer  n«  531  au  titre  des  successions,  par 
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son  article  1*',  que  les  étrangers  auraient  aussi  le  droit 
dé  disposer  de  la  même  manière  que  les  Français 
dans  toute  l'étendue  de  la  France.  V.  n*""  534  à  596. 

575.  Or  il  eût  été  inutile  de  mentionner  la  concession 
du  droit  de  disposer  à  titre  de  conséquence  de  Fabolition 
de  Fart.  912,  si  cet  article  n'eût  pas  été  entendu  alors 
comme  ayant  créé  au  préjudice  de  l'étranger  une  inca- 
pacité de  disposer. 

Herlin  le  comprenait  aussi  dans  ce  sens,  car  il  clas- 
sait sous  l'empire  de  cet  article,  la  faculté  de  trans- 
mettre par  testament,  au  nombre  des  droits  civils  appar- 
tenant aux  Français  seuls,  et  ne  pouvant  être  exercée  en 
France  par  les  étrangers,  qu'exceptionnellement  et  pour 
cause  de  réciprocité.  (  Répertoire^  V*»  Testament,  sec- 
tion 1",  §  IV,  vol.  13,  page  479.)  C'est  aussi  un  point  de 
droit  que  la  Cour  de  Paris  reconnaît  en  un  arrêt  du 
1*»  février  1836,  S.  V.  36-2-173.  V.  Anal,  n-  608. 

576.  La  raison  en  est,  que  dans  les  transmissions  par 
succession  ou  par  testament,  il  n'en  est  pas  comme  dans 
les  conventions  en  général,  soit  à  titre  onéreux,  soit 
même  à  titre  gratuit,  où  le  contrat  s'accomplit  entre  les 
parties.  Dans  les  premières,  l'homme  n'est  plus  en  posi- 
tion d'assurer  comme  il  le  peut  dans  les  secondes  par 
son  concours  personnel,  par  un  acte  de  sa  volonté, 
l'exécution  de  ses  dispositions.  En  effet  cette  exécution 
ne  devant  avoir  lieu  que  dans  un  temps  où  il  n'aura  plus 
comme  maître  de  la  chose,  le  pouvoir  d'en  faire  réaliser 
la  translation  selon  sa  volonté,  il  faut  que  la  loi  inter- 
vienne pour  en  faire  protéger,  et  effectuer  l'accomplisse- 
ment par  l'autorité  judiciaire  :  or,  il  dépend  du  légis- 
lateur de  n'accorder  cette  faveur  qu'aux  régnicoles. 
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Article  l«^  — Le  pouvoir  de  transmission  dont  il  s*agit,  est  maintenani 

reconnu  en  faveur  de  tous  les  étrangers. 

577.  H  résulte  de  l'introduction  de  ce  pouvoir  en  fa- 
veur des  étrangers  dans  la  législation  française  :  V  que 
la  faculté  de  transmettre  à  titre  gratuit  par  testament  on 
entre- vifs»  n'est  plus  un  droit  attribué  aux  Français  seu- 
lement: qu'au  contraire  elle  peut  être  exercée  par  tous 
les  étrangers  indistinctement  ou  à  leur  profit,  ce  qui  par 
rapport  à  la  France  classe  cette  faculté  au  nombre  des 
règles  du  droit  des  gens,  mais  seulement  en  ce  sens  que 
les  étrangers  en  jouissent  de  plein  droit.  V.  n**  167, 530 
à  534,  540, 612,  616  et  678,  car  de  sa  nature  il  ne  reste 
pas  moins  par  les  raisons  que  nous  venons  de  donner, 
un  droit  purement  civil. 

Article  2.  —  Les  étrangers  peuvent,  pour  faire  ces  transmissions, 
employer  les  mêmes  modes  que  les  Français. 

578.  2*  Un  second  effet  du  droit  nouveau  accordé  aux 
étrangers,  est  que  la  loi  en  disant  qu'ils  ont  le  pouvoir  de 
transmettre  de  la  même  manière  que  les  Français,  les 
place  à  cet  égard  sur  la  même  ligne  que  ces  derniers, 
d'où  il  suit  qu'ils  tiennent  de  cette  attribution  la  faculté 
et  même  la  nécessité  pour  la  validité  de  la  transmission 
de  leurs  biens  sis  en  France  n""  583,  d'employer  pour  les 
donations  entre-vifs  et  testamentaires  qu'ils  veulent  en 
faire,  les  mêmes  formes  que  les  Français,  de  les  consentir 
en  faveur  des  mêmes  individus,  et  enfin  de  les  faire  porter 
sur  les  mêmes  sortes  de  biens  que  le  pourraient  faire  ces 
derniers  et  avec  la  même  latitude,  V.  n<»  530  à  536  «t  603. 
Mais  aussi  ils  sont  soumis  par  une  conséquence  corréla- 
tive de  ce  raisonnement,  aux  mêmes  conditions  et  res- 
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irictions  que  ceux-<^i,  tant  pour  la  forme  des  actes  (Code 
Nap.,  art.  931  à  963  exclusivement),  que  pour  le  fond  des 
dispositions.  (Code  N.  893  à  901  exclusivement.)  Par 
exemple,  pour  la  capacité  de  contracter  en  général  (Code 
N.,ari.  1123  et  1134  V.  n«  613);  pour  la  capacité  de  donner 
et  de  recevoir  (art.  901  à  913  exclusivement,  Y.  n?  585)  ; 
pour  la  restriction  à  la  quotité  disponible  (art.  913  à  990 
exeloMvement)  ;  pour  la  réduction  (art.  920  à  931  exclu- 
sivement); pour  les  rapports,  etc.  (art.  843  a  870  exclu- 
sivement). (Touiller,  tome  l*'^,  n"*  109,  page  70). 

Article  3.  — Application  de  cette  règle  à  la  forme  extrinsèque  des  actes, 
aux  dons  manuels  et  spécialement  ii  la  conservation  et  à  Texécution 
des  testaments. 

579.  Ainsi  en  ce  qui  touche  la  forme  des  actes  de  libé- 
ralité, les  étrangers  donateurs  ou  donataires  devront 
employer  pour  les  donations  entre-vifs  et  pour  les  ac- 
ceptations qu'ils  en  passeront,  le  mode  authentique  exigé 
parles  art.  931  et  suiv.,  et  ils  seront  tenus  de  se  confor- 
mer aux  autres  prescriptions  du  chapitre  4  (art.  931  à  953 
exclusivement),  notamment  aux  formalités  intrinsèques 
et  aux  prohibitions  desdits  articles.  Voyez  notre  Traité 
de  la  nouvdle  législation  du  notariat,  page  268  et  suiv. 

Néanmoins  on  devra  nonobstant  la  règle  de  Tart.  931 
du  Code  N.,  tenir  pour  valable  en  France  la  donation 
faite  en  pays  étranger,  lorsque  pour  la  rédaction  de 
Tacte,  on  aura  observé  les  formalités  usitées  dans  le  lieu 
où  il  aura  été  passé.  Nous  en  avons  donné  la  raison 
n^  550  et  suiv.  Mais  nous  avons  cru  devoir  apporter 
n*  368,  une  modification  à  la  généralité  de  cette  règle  ; 
(^est  que  dans  les  cas  où  le  Code  exige  un  acte  authen- 
tique pour  preuve,  celui  qui  interviendra  en  pays  étran- 
ger,  soit  revêtu  des  formes  que  la  législation  locale  près- 
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crit  pour  la  solennité  des  actes,  et  qu'il  en  doive  être  de 
même  pour  le  cas  où  la  loi  exige  en  outre  la  rédaction  en 
minute»  V.  n"*^  689  et  722.  En  efifet,  partout  un  acte  sous- 
seing  privé  est  un  acte  fait  entre  les  seules  parties  con- 
tractantes; il  n'offire  aucune  garantie  de  sa  véracité, 
parce  qu'étant  affranchies  de  tout  contrôle,  ces  parties 
restent  libres  d'abandonner  une  rédaction  conforme  à  la 
réalité  et  à  l'exactitude,  pour  lui  substituer  des  déclarar 
ticms^  des  constatations  de  faits  inexacts,  erronés  ou 
mensongers,  et  qu'enfin  une  telle  pièce  ne  donne  aucune 
certitude  des  signatures  qui  y  sont  apposées.  Partout 
au  contraire,  la  présence  et  l'intervention  d'un  fonction- 
naire public  en  un  acte,  lui  garantissent  une  foi  qui  se  tire 
de  l'attestation  du  rédacteur  et  du  caractère  public  dont 
il  est  revêtu.  V.  n^*  351,  358,  362,  629  et  638. 

580.  Toutefois  ils  jouiront  comme  les  Français  de  la 
faculté  que  la  jurisprudence  a  reconnue  à  ceux-ci,  de 
faire  valablement  sans  acte,  des  donations  manuelles 
d^objets  mobiliers  corporels  à  la  charge^  de  tradition  qui 
tient  lieu  de  contrat  en  ce  cas» 

Us  auront  pour  les  dispositions  testamentaires  le  pou- 
voir de  les  constater  par  acte  authentique  ou  par  acte 
sous-seing  privé,  en  se  ccmformant  aux  règles  du  cha- 
pitre 5  du  titre  ci-dessus  (art.  967  à  1048  exclusivement), 
et  toujours  sauf  l'application  de  Fadage  locus  régit  actum 
et  de  Tobservation  ci-dessus  faite  n^579.  Si  donc  ils  font 
en  France  un  testament  olographe  par  lequel  ils  dispo- 
sent de  biens  sis  en  France,  ils  devront  s'abstenir  d'eqi- 
ployer  une  forme  proscrite  implicitement  ou  explicite- 
ment par  les  règles  du  Code  sur  la  forme  des  testaments 
olographes  :  car  alors  l'acte  n'aurait  aucune  valeiff  en 
France  ;  ce  principe  a  été  admis  pour  fondement  de  sa 
décision  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  en  un  arrêt  du 
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21  juin  1860  (fimette  des  Tribumux  du  22  juin  1850>  et 
elle  Ta  cousacré  de  nouveau  par  un  second  arrêt  du 
25  mai  1851,  S.  Y.  52-2-2S9,  en  refusant  de  voir  un  testa- 
ment olographe  dans  une  lettre  qui  ne  contenait  pas  for- 
mellement les  dispositions  du  testateur  étranger,  quel 
que  SQit  à  cet  égard  Tétat  de  la  législation  de  son  pays. 

581.  Les  fonaiaiités  prescrites  par  Tarticle  1007  du 
Ck>â6  N.  seront  aussi  d'après  cet  adage,  valablement 
remplies  devant  le  magistrat  qui,  en  pays  étranger,  est 
revêtu  de  fonctions  analogues  à  celles  du  président  dé- 
signé en  cet  article,  et  le  dépôt  de  la  pièce  pourra  avoir 
lieu  régulièrement  dans  les  minutes  d'un  notaire  du 
lieu.  V.  no?  595  et  596. 

Quant  à  l'envoi  en  possession  du  légataire  universel 
institué  par  un  tel  testament ,  envoi  prescrit  par  l'ar- 
ticle 1008  du  Code.  Y.  n»»  595  et  632. 

582.  Cependant  si  la  législation  particulière  aux  étran- 
gers ne  permettait  pas  ce  mode  de  constatation  de  leur 
volonté,  il  serait  prudent  pour  eux  après  avoir  employé 
la  forme  française  pour  disposer  de  leurs  biens  sis  en 
France,  de  suivre  ensuite  celle  de  leur  pays  pour  la  trans- 
mission de  leurs  propriétés  y  existantes. 

Nous  disons  que  cette  précaution  est  indiquée  par  la 
prudence  seulement;  car  nous  regardons  comme  un 
principe  du  droit  des  gens  respecté  par  tous  les  peuples, 
cette  maxime  :  locus  régit  actum,  Y.  n'''^  350  à  352;  mais 
comme  notre  législation  admet  pour  les  testaments  la 
forme  sous-seing  privée,  et  qu'il  serait  possible  que  celle 
de  rétranger  qui  testerait  sous  cette  forme  en  France, 
exigeât  l'authenticité  pour  la  validité  du  testament,  notre 
observation  trouverait  son  utilité  en  ce  qu'elle  devrait  Je 
porter  à  suivre  celle-ci  conformément  à  la  règle  que 
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nous  avons  professée  n"^  358  et  579»  pour  assurer  Tefifel 
de  ses  dispositions  sur  les  biens  sis  en  son  pays. 

583.  Quid  si  le  statut  de  cet  étranger  n'exigeait  pa» 
pour  les  testaments  olographes,  l'observation  des  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  970  du  Gode  N.,  ou  qu'il  e» 
imposât  d'autres,  par  exemple  comme  en  Angleterre, 
où  d'après^la  législation,  les  testaments  olographes  peu- 
vent être  écrits  d'une  autre  main  que  de  celle  do  testa- 
teur, faits  en  présence  de  deux  témoins  et  seulemait 
signés  de  Fauteur  de  la  disposition? 

D'après  l'explication  ci-dessus  b""  582,  il  pourrait 
tester  valablement  en  France  des  biens  sis  en  sa 
patrie,  en  se  conformant  aux  seules  règles  de  forme 
de  la  loi  de  son  pays,  pourvu  qu'il  pût  les  remplir 
aiors  m  specie  ;  car  s'il  ne  le  faisait  que  par  équipoUence, 
il  retomberait  sous  l'empire  de  la  règle  locus  régit  actum 
n^  350  à  362  que  nous  venons  de  citer,  et  il  serait  obligé 
de  s'y  conformer.  S'il  ne  te  pouvait  ou  ne  le  voulait,  il 
faïudrait  alors,  qu'il  le  fit  dans  son  pays  selon  la  disposi- 
tion du  statut  national,  et  que  l'acte  contint  la  mention 
du  Meu  de  sa  rédaction  j  mais  s'il  disposait  en  France  de 
ses  biens  y  situés,  il  serait  nécessaire  que  l'acte  fût  con- 
forme à  la  loi  française  d'après  l'art.  3  du  Code  N. 
pour  les  immeubles,  et  d'après  les  principes  établis  n"^  300 
à  320  et  589  pour  le  mobilier,  et  enfin  d'après  ces  termes 
de  la  kû  de  1819,  de  la  même  manière^  dont  nous  avons 
signalé  les  conséquences  n""*  578  et  s.  Voyez  aussi  les 
arrêts  rapportés  n'«  568  et  597. 

584.  Quid  si  l'étranger  possessionné  en  France  faisait 
en  son  pays  un  testament  vicié  d'une  nullité,  soit  en  la 
forme,  soit  au  fond,  d'après  son  statut  national,  mais  va- 
lable d'après  la  législation  française,  le  légataire  pour- 
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rait-il  en  demander  Texécution  sur  les  biens  du  testateur 
sis  en  France,  alors  même  que  Tannulation  en  aurait  été 
prononcée  en  pays  étranger  et  que  Texécution  en  aurait 
été  refasée  sur  la  succession  du  disposant  sise  à  Fé- 
trangert 

L'art,  l^de  la  loi  de  1819  nous  parait  avoir  résolu  la 
question  en  déclarant  que  les  étrangers  peuvent  disposer 
de  leurs  biens  sis  en  France  à  titre  gratuit,  de  la  même 
manière,  que  le  feraient  les  Français  ;  donc  il  suffit  que 
pour  la  validité  de  la  disposition  ils  se  soient  conformés 
aux  lois  françaises,  tant  en  la  forme  qu'au  fond  n""  578. 
Sic  jugé  avec  raison  en  cass.,  le  19  avril  1841,  S.  Y.  41- 
14(83,  et  à  Parts  le  25  mai  1852,  S.  Y.  52-2-289.  Nous 
rappeUerons  en  outre  que  nous  avons  signalé  n^''  203, 
534  et  540^  comme  une  conséquence  légale  de  l'attribu- 
tion expresse  faite  aux  étrangers  de  l'exercice  en  France 
des  droits  civils  mentionnés  en  l'art  1^"  de  la  loi  de  1819, 
le  pouvoir  d'exiger  des  tribunaux  français  qu'ils  jugent 
les  contestations  élevées  entre  eux  relativement  aux 
transmissions  y  énoncées,  et  aux  biens  qui  en  sont  l'ob- 
jet sis  dans  l'étendue  de  l'Empire. 

Article  4.  —  Des  effets  de  la  prohibition  de  substituer  relativement  aux 
dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  les  étrangers. 

585.  D'après  ces  principes  les  étrangers  ne  pourraient 
Élire  de  substitutions  que  dans  les  termes  des  art.  896  et 
897  du  Gode  N.  modifiés  par  l'article  unique  de  la  loi  du 
17  mai  1826  (1)  qui  permet  de  substituer  à  un  ou  à  plu- 

{i)  Loi  du  17  mai  i826.  Article  unique.  Les  biens  dout  il  est  permis  de 
disposer  aux  termes  des  art.  913,  915  et  916  du  Code  N.  pourront  être 
donnés  en  tout  ou  en  partie,  par  acte  eoire-vifs  ou  testamentaires,  avec  la 
charge  de  les  rendre  à  un  ou  à  plusieurs  enfants  du  donataire,  nés  ou  à 
naître,  jasqu'aa  deuxième  degré  exclusivemnt.  Seront  observés  pour  l'cxé- 
cotion  de  celte  disposition  les  art.  1051  tt  suiv.  du  Code  N.,  jusque  et  y 
compris  Tart.  1074. 


580  ÉTAJ  CIVIL  ET  POLlTiaUE 

sieurs  enfants  du  donataire  ou  légataire»  nés  ou  à  nai- 
trCy  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement. 

Quand  même  les  substitutions  seraient  autorisées  par 
les  lois  de  leur  pays,  il  leur  est  interdit  d'en  user  relati* 
vement  à  leurs  meubles  et  immeubles  sis  en  France. 

Cependant  cette  interdiction  n'est  pas  absolue,  car  si  la 
loi  de  1819  leur  défend  d'une  part  de  disposer  autrement 
que  ne  pourrait  le  faire  un  Français,  elle  leur  confère 
d'une  autre  les  mêmes  droits  de  disponibilité  que  ceux 
qu'elle  accorde  aux  Français  ;  ils  pourront  donc  substi- 
tuer aux  mêmes  conditions  et  restrictions  qu'ua  Français 
aurait  le  pouvoir  de  le  faire»  en  vertu  du  CodeN.  et  de  la 
loi  de  1^  précitée.  Par  la  même  raison»  les  art.  896^ 
899  et  900  du  même  Code  seraient»  le  cas  échéant»  ap^ 
plicables  à  leurs  donations  et  legs.  V.  n'«  606  à  608. 

Article  5.  —  De  la  nécessité  pour  les  étrangers  qui  veulent  user  do 
droit  de  transmission  ou  en  profiter,  de  posséder  personndiemêat  la 
capacité  de  donner  et  de  recevoir,  et  en  général  et  en  particulier. 

586.  Une  autre  conséquence  encore  de  cette  théorie» 
c'est  qu'ils  doivent  posséder,  outre  la  capacité  générale 
requise  de  toute  partie  pour  contracter  par  les  art.  1123 
et  1124  du  Code,  V.  n««  613  à  618,  celle  de  disposer  et  de 
recevoir  entre- vifs  ou  par  testament,  qui  est  exigée  de 
tous  Français  donateurs  et  donataires,  testateurs  et  lé- 
gataires, par  les  art.  901  à  911  inclusivement*  V.  n"*  57& 

Si  un  étranger  âgé  de  moins  de  vingt-un  ans  et  par 
conséquent  mineur  selon  le  Code,  était  majeur  suivant 
la  loi  de  son  pays,  pourrait-il  disposer  à  titre  gratuit  de 
ses  propriétés  sises  en  France,  ou  bien  sa  capacité  rela- 
tivement à  l'étendue  de  son  droit  de  disposer  de  la  sorte, 
devrait-elle  être  réglée  par  les  art.  903  et  904  du  Code? 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  appliquer  à  cette 
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hypothèse  les  principes  que  nous  avons  professés  n°*  481 
à  486. 

587.  La  raison  de  différence  provient  de  ce  que  Fé- 
tranger  est  de  droit  commun  incapable  de  disposer  à 
titre  gratoity  de  ses  Weng  sis  en  France,  V.  n«*  574  à  576; 
ee  B'est  que  par  le  bienfait  de  la  loi  de  1819  qu'il  a  été 
admis  à  rexercice  de  ce  droit  civil.  Donc  il  ne  peut  pré- 
tendre en  profiter  qu'en  se  conformant  aux  conditions 
souft  lesquelles  la  jouissance  lui  en  a  été  accordée.  Or  la 
condition  de  rigueur  insérée  en  Fart  l*'^,  est  qnll  ne 
pourra  disposer  que  de  la  même  manière  qu'un  Français  : 
ainsi  il  n'est  pas  admissible  à  le  faire  pour  des  biens  sis 
ea  France,  en  dehors  des  conditions  et  en  d'autres  cas 
que  le  pourrait  le  Français,  par  conséquent  les  art.  903 
et  904  lui  sont  opposables  sans  aucune  distinction. 
V.  m608. 

Concluons  donc  qu'en  thèse  générale,  les  art.  901  à  912 
du  Code  établissant  des  incapacités  de  disposer  ou  de 
recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  seront 
applicables  aux  étrangers  toutes  les  fois  qu'ils  voudront 
se  placer  sous  l'empire  de  la  loi  de  1819,  pour  exercer 
la  Êiculté  de  disposer  qu'elle  consacre  en  leur  faveur  de 
biens  sis  en  France. 

Dès  lors  on  pourra  demander  contre  les  étrangers 
donataires  ou  légataires,  la  nullité  des  dispositions  faites 
à  leur  profit,  lorsqu'elles  renfermeront  des  infractions 
aux  prohibitions  diverses  des  articles  du  chapitre  2  du 
titre  des  Donations  et  Testaments  (Code  N.,  art.  901  à  913 
exclusivement),  et  qu'ils  voudront  en  réclamer  l'exécu- 
tion  en  France. 
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Article  6.  —  De  la  portion  des  ^biens  sis  en  France  dont  Tétranger 
peut  disposer  à  titre  gratuiL  (Code  N.,  art.  915  à  920  exclusivement 
et  1094  à  1099  aussi  exclusivement). 

588.  Quant  à  la  portion  des  biens  disponible»  laquelle 
varie  tant  par  suite  de  la  position  de  famille  du  dispo- 
santy  que  par  rapport  à  celle  du  bénéficiaire  (Gode  N., 
art.  918, 1094  et  1098),  elle  devra  être  réglée  à  l'égard  de 
l'étranger  donnant  ou  recevant,  et  relativement  aux  biens 
de  France  considérés  isolément ,  sauf  l'application  de 
l'article  2  de  la  loi  de  1819»  par  les  dispositions  du  Gode, 
art.  913  à  920  exclusivement  ;  car  la  loi  de  1819  veut  que 
les  étrangers  soient  traités  de  la  même  manière  que  les 
Français  ;  il  en  sera  donc  ainsi,  soit  que  les  deux  parties 
aient  l'une  et  l'autre  le  titre  d'étrangères,  soit  que  cette 
qualification  appartienne  à  l'une  d'elles  seulement,  car 
l'article  ne  distingue  pas. 

C'est  pour  cela  qu'il  a  été  jugé  en  Cassation  par  l'arrêt 
du  14  mars  1837  cité  m  568,  que  si  pour  déterminer  la 
quotité  disponible  du  défunt  relativement  à  ses  biens  de 
France,  on  prétendait  exiger  la  réunion  préalable  à  la 
masse  desdits  biens  de  ceux  sis  à  l'étranger,  afin  d'éta- 
blir sur  le  total  composé  de  ces  deux  éléments  le  calcul 
de  la  quotité  disponible,  ce  serait  subordonner  l'action 
de  la  loi  française  à  Tinfluence  et  aux  règles  d'une  légis- 
lation étrangère,  et  violer  le  prindpe  que  celle-là  seule 
doit  avoir  autorité  sur  les  biens  sis  en  France. 

589.  Mais  ces  principes,  en  ce  qui  concerne  la  capacité 
de  recevoir  ou  de  ^disposer,  ne  doivent-ils  pas  lorsqu'il 
s'agit  de  meubles,  souffrir  exception;  et  la  portion  dispo- 
nible  relativement  à  ces  sortes  de  biens,  ne  doit-elle  pas 
être  réglée  par  la  loi  du  pays  de  l'étranger  donateur,  tes- 
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tateur,  ou  donataire  et  légataire  par  suite  de  cette  maxime, 
que  les  meubles  n'ayant  d'autre  siège  que  celui  du  domi- 
cile du  propriétaire  auquel  ils  appartiennent  ou  à  qui  ils 
sont  donnés,  et  qui  en  devient  le  maître,  doivent  être 
régis  par  la  loi  de  ce  domicile? 

Non,  admettre  l'affirmative  ce  serait  supposer  que  les 
effets  de  la  faculté  accordée  par  l'article  1«'  de  la  loi 
de  1819  doivent  se  restreindre  aux  immeubles  sis  sur 
le  territoire  de  la  France. 

Or  cette  interprétation  que  l'on  aurait  pu  tenter  de 
fonder  sur  un  argument  à  contrario  d'ailleurs  peu  con- 
cluant en  lui-même,  tiré  de  l'art.  3  du  Code  N,  en  ce 
qu'il  ne  parle  que  des  immeubles  sis  en  France,  se  trou- 
verait depuis  la  loi  de  1819,  réfutée  péremptoirement  par 
l'acception  absolue  et  illimitée  des  expressions  précitées 
de  son  art.  1*'. 

Car  la  prétention  que  nous  combattons,  tendrait  à  leur 
faire  produire  une  limitation,  une  exclusion  que  repousse 
leur  signification  générale  embrassant  les  dispositions  de 
toute  espèce  et  de  toutes  choses.  V.  n*"»  534,  536,  557  à 
559, 561  et  583. 

En  outre  elle  serait  en  désaccord  avec  la  maxime  éta- 
blie n**«  300  à  320,  savoir  :  que  les  droits  des  parties  re- 
lativement à  leur  mobilier,  sont  régis  par  la  loi  du  lieu 
de  son  assiette  matérielle,  et  nous  avons  exposé  n''''  478 
à  481,  la  théorie  d'après  laquelle  devait  être  fixée  cette 
assiette  pour  toute  espèce  de  meubles* 

ARTICLE  7.  —  De  ia  réduction  des  dispositions  faites  par  donations  on 
.par  testaments  (Code  N.,  art.  920  à  951  exclusivement). 

590.  La  réduction  étant  une  conséquence  forcée  de  la 
fixation  de  la  portion  disponible  et  de  la  réserve  des  lé- 
giUmaires,  et  une  sanction  des  prohibitions  de  la  loi  en 
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celle  partie  (Code  N.,  art.  920  à  931  exclusivement),  il 
faut  reconnaître  qu'elle  sera  régie  par  les  principes  que 
nous  venons  de  posar  eneequi  touche  les  meuble»  et 
les  immeubles,  dans  les  dispositions  faites  par  les  étran- 
gers ou  à  leur  profit.  Ainsi  ils  pourront  la  demander  ei 
devront  la  souffrir  le  cas  échéant  sur  les  biens  de  France, 
en  vertu  du  droit  d'assimilation  aux  Français  que  pro- 
nonce envers  eux  le  même  article  l""'.  Y.  n*^  534  à  536 
et  588. 

Article  8.  —  De  la  révocation  et  de  la  résolution  des  donations  entre* 
vifs  faites  par  des  étrangers  de  biens  sis  en  France,  et  de  ceux  qui  o&fc 
qualité  poar  les  demander  (Gode  N.,  art.  953  à  967  excliisivement). 

591.  Enfin  les  donations  entre-vifs  faites  par  les  étran- 
gers ou  en  leur  faveur,  seront  en  ce  qui  concerne  les 
effets  qu'elles  sont  appelées  à  produire  en  France,  sou- 
mises aux  causes  de  révocation  mentionnées  dans  les 
articles  cités,  et  toutes  les  conséquences  que  ces  articles 
font  produire  à  la  révocation,  seront  applicables  aux 
biens  sis  en  France  compris  dans  les  donations  faites  par 
des  étrangers. 

Quant  au  droit  de  proposer  la  nullité,  la  réduction  ou 
la  révocation  de  la  donation,  il  appartient  à  tous  les  in- 
téressés ;  cela  n'est  pas  douteux,  mais  lorsque  ces  inté- 
ressés sont  des  étrangers,  ont-ils  capacité  pour  l'exercer? 

Avant  de  résoudre  la  question  et  pour  bien  la  préciser, 
il  faut  commencer  par  définir  quelle  classe  de  personnes 
nous  entendons  désigner  par  cette  qualification,  inté- 
7'essés, 

Or  nous  déclarons  que  sous  cette  dénomination,  nous 
comprenons  tous  successibles  qui  auraient  des  droits  nés 
et  actuels,  soit  à  la  propriété,  soit  à  la  jouissance  des 
choses  sises  en  France  transmises  par  la  disposition  gra- 
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tnite  qai  leur  préjudicie,  si  cette  translation  n'existait  pas 
on  si  elle  était  anéantie. 

Cette  observation  préalable  faite,  nous  dirons  sur  la 
question  que  l'affinnative  ne  nous  parait  pas  dou- 
teuse. 

392.  S'il  s'agit  de  la  résolution  de  la  donation  pour 
inexécution  des  conditions  ou  pour  ingratitude  (CodeN., 
art.  953)9  demandée  par  le  donateur  étranger,  son  droit 
à  exercer  l'action  résulte  de  sa  qualité  de  propriétaire  de 
la  chose  donnée.  11  ne  s'en  était  dessaisi  que  sous  la  pro- 
messe de  la  part  du  donataire  d'accomplir  les  clauses  de 
Pacte  et  de  ne  pas  se  rendre  coupable  d'ingratitude  ; 
c'était  donc  une  transmission  conditionnelle,  dès  lors  il 
rentre  en  possession  de  sa  chose  à  défaut  d'exécution 
de  la,  ou  des  conditions,  sous  la  foi  desquelles  il  avait 
consenti  s'en  dépouiller. 

593.  Le  même  raisonnement  s'applique  àla  révocation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants  (Code  N.,  art.  953, 
960  à  967  exclusivement),  ainsi  le  droit  à  la  revendica- 
tion de  la  chose  donnée  que  l'accomplissement  de  cette 
condition  ouvrira  en  faveur,  soit  du  donateur,  soit  de 
ses  héritiers,  pourra  être  exercé  par  le  premier  ou  par 
les  seconds  quoique  étrangers,  pendant  le  temps  déter- 
miné par  l'art.  966  du  Code. 

S'il  s'agit  de  réduction  ou  de  révocation  et  qu'elle  soit 
réclamée  par  l'héritier  du  disposant ,  il  sera  pour  l'action 
en  réduction  recevable  de  son  chef,  lorsque  ce  sera  à 
son  droit  personnel  de  reserve  qu'il  aura  été  porté  at- 
teinte (Code  N.,art.  921),  et  il  devra  également  être  ad- 
mis à  demander  la  révocation  par  les  mêmes  raisons 
que  l'eût  été  son  auteur,  et  du  chef  de  celui-ci,  puisqu'il 
le  représente. 
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594.  Dans  tous  les  cas  le  demandeur  tient  son  droit 
de  l'article  1"  de  la  loi  de  1819  qui,  en  permettant  à  Fé- 
tranger  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière 
qu'un  Français  pourrait  le  faire,  soumet  par  une  consé- 
quence corrélative,  le  donataire  aux  mêmes  éventualités 
de  réduction,  de  révocation  ou  d'annulation  que  s'il  eut 
reçu  d'un  Français.  Et  enfln  par  un  corollaire  logique 
de  cette  conséquence,  le  même  article  ouvre  à  ceux 
dans  l'intérêt  ou  au  profit  desquels  sont  établies  les 
causes  de  ces  réduction,  révocation  ou  annulation, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  le  droit  de  demander  Fune 
ou  l'autre  suivant  les  circonstances.  Nous  avons  exposé 
et  établi^n®'  532  à  536,  le  principe  dont  ces  décisions  sont 
des  conséquences.  V.  aussi  n***  578  et  s- 

Article  9.  —  Des  dispositions  testamentaires  des  étrangers  en  France, 
de  leurs  divers  objets,  de  la  possession  pour  le  légataire  des  cboses 
léguées,  des  exécuteurs  testamentaires  (Code  N.,  art.  967  à  i048 
exclusivement). 

595.  En  vertu  du  droit  que  leur  accorde  l'art,  l*'  de  h 
loi  de  1819,  de  disposer  de  leurs  biens  sis  en  France  de 
la  même  manière  que  les  Français,  il  sera  loisible  aux 
étrangers  de  faire  des  legs  universels  (Code  N.,  art  1003 
à  1010  exclusivement). 

En  ce  qui  touche  la  nécessité  de  l'envoi  en  possession 
auquel  l'art.  1008  du  Code  assujettit  comme  nous  l'avons 
expliqué  n*"  581,  le  légataire  universel  institué  par  un 
testament  olographe  ou  mystique,  nous  ferons  remar- 
quer ici,  que  conformément  à  l'opinion  que  nous  avons 
émise,  la  demande  y  relative  ne  pourra  être  régulière- 
ment portée  que  devant  le  juge  du  lieu  de  la  situation 
des  biens  pour  ceux  de  France.  V.  n»  640. 

Ainsi  pour  ces  biens,  ce  sera  aux  tribunaux  français 
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conforniémeiit  à  la  doctrine  énoncée  n**  539  et  540,  que 
devra  s'adresser  le  légataire  universel  pour  obtenir  la  dé- 
livrance de  son  legs  contre  ceux  qui  en  sont  tenus  envers 
lui»  et  ce  sera  en  outre  par  la  loi  française  que  ces  tribu- 
naux devront  apprécier  entre  Français  et  même  entre 
étrangers,  TefTet  relativement  aux  biens  de  France  des 
dispositions  testamentaires  faites  par  des  étrangers»  sur 
la  transmission  de  ces  biens  :  la  raison  en  est»  que  ces 
mêmes  biens  sontrégis  comme  nous  l'avons  dit  n?.  180»  par 
le  Code.  C'est  en  conformité  de  cette  doctrine  que»  par 
arrêt  du  10  novembre  1847»  S.  Y.  48-1-Ô2»  la  Cour  de 
cassation  a  rejeté  le  pourvoi  contre  une  décision  de  la 
Cour  de  Metz^  fondée  sur  Finterprétation  que  nous  ve- 
nons d'assigner  à  la  législation  en  cette  matière  (Code  N.» 
art  1011.) 

596.  Ils  pourront  aussi  faire  des  legs  à  titre  universel 
(Code  N.  art.  1010  à  1014  exclusivement)»  et  des  legs 
particuliers  (Code  Nap.»  articles  1014  à  1025  exclusive- 
ment). 

Ces  deux  sortes  de  légataires  devront  également 
s'adresser  pour  les  biens  sis  en  France»  aux  tribunaux 
français  du  lieu  de  la  situation  desdits  bieAs»  par  les  rai- 
sons expliquées  n"^  534  et  540  précités»  pour  obtenir  la 
délivrance  de  leurs  legs»  ainsi  que  le  leur  prescrivent 
les  arU  1011  et  1015  du  Code. 

IV  sera  encore  libre  aux  étrangers  testateurs  de  faire 
des  legs  conditionnels  (Code  N.»  art.  900). 

Us  auront  le  droit  de  nommer  des  exécuteurs  testa- 
mentaires (Code  N.»  art.  1025  à  1035  exclusivement). 

Un  étranger  pourrail-il  être  revêtu  des  fonctions  d'exé- 
cuteur testamentaire?  Oui»  c'est  un  mandataire  comp- 
table et  le  mandat  est  un  contrat  du  droit  des  gens  dont 
sont  capables  tous  ceux  auxquels  il  n'est  pas  interdit 

25 
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par  une  disposition  formelle  du  Gode  N.  V.  n**  167 

et  m. 

Articur  10,  h*  De  11  Rérocaiion  et  de  la  caduoitë  det  teeUimeiits  des 
étranger^  (Code  N.  art.  10^  à  1048  excluaivemeiit.) 

597.  Us  auront  aussi  la  faculté  de  révoquer  en  tout  ou 
en  paitie  Jours  testaments  de  la  manière  indiquée  par  le 
Code  m.f  art.  1095  à  1039  exclusivement. 

Si  cependant  la  révocation  résultait  d*un  testament  ul- 
térieur fait  en  la  forme  olographe,  révoquant  formelle- 
ment ou  tacitement  un  précédent  testament,  elle  ne 
produirait  effet  sur  les  biens  de  France  dont  il  aurait  été 
disposé  par  le  testament  révoqué,  qu'autant  que  le  der- 
nier serait  rédigé  conformément  aux  règles  prescrites 
par  rart.  970  du  Code  N. 

Cest  d'après  cette  doctrine  que ,  par  arrêt  du  21  juin 
1850  {Gazette  des  Tribunaux  du  22  juin  1850),  la 
Cour  de  Paris  a  jugé  quMn  testament  fait  par  un  An^ais 
en  France  dans  la  forme  olographe  tracée  par  le*  Code, 
diq^osant  de  Idens  sis  en  France,  n'était  pas  révoqué  par 
«n  second  testament  fhit  postérieurement  par  l'auteur  dé 
la  disposition  ^en  la  forme  sous^eing  privée,  ttiais  teHe 
^*eUe  eist  usitée  en  Angleterre.  Y.  n^^  589  éi  5SI. 

ïfxm  autre  eèté,  les  tesiatoents  des  étrangers  seront 
soumis  aux  causes  de  caducité  établies  par  les  art.  1089 
à  Ittli  exclusivement,  ainsi  qu'aux  causes  de  révocation 
prévues  art.  1046  et  1047. 

Article  11.  •—  Des  tribenairx  compétents  poar  statoer  sur  les  eo&Cestab- 
lioos  nées  des  teetaments  des  étrangers, «t  delà  loi titii  Ûok  les  régir 
robtiveme Bt  h  leurs  efifets  m  T^rance. 

598.  L'ei^éealioB  des  dispositions  à  cause  de  mort  des 
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étrangers  peal  donner  lieu  à  des  contestations  ;  il  est 
donc  prudent  de  prévoir  le  cas  de  réalisation  de  cette 
éventualité  et  d'examiner  à  quelle  juridiction  seront  sou- 
mises ces  (fifIScultés,  et  d'après  quelle  législation  elles 
devroat  être  appréciées.  Déjà  nous  ayons  posé  sur  ces 
deux  poiids  les  principes  qui  sont  appelés  à  régir  toutes 
les  contestations  en  général  ;  nous  aurions  donc  pu  nous 
dispenser  d'entrer  ici  dans  des  explications  qui  ne  peu- 
vent ikrésenter  qu'une  application  à  l'espèce  du  droit 
commun  établi,  savoir  :  pour  les  procès  de  toute  nature 
entre  étrangers»  par  les  n***  185  et  suiv.,  219  et  suiv.; 
pour  ceux  qui  concerneiit  particulièrement  les  succes- 
sions ouvertes  en  France  à  leur  profit  par  le  n**  203  :  et 
pour  les  procès  entre  Français  et  étrangers  par  les  n""' 276 
à  331,  Mais  nous  avons  considéré  qu'une  dissertation  la- 
conique sur  l'effet  de  ces  règles  par  rapport  aux  litiges 
coneenumt  spécialement  les  successions  testamentaires, 
trouverait  son  utilité  dans  la  partie  de  notre  ouvrage 
particulièrement  consacrée  à  ces  sortes  de  dispositions, 
à  raw^n  des  contestations  multipliées  auxquelles  leur 
exécution  donne  naissance.  Nous  allons  donc  en  vue  de 
cette  perspective,  traiter  séparément  et  succeçsiyemenlt 
les  deux  questions  d'attribution  proposées.       .   . 

Monéro  i".  —  De  la  coÉi»éCeBee  d'atiribuUo»  ItriittoiâiiiiiieUe. 

i 

BSOi  Si  Fon  eonsidtdit  uniquement  l'arti  S9  du  Code 
de  pnMëdn^,  ce  devrait  être  aux  termes  du  n""  3^  de  cet 
article,  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  sucoession 
à  connaître  des  difficultés  y  relatives,  et  ce  sera  en  effet  le 
l^arli  à  suivre  toutes  les  fois  que  l'auteur  de  ladispaailîon 
ieawe  de  mort  objetdu  litige,  aura  spndomieile  en  ¥tmce 
àFépoque  de  son  décès.  Code  N.,  art.  ilO,  ^urvo  lotttd- 
ftw  qu'il  laisse  des  biens  meubles  ou  immeuMeii  ep 
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France  ou  des  Français  parmi  ses  successibles;  car  alors 
ils  pourraient  actionner  leurs  cohéritiers  étrangers,  ou 
être  traduits  par  ceux-ci  devant  les  tribunaux  de  France» 
en  vertu  des  art.  14  et  15  du  Gode  N.  V.  n««  976  à  931. 

C'est  en  conformité  de  cette  règle  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  le  7  novembre  1826,  S.  V.  27-1-350,  que 
les  procès  sur  la  validité  ou  l'effet  du  testament  du  co- 
lonel Thomton,  Anglais  décédé  domicilié  en  France, 
devaient  être  jugés  en  France  par  les  tribunaux  eu  do- 
micile qu'il  y  avait. 

600.  Mais  si  le  disposant,  que  nous  supposons  être  un 
étranger,  n'était  pas  domicilié  en  France  au  moment  de 
son  décès,  ne  devrait-on  pas  par  argument  de  la  règle 
d'attribution  établie  par  l'art.  59  précité,  décider  que  la 
contestation  sera  dévolue  aux  juges  de  son  domicile  en 
pays  étranger?  Non,  quand  même  le  testament  aurait  été 
en  outre  passé  hors  de  France  et  que  les  parties  intéres- 
sées habiteraient  en  pays  étranger,  il  suffirait  que  les 
biens  dont  le  testament  dispose,  fussent  situés  en  France 
pour  que  la  connaissance  en  appartint  aux  tribunaux 
Français  du  lieu  de  la  situation  desdits  biens.  Cest  ce  que 
reconnaît  l'arrêt  de  cassation  du  10  novembre  1847,  rap- 
pelé n*^  180  et  596.  Quand  même  partie  de  ces  biens, 
%ous  les  immeubles  par  exemple,  seraient  situés  à  l'é- 
tranger, l'héritier  légitime  ou  testamentaire  Français  au- 
rait le  droit  de  porter  devant  les  tribunaux  de  France,  la 
demande  en  exécution  du  testament  ou  «n  partage  de  la 
«uecession. 

^1.  Cette  dernière  solution  repose  sur  l'art.  14  d« 
Gode  N.,  dont  la  disposition  est  comme  nous  l'avons  dé- 
montré n"*  286,  indicative  et  non  limitative  et  doit  par 
conséquent  ^'^tendre  à  toutes  les  actions  qui  en  général* 
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et  qudle  qu'eut  soit  la  cause  ou  Tobjet»  appartienoeut  à 
un  Français  contre  des  étrangers.  Sic  jugé  à  Paris,  le 
17  novembre  1834,  S.  V.  36<2-171,  relativement  à  une 
demande  en  partage  seulement,  mais  par  des  raisons 
qui  s'appliquent  à  la  demande  en  exécution  des  disposi-^ 
tiotti^  à  cause  de  mort*  Sic  jugé  à  Poitiers  pour  une  obli- 
gation résultant  d'un  quasi-contrat  ou  d'un  délil,  8  prai- 
naà  an  un,  S.  Y.  6-^0,  et  à  Montpellier,  le  12  juillet  1836, 
S.  V.  3f7-3-2a7,  enfin  en  cassation  le  13  décembre  1812, 
S.  V.  4S-M4.  V.  n*^  239,  286, 534  à  542  et564.  Quid  si 
rhéritier  légitime  ou  testamentaire  était  un  étranger, 
aurait-il  le  droit  de  s'adresser  dans  l'hypothèse  pré- 
vue, aui  tribunaux  français,  alors  encore  que  ne  résidant 
pas  lui-même  en  France  il  ne  procéderait  que  contre  un 
airtre  étranger  également  non  résidant  ni  domicilié  en 
France,  et  que  le  testateur  ne  serait  pas  décédé  domi- 
cilie en  France?  Oui,  nous  en  avons  donné  la  raison 
n*  564  et  on  en  trouvera  encore  un  motif  non  moins 
puissant  dans  la  doctrine  reconnue  par  la  Cour  de  cassa- 
ti(m  en  son  arrêt  du  10  novembre  1847,  cité  n<>«  180 
et  596. 

602.  Quand  le  défunt  ne  laisse  de  biens  qu'à  l'étranger, 
conune  il  est  probable  que  les  jugements  rendus  en 
France  seraient,  sauf  le  cas  exceptionnel  d'un  traité  inter- 
national ou  d'un  statut  de  l'état  étranger  qui  leur  accor- 
derait effet  en  ce  pays,  impuissants  à  recevoir  leur  exé- 
cution relativement  à  ces  biens,  et  que  dès  lors  l'héritier 
français  qui  les  aurait  obtenus,  n'en  recueilterait  souvent 
aucun  avantage,  ce  serait  donc  de  sa  part  se  faire  créer 
un  instrument  inutile  que  de  réclamer  en  cette  hypo- 
thèse une  sentence  en  France. 

Toutefois  il  pourrait  arriver  qu'il  trouvât  dans  les 
biens  que  le  défendeur  à  l'action  posséderait  en  France 
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de  son  chef»  un  moyen  efScace  de  le  contraindre  à  Vexé- 
cution  du  jugement,  en  obtenant  une  condamnation  de 
dommages -intérêts  exécutable  sur  les  mêmes  biens. 
V.n*288. 

Quand  an  contraire  une  partie  de  l'actif  de  la  succei- 
sion,  et  à  plus  forte  raison  quand  tous  les  biens  m(rt>Oiers 
et  immobiliers  sont  en  France,  alors  les  jugements  dM 
tribunaux  français  sont  exécutoires  sur  ces  biens^  et  il 
sera  utile  aux  héritiers  français  de  réclamer  Tapplicaiioii 
du  inrincipe  d'attribution  qui  vient  d'être  établi  en  feVeor 
des  juges  de  France. 

Il ttméro  9.  —  De  lé  législ«ti<m  applicable. 

609.  Ce  sera  le  Gode  :  d'abord  pour  la  forme  des  actes 
passés  en  France,  cette  proposition  est  ftmdée  sur  la 
maxime  déjà  énoncée  et  justifiée,  locus  régit  actwm 
n-«  850  à  361, 579  à  B85. 

Ensuite  pour  la  validité  ou  pour  la  nullité  des  disposi* 
tiens  elles-mêmes  (Code  N.,  art.  893  à  901  exclusive- 
ment.) V.  n-  578  à  587. 

En  troisième  lieu,  pour  la  capacité  de  donner  et  pour 
ceBe  de  recevoir  (Code  N.,  art.  901  à  912  exclusivement.) 
V.  n-  878  à  587. 

En  outre,  pour  le  règlement  de  la  quotité  disponible 
et  pour  la  réduction  (Code  N.,  art.  913  à  931  exclusif 
vement.)  V,  n-  588  à  590. 

Enfin  pour  l'annulation  et  pour  la  révocation  des  dis^ 
positions  entre-vife  et  testamentaires  (Code  N.,  ut.  901 
à  913  exclusivement  et  953  à  967  aussi  eidosivement) 
Voyez  n^»  585  à  594. 

La  raison  d'adopter  la  loi  française  résulte  -de  même 
que  pour  la  compétence  des  tribunaux  de  France»  de  Tar- 
ticle  l*"*"  précité  de  la  loi  de  juillet  1819  combiné  avec 
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rarUcle  14  du  Code  Nap.  V.  n»*  531  à  536  et  564. 

6M.  Mais  aussi  comme  ils  ne  tiennent  leur  attribution , 
et  que  la  loi  française  ne  tient  son  pouvoir  de  souverai- 
neté, que  de  la  circonstance  de  la  situation  des  biens  en 
France,  les  effets  de  leurs  décisions  seront  limités  à  ces 
mêmes  lûens  qui  devront  être  considérés  dès  lors 
comme  composant  seuls  relativement  à  la  France,  la  to- 
talité de  la  succession,  sauf  l'application  le  cas  échéant, 
de  rart.  S  de  la  loi  de  juillet  1819.  Vide  en  ce  sens  n"**  565 
à  550. 

Cependant  il  y  aurait  encore  lieu  de  faire  à  la  demande 
en  partage  portée  devant  la  juridiction  française  en  exé- 
cution de  Fart.  14  du  Code  N.,  conformément  au  droit 
d'attribution  que  nous  avons  reconnu  n*"  600,  l'appli- 
cation de  la  législation  française,  par  la  raison  énoncée 
n<^  286  et  601,  alors  même  qu'aucuns  biens  de  la  suc- 
cession à  partager  ne  seraient  situés  en  France. 

605.  Hais  quant  à  l'effet  du  testament  sur  les  biens 
meubles  ou  immeubles  sis  hors  de  France,  les  tribunaux 
français  ne  peuvent  connaître  de  ces  questions;  c'est  par 
la  loi  personnelle  du  testateur  et  par  conséquent  par  la 
loi  étrangère,  quand  celui-ci  est  étranger,  que  doit  être 
réglé  le  sort  de  ses  dispositions  et  même  celui  de  sa  spc- 
céàsion  relativement  à  la  transmission  de  ses  biens.  A 
P'aris,  le  1*'  février  1836,  S.  V.  36-2-173,  et  en  ca^^Uop 
lé  28  avril  1836,  S.  V.  36-1-749,  cette  soluUoaa  été  re- 
connue conforme  à  la  loi  et  aux  principes  à  observer 
dajis  la  décision  d'une  telle  contestation. 
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Article  12.  —  Des  dispositions  gratuites  permises  en  faveur  des  petits  en- 
fants du  donateur  ou  du  testateur  étranger,  ou  au  profit  des  enfants  de 
ses  frères  et  sœurs  (Code  N.,  art.  1048  à  1075  eichisivement  et  loi 
du  17  mai  1826  rapportée  n«585.) 

606.  Le^étrangers  peuvent  comme  les  Fraoçai»,  faire 
de  leurs  biens  situés  en  France,  soit  au  profit  de  leurs 
descaidants  français,  soit  en  iavetir  de  leurs  descenr 
dants  étrangers,  les  dispositions  permises  par  les  articles 
du  Code  et  par  la  loi  ci-dessus,  et  ceux-ci  peuvent  les 
accepter  avec  ta  certitude  d'en  profiter.  Ce  droit  dérive 
en  faveur  des  uns  et  des  autres,  du  texte  précité  de  l'ar- 
ticle l«'"de  la  loi  du  U  juiHek  1819.  V.  \f^  OT8  et  585. 

ARTICLE  13.  —  Des  partages  anticipés  de  leurs  biens  sis  en  France, 
Êûts  par  père  et  mère  ou  autres  ascendants  étrangers,  entre  teors  des- 
cendants français  ou  étrangers  et  de  la  limite  dn  tour  dispooihiKlé 
par  ce  mode  (Code  N.^  art.  1075  à  1081  exclusivement). 

607.  Ces  sortes  de  dispositions  sont  des  avancements 
dlioirte,  c'est-à-dire  des  dons  faits  par  les  ascendants  i 
leurs  descendants  successibles,  en  à-compte  préventif  de 
leur  part  béréditsnre.  Ils  constituent  des  donations  ou 
des  testaments  suivant  la  nature  de  l'acte  choisi  par  Fas- 
cendant  pour  formuler  sa  disposition  :  ils  sont  dès  lors 
passibles  des  observations  faites  ci-dessus  n"*'  573  à  602, 
sur  les  donations  et  testaments,  à  la  charge  de  l'observa- 
tion des  règles  particulières  à  ces  sortes  de  transmis^ 
sions  spéciales  imposées  par  les  art.  précités  1075  à 
1081. 

En  conséquence  le  droit  que  confère  ce  chapitre  aux 
Français,  peut  par  la  raison  qui  vient  d'être  donnée,  tirée 
de  la  loi  de  1819,  être  exercé  pai*  les  étrangers  ou  à  leur 
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profit,  et  dans  Fusage  qui  en  sera  fait,  cette  sorte  de  dis- 
poiûtion  sera  d'après  l'article  1*'  de  la  même  loi,  passible 
à  leur  égard  des  deux  causes  d'annulation  réseryées  par 
les  art*  1078  et  1079  du  Code. 

608.  Hais  il  ne  faudrait  pas  qu'il  résultât  du  partage 
opéré  sur  une  masse  composée  de  biens  situés  en  France 
et  de  biens  hors  du  territoire,  un  effet  ccmtraire  à  la  dis- 
position de  l'art.  2  de  la  loi  de  1819  précitée,  car  alors, 
en  vertu  de  cet  article  la  nullité,  ou  en  tous  eas  la  modi- 
fication en  pourrait  être  demandée.  Cette  conséquence 
est  implicitement  reconnue  à  l'occasion  d'une  autre  ques- 
tion analogue  par  la  Cour  de  cassation  en  son  arrêt  déjà 
cité,  du  28  ^vra  t836,  S.  V.  36-1-749,  et  d'ailleurs  elle  a 
&it  l'objet  d  une  solution  expresse  dans  un  arrêt  de  Paris 
du  1«'  février  1836,  S.  V.  36^173.  V.  n»  559. 

La  raison  de  cette  conclusion  repose  sur  l'explication 
que  nous  avons  donnée  b?*  574  à  576,  savoir,  que  la  pro- 
hibition faite  aux  étrangers  de  disposer  à  titre  gratuit  de 
leurs  biens  sis  en  France,  et  de  recevoir  des  dons  ou  legs 
qui  leur  seraient  faits  de  biens  également  situés  en  France, 
n'ayant  été  levée  qu'à  la  condition  insérée  en  l'art.  2  de 
la  loi  de  1819  rapportée  n*  555,  il  s'en  suit  qu'une  disposi- 
tion à  titre  gratuit  ne  leur  est  permise  et  n'est  valable 
qu'à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  rigoureusement 
à  cette  condition. 

É 

ARTrçuE  14.  —  Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux 
et  aux  enfants  à  naître  du  mariage  (Code  N.,  art.  1081  à  1091  exclu- 
sivement). 

609.  Les  dispositions  de  ces  articles  peuvent  être 
invoquées  et  réclamées  par  les  étrangers  ou  à  leur  pro- 
fit :  cette  proposition  repose  comme  les  précédentes 
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sur  rart.  1»  de  la  loi  du  U  juillet  1819.  V.  n-»31  et  578. 

Aruglb  15.  —  Des  dispositions  entre  époux,  soit  par  coDtrtl  de  ma^ 
liage,  soit  pendant  le  mariage  (Code  N.,  art.  1091  à  llOi  exclosivo* 

ment). 

610.  Toutes  les  règles  de  ces  articles  sont  applicables 
aux  étrangers  qui  tiennent  de  Fart.  1*'  précité  n^  53t 
de  la  loi  de  1819,  le  droit  de  consentir  et  de  recevoir  des 
transmissions  gratuites  dans  les  cas  prévus  par  les 
mêmes  articles.  V.  n"»  577. 

§  IV.  •—  De  r acquisition  des  biens  par  le  quatrième  mode  indique  ci- 
dessus,  section  31,  n«  597  (par  l'effet  des  conventions). 

611.  Le  Code  N.  divise  les  règles  qui  doivent  gou- 
verner les  contrats  en  dispositions  générales  communes 
à  toutes  les  conventions,  sans  distinction  de  celles 
qui  n'ont  pas  une  dénomination  propre  tirée  de  leur 
objet,  et  des  autres  qui,  au  contraire,  ont  un  nom  particu- 
lier sous  lequel  elles  sont  connues  dans  les  relations  so- 
ciales et  commerciales  ;  telles  que  la  vente,  l'échange,  le 
louage,  etc.  C'est  par  cette  raison  que  les  jurisconsultes 
les.  désignent  sous  le  titre  de  contrats  nommés  confo^ 
mément  à  la  division  qu'en  faisaient  les  Romains. 

Pour  nous  conformer  à  cet  ordre,  nous  assignerons  un 
premier  article  aux  règles  générales,  ensuite  nous  con- 
sacrerons un  article  distinct  à  chacun  des  contrats  nom- 
més dont  le  Code  s'est  occupé. 

Article  l«^  —  Définition  des  contrats  ou  des  obligations  conventioa- 
netles  en  général  (Gode  N.,  art.  1101  à  1108  exelnsiveioenl). 

612.  Les  contrats  qui  ne  sont  autre  chose  que  les 
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eonventiiEiBs  consenties  entre  les  parties,  ont  toujours 
étë  considérés  par  les  jurisconsultes  et  par  les  législa- 
teurs de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  comme  étant 
de  droit  naturel  et  par  suite  du  droit  des  gens.  V.  n«*  165 
à  168,  677,  CT8  et  679. 

En  conséquence  ils  sont  permis  à  tous  ceux  auxquels 
la  loi  spéciale  tf  un  état  ne  les  a  pas  interdits  dans  le 
pays  soumis  à  sa  souveraineté,  Y.  n^"  167.  Aussi  croyons- 
nous  devoir  citer  en  preuve  de  la  légalité  de  cette  dis- 
tinction du  droit  des  gens,  la  désignation  que  la  Cour  de 
cassation  a  feite  comme  telle  en  son  arrêt  du  24  avril  1^7, 
cité  n°*  S9Î  el  681  d*une  obligation  pécuniaire  de  prêt 
dont  elle  avait  à  apprécier  le  mérite. 

Par  conséiiuent  en  France  les  étrangers  sont  capables 
de  stipuler  et  de  s'engager  valablement;  les  conventions 
qu'ils  y  passent  doivent  être  respectées  et  exécutées, 
soit  à  leur  profit,  soit  contre  eux  suivant  les  circons- 
tances t  û  n*est  pas  nécessaire  que  la  loi  contienne  une 
concession  spéciale  pour  leur  conférer  ce  pouvoir;  il  suf- 
fit que  d'une  part  elle  ne  les  en  déclare  pas  incapables 
par  on  texte  exclusif,  et  que  de  l'autre  ils  remplissent  les 
conditions  exigées  par  la  législation  fi*ançaise  pour  la  vsh 
lidité  des  conventions  de  l'espèce,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond,  n*"  350  à  362. 

Notre  tâche  consistera  donc  uniquement  à  faire  connaî- 
tre ces  conditions  et  les  conséquences  qui  en  résultent 
relativement  aux  étrangers  pour  la  validité  obligatoire 
des  contrats  qu'ils  souscrivent  ou  qu'ils  se  font  consentir 
en  France. 

Raméfo  i*'.— Des  ctndUions  essentieUes  poar  la  validité  des  conventions,  et 
notamment  de  la  capaoité  de  la  partie  qui  s'oblige  (Gode  N.,  art.  1 108  à  1134  ex- 
clusivement). 

613.  Les  règles  de  ces  articles  régiront  les  conven 
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lions  consenties  par  les  étrangers  ou  à  leur  profit  dans^ 
les  cas  et  sous  les  conditions  énoncées  aux  observations 
qui  suivent. 

L'art.  1108  du  Code  exige  quatre  conditicms  pour  la 
validité  d'un  engagement,  et  comme  il  fait  consister  Pone 
de  ces  conditions  dans  la  capacité  de  la  partie  qui  s'o- 
blige, et  que  cette  disposition  étant  la  seule  qpi  dans  son 
application  aux  étrangers  puisse  présenter  quelques 
difficultés,  nous  en  ferons  l'objet  d'une  explication  parti- 
culière. 

Nous  remarquerons  d'abord,  que  l'art.  1133  déclare  le 
pouvoir  de  s'obliger,  une  faculté  appartenant  de  droit  com- 
mun à  tous  ceux  qui  n'en  sont  pas  déclarés  incapables 
par  la  loi  :  Ainsi  il  reconnaît  aux  étrangers  la  possibilité 
de  contracter  dans  tous  les  cas  ou  un  texte  formel  ne 
leur  a  pas  interdit  de  le  faire. 

Or,  quels  sont  ceux  auxquels  le  Gode  enlève  la  ca- 
pacité de  s'engager?  ce  sont  d'après  la  nomenclatore 
qu'il  donne  en  son  article  1124,  les  mineurs,  les  inter* 
dits,  les  femmes  mariées  et  généralement  tous  ceux  aux- 
quels la  loi  a  interdit  certains  contrats;  nous  ajouterons 
les  faillis  pendant  la  durée  de  leur  faillite.  V.  n^"  615. 

614.  Voici  maintenant  en  ce  qui  touche  raction  de 
ces  règles  sur  la  capacité  contractuelle  des  étrangers, 
les  observations  que  nous  croyons  fondées. 

D'abord  relativement  aux  mineurs,  aux  interdits  et 
aux  femmes  mariées,  nous  nous  sommes  expliqué  posi- 
tivement sur  les  conditions  constitutives  de  la  caqpacité 
des  uns  et  des  autres  pour  s'obliger  valablement  :  sa- 
voir au  sujet  des  femmes  mariées  n«»  416  et  s.,  relative- 
ment aux  mineurs  n<»'  481  et  s.,  et  à  l'égard  des  interdits 
n***  507  et  s. 

Ensuite  nous  ajouterons  qu'il  existe  entre  les  effets 
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de  l'incapacité  des  femmes  mariées  et  des  interdits,  et 
ceux  de  l'incapacité  des  mineurs  cette  différence,  qae 
les  premiers  consistent  en  général  dans  l'annihilation 
des  actes  consentis  par  Fincapable,  par  le  seul  motif  pris 
de  son  incapacité,  et  par  conséquent  sans  la  nécessité 
du  concours  d'aucune  considération  tirée  du  contrat 
même,  tandis  que  comme  nous  l'avons  fait  pressentir 
a**  481  et  s.,  la  minorité  n'est  pas  isolément  et  par  elle- 
même  une  cause  légalement  suffisante  de  nullité  ;  il  faut 
en  outre  qu'il  soit  démontré  que  la  convention  ou  l'obli- 
gation  contre  laquelle  le  mineur  se  pourvoit,  lui  était 
préjadiciatde  au  moment  où  il  l'a  consentie  :  il  ne  peut, 
dit  Vdxi.  1305  du  Gode,  être  admis  à  se  faire  restituer 
contre  l'engagement  par  lui  souscrit  avant  sa  majorité, 
qu'à  la  chaîne  par  lui  de  justifier  qu'il  lui  en  est  résulté 
une  lésion,  un  préjudice  quelconque. 

615.  Quant  au  failli,  son  incapacité  à  dater  de  la  dé- 
claration de  faillite,  est  absolue  (Code  de  commerce 
art.  418  et  446),  et  l'étranger  peut  être  mis  en  état  de 
faillite  par  un  tribunal  français  lorsqu'il  se  trouve  dans 
rbypothèse  prévue  par  les  art.  437  et  440  du  Code  de 
commerce,  V.  n**  147;  ainsi  les  actes  postérieurs  à  la 
&illite  sont  nuls  de  droit  (Gode  de  commerce,  art.  416  et 
417).  Quant  à  ceux  qui  ont  été  passés  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  Mlite,  c'est  la  date  qui  en  règle  le  sort. 

Ceux  qui  sont  intervenus  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent répoque  assignée  à  l'ouverture  de  la  faillite,  sont 
passibles  d'annulation  suivant  les  circonstances  ;  il  n'y  a 
de  conventions  inattaquables  que  celles  qui  remontent  à 
mie  époque  plus  reculée. 

616.  Au  surpli^s,  lorsque  l'incapacité  d'un  étranger  ne 
résulte  q[ue  dé  jugements  rendus  contre  lui  à  l'étranger 
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OU  du  Statut  de  son  pays,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  en 
France  contre  la  validité  des  obligations  qu'il  y  a  sous- 
crites; car  ni  les  sentences  des  juges  étrangers,  ni  les 
lois  personnelles  de  ceux-ci,  sauf  exceptions,  n'ont  auto- 
rité en  France,  V.  n<»  292, 295, 300, 301  et suiv.,  621  à632. 

617.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  préjuge  la  seule 
question  qui  nous  fut  restée  à  examiner,  celle  de  savoir: 
si  rétranger  contractant  avec  un  Français  en  France  ou 
hors  de  France,  ou  bien  traitant  avec  un  autre  étranger 
soit  en  France,  soit  hors  de  France,  pouvait  opposer  la 
nullité  de  son  obligation  fondée  sur  son  état  de  mino- 
rité, d'interdiction  ou  de  femme  mariée,  et  sur  les  inca- 
pacités que  son  statut  personnel  attache  à  ces  positions 
relativement  à  la  convention  qu'il  a  consentie* 

Or,  nous  avons  résolu  ces  diverses  questions,  savoir  : 
la  première,  n**  276  et  s.  à  284,  où  nous  avons  décidé 
qu'en  général  sauf  les  exceptions  que  nous  y  avons  men- 
tionnées, la  capacité  des  étrangers  contractant  avec  un 
Français  devait  être  appréciée  par  les  tribunaux  finançais 
et  par  les  lois  de  la  France,  en  quelque  part  ils  aient 
traité.  £t  la  seconde  n""'  185  à  235,  en  démontrant  que 
les  juges  de  France  ne  sont  pas  tenus,  quand  ils  con- 
sentent juger  les  procès  entre  étrangers  qui  réclament 
et  acceptent  leur  juridiction,  de  faire  obligatoirement 
application,  soit  de  la  loi  étrangère,  soit  de  la  législation 
firançaise,  le  tout  sauf  quelques  exceptions  que  nous  y 
avons  indiquées  à  cette  r^le  générale.  Y.  n^  223  à 
235  et  551. 


IVuméro  2.— De  l'effet  des  obligations  (Code  N.,  art  1134  à  «16t  eidiiBifiMHtt> 
Des  diverses  espèces  d'obligations  (Code  N.,  art.  1168  à  IS34  exelosiTement). 
De  Textinction  des  obligations  (Gode  N.,  art  i»4  à  iSIS  exclusif  emeot). 

£18.  L'effet  de  ces  dispiMûtions  relativement  aux  con- 


DBS  ÉTRANGERS  BN  FRANCE.  401 

trats  que  passent  les  étrangers,  devra  être  apprécié  d'a- 
près les  principes  qae  nous  venons  de  tracer  n«*  612 
et  suivant», 

Ifoméro  3.— De  la  preuve  des  obligations  et  de  celle  du  paiemeot  (Code  If., 

«rt.  1315  A 1370  eielttsivenieiitO 

Nombre  l**.  —  Régie  générale. 

619.  Touteid  les  dispositions  de  ces  articles  peuvent 
être  invoquées  par  les  étrangers  et  contre  eux,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  d'actes  conventionnels  ou  juridiques  in- 
tervenus en  France,  parce  que  l'on  appliquera  le  prin- 
d|ie  loom  régit  actum.  V.  n^»  360  à  962. 

Mais  aussi  d'après  ce  même  principe,  s'il  s'agit  de  sti- 
^ations  intervenues  hors  de  France,  l'étranger  ne 
pMira  être  connut  de  subir  la  loi  du  Code  pour  la 
ftmie  de  l'acte  probant  à  en  produire  devant  les  tribu- 
naux de  France;  sauf  cependant  l'observation  faite 
s*  858  et  679,  et  Papplication  par  les  tribunaux  du  pou« 
tw  qw  nous  leur  avons  reconnu  n"*  223  et  s.,  dans  les 
procès  entre  étrangers,  et  du  droit  consacré  en  faveur 
des  Français  par  les  principes  énoncés  n**  276  et  siriv. 

Quid  des  jugements  rendus  à  l'étranger?  Us  n'ont  en 
France  en  thèse  générale,  ni  effet  probant,  ni  force 
exécutoire.  Y.  nr  621  et  635. 

ffOBlm  1^  ««^lle  l'eilBt  en  Firanoe  des  Jugeraenis  rendus,  et  des  atltes  authentiques 
IMwtwmà  Pétiiiiaer»  ainsi  que  desdéeiaioM  et  cég lene&ts  des  «ouveme 
.  meots  étrangert. 

WO.  Après  avoir  énoncé  comme  principe  général  que 
toutes  les  règl^  des  articles  1316  à  1370  du  Code  pou- 
vaient être  invoquées  par  les  étrangers  devant  les  tribvh 
naux  firançais  en  vertu  des  actes  et  jugements  intervenus 
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à  rétranger,  nous  devons  indiquer  une  exception  im- 
portante à  ce  précepte. 

Elle  est  relative  à  Teffet  probant  des  jugements  et  à 
Texécution  des  actes  même  authentiques  rendus  ou  pas- 
sés à  l'étranger. 

D'abord  il  résulte  de  l'article  1319  du  Code  N.  com- 
biné avec  l'article  546  du  Code  de  procédure,  que  les  ac- 
tes passés  en  pays  étranger  quoique  rédigés  en  une 
forme  qui  leur  attribue  la  force  exécutoire  en  ce  pays» 
ne  peuvent  obtenir  en  France  le  droit  d'exécution 
parée. 

Ensuite  aux  termes  des  art.  1330  et  1351  du  même  Code» 
les  tribunaux  sont  tenus  d'admettre  pour  £aits  d'une  vérité 
hors  de  doute  et  de  controverse,  ceux  qui  sont  établie 
par  des  jugements  définitifs  rendus  en  France»  d'ott  Tob 
pourrait  être  tenté  de  conclure  d'après  l'axiome  h>cuê 
régit  actum,  et  la  portée  que  nous  lui  avons  reconnue 
n**  350  à  352,  qu'en  ce  qui  concerne  les  décisions  éma- 
nées des  juges  étrangers  entre  les  parties  qui  procèdent 
ensuite  devant  les  tribunaux  de  France,  elles  doiv^t 
être  acceptées  par  ceux-ci  comme  des  preuves  légales 
des  faits  qu'elles  ont  constatés,  et  comme  ayant  droit  i 
une  force  sinon  exécutoire  au  moins  probant^  et  obliga- 
toire pour  les  solutions  qu'elles  renlÊerment,  et  devant 
obtenir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Y.  n*  621« 

Ce  serait  une  erreur,  nous  avons  fait  pressentir  n'*'281, 
299,  361  et  nous  énonçons  n""'  635  et  6^,  que  le  principe 
reçoit  exception  précisément  en  ce  qui  touche  l'autorité 
en  France  des  jugements  des  tribunaux  étrangers,  sauf 
toutefois  le  cas  d'approbation  expresse  ou  tacite  prévu 
infrà  n*  644. 

En  ce  pointées  sortes  de  jugements  diffiEirent  des  con- 
trats volontairement  consentis  entre  les  parties  éÂpays 
étrangers. 
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Car  ceux-ci  doivent  obtenir  devant  la  justice  en  France 
le  même  respect  et  les  mêmes  effets  probants  que  ceux 
qui  sont  intervenus  en  France,  alors  qu'ils  ne  renfer- 
ment aucune  infraction  aux  règles  du  Code,  sauf  toute- 
fois l'observation  infrà  n"*  639  touchant  la  force  exécu- 
toire qui  ne  peut  leur  appartenir  en  France ,  qu'après 
l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  n""  621. 

Hais  quid  des  actes  émanés  du  gouvernement  ou  de 
l'autorité  administrative  d'un  pays  étranger,  sur  les  droits 
privés  des  parties? 

S'il  s'agit  de  droits  personnels,  et  que  celles-ci  soient 
soumises  par  leur  nationalité  au  pouvoir  qui  a  prononcé, 
ou  bien  si  la  décision  est  relative  à  des  propriétés  fon- 
cières sises  dans  la  circonscription  du  territoire  assujetti 
à  ce  pouvoir,  les  tribunaux  de  France  n'auront  pas  ^ 
s'occuper  de  la  question  ;  mais  si  les  décisions  portaient 
sur  des  immeubles  sis  en  France,  ils  auraient  au  con- 
traire le  droit  en  vertu  de  la  règle  énoncée  n"*  180,  de  sta- 
tuer sur  la  difficulté  y  relative,  sans  aucun  égard  aux  ré- 
solutions du  gouvernement  étranger  sur  le  sort  de  cet 
immeuble  et  sur  celui  des  conventions  y  relatives.  C'est 
là  une  conséquence  que  la  Cour  de  cassation  a  prise 
pour  texte  des  motife  d'un  arrêt  du  10  novembre  1847 
d^  cité  n^  180, 596.  Voir  aussi  n«  653. 

621.  La  raison  en  est,  qu'il  est  de  maxime  du  droit 
public  français  :  1"*  que  les  jugements  rendus  et  que  les 
contrats  passés  en  pays  étrangers,  ne  peuvent  avoir  ni 
les  uns  ni  les  autres  en  France,  ainsi  qu'on  le  verra 
n**  635  à  639,  la  force  d'exécution  parée  qui  y  appartient 
de  plein  droit  aux  jugements  émanés  des  tribunaux 
français,  et  aux  actes  authentiques  des  'officiers  pu- 
blics français  (Code  N.,  art.  1317)  ;  ^  que  ces  jugements 
ne  doivent  pas  en  outre  jouir  en  règle  générale,  de 

Î6 
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rautorité  de  la  chose  jugée  devant  la  juridiction  française. 

Nota.  On  trouvera  n»  635,  le  texte  de  l'ordonnance  de 
Louis  XIII  qui  proclame  cette  vérité. 

(Test  sur  ce  principe  que  sont  fondées  les  dispositions 
formelles  des  articles  2123  du  Code  N.  et  546  du  Code  de 
procédure:  il  en  résulte  que  les  juges  et  les  officiers  delà 
force  publique  en  France^nepeuventy  faire  produire  effet 
aux  jugements  rendus  en  pays  étranger  et  tenir  la  main  à 
rexéculion  forcée,  soit  de  ces  jugements»  soit  des  contrats 
reçus  aussi  à  l'étranger,  qu'autant  que  les  tms  et  les  au- 
tres auront  été  préalablement  déclarés  exécutoires  par 
un  tribunal  français.  C'est  par  une  juste  application  de 
cette  théorie  que  la  Cour  de  cassation,  dans  une  espèce 
où  rétranger  traduit  par  un  Français,  devant  un  tribunal 
de  France  en  vertu  de  Fart.  14  du  Code  N.,  opposait  un 
arrêt  de  cour  souveraine  étrangère  rendu  sur  la  même 
demande  déférée  par  le  Français  à  la  juridiction  étran- 
gère, et  excipait  de  cette  chose  jugée  contre  le  nouvel 
exercice  de  l'action  déclare  (c  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  h 
«  part  de  la  Cour  d'appel  qui  a  refusé  d'admettre  cette 
«  exception,  violation  de  la  chose  jugée,  lorsque  le  juge- 
«  ment  auquel  on  voudrait  attribuer  la  force  de  la  cbode 
«  jugée,  a  été  rendu  par  un  tribunal  étranger  sans  ayoif 
«  été  revêtu  des  formes  indispensables  pour  qu^l  de^ 
«  vienne  exécutoire  en  France.  »  Arrêt  du  27  décem- 
S.  bre  1888.  V.  5a-l-94.  Voyez  cependant  n-  277  à  SBt. 

Nombre  3.  —  Des  exceptions  k  ta  réglé  générale  dû  nombre  i**'. 

622f.  Cette  i^ègle  ù'est  passible  d'exceptions  qu'en  ce  qiii 
concerné  les  effets  obligatôïréà  et  la  force  de  chose  jugée 
en  ï'rance  des  jugements  intervenus  à  l'étranger  ;  pour 
ce  qui  est  des  contrats  (pn  y  ont  été  rédigés;  nous  ne 
connaissons  aucun  traité  qui  renfermé  dés  dispositions 
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tendant  à  leur  accorder  rexécution  parée  en  France  même 
sons  une  condition  de  formalité  quelconque»  nous  ne 
pensons  pas  en  outre  qu'une  telle  règle  puisse  être  sti- 
pulée par  la  France  dans  une  convention  diplomatique. 

En  effet,  pour  donner  mandement  aux  officiers  de  la 
force  publique  d'un  état  d'y  mettre  un  contrat  à  exécu- 
tion, il  faut  posséder  en  cet  état  le  pouvoir  exécutif  ou 
avoir  reçu  de  lui  une  délégation  à  cette  fin.  Or,  TEmpe- 
reur  exerçanl  seul  en  France  le  pouvoir  exécutif»  peut 
seul  en  déléguer  une  partie.  Mais  comme  il  attenterait  à 
son  droit  de  souveraineté  en  faisant  cette  délégation  en 
fiiveur  d'officiers  ministériels  étrangers,  il  s'en  suit  fuç 
jamais  ceux-ci  ne  peuvent  donner  à  leurs  actes  la  force 
d'exécution  en  France.  C'est  par  ce  motif  que  l'art.  2128 
du  Gode  N.  ne  suppose  possible  dans  un  traité,  que.  la 
stipulation  du  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  de 
France,  en  vertu  d'un  contrat  passé  à  l'étranger  :  en 
conséquence  pour  exécuter  forcément  ces  actes  en 
France,  il  faut  que  le  bénéficiaire  ou  créancier  se  pour- 
voie, ainsi  que  nous  l'indiquons  infrà  n""  638. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  coi^trats:  quant  aux  ju- 
gements rendus  hors  de  France,  nous  dirons  que  d'après 
les  termes  de  l'art.  2123  précité  du  Code  N.,  la  règle  qui 
leur  reftise  en  France  la  force  d'obligation  volontaire  et 
le  pouvoir  de  chose  jugée»  reçoit  exception  d'abord,  lors- 
qull  existe  entre  la  France  et  la  nation  à  qui  appartient 
te  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  produit  en  cause,  ^ 
traité  ou  une  loi  politique  renfermant  des  dispositions 
contraires. 

On  entend  par  disposition  contraire  :  l""  la  stipulation 
qui  accorderait  aux  sentences  des  juges  d'une  nation 
étrangère  Faulorité  de  la  chosie  jugée  en  France;  2"ceUe 
qui  imposerait  aux  tribunaux  de  France  l'obligation  d'oc- 
tfoyer  U  formule  exécutoire  à  ces  sentences,  car  jjso^is 
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on  ne  peut^  admettre  la  possibilité  que  les  officiers  de  la 
force  publique  de  France,  puissent  être  tenus  d'obtem- 
pérer au  mandement  d'exécution  à  eux  donné  pai*  un 
tribunal  étranger,  parce  que  c'est  comme  nous  venons 
de  Texpliquer,  un  attribut  du  pouvoir  exécutif  qui  n'ap- 
partient qu'au  chef  de  l'Etat  et  aux  corps  constitués  aux- 
quels il  en  délègue  l'exercice.  V.  n«»  193  à  198  et  366. 

623.  Mais  ne  doit-on  pas  admettre  d'autres  causes 
d'exception,  par  exemple,  ne  convient-il  pa^  de  distin- 
tinguer  entre  les  décisions  qui  prononcent  en  fait  et 
celles  qui  statuent  en  droit,  pour  n'appliquer  la  règle 
qu'à  ces  dernières  inclusivement?  "^ 

Merlin  en  son  Répertoire  V*»  Juridiction  gracieuse  ou 
volontaire,  établit  une  distinction  qui,  si  elle  était  admise, 
résolverait  cette  question  et  lèverait  les  nombreuses  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  sur  les  effets  à  accorder 
en  France  aux  actes  judiciaires  émanés  des  pouvoirs  de 
judicature  étrangère. 

624.  Suivant  ce  jurisconsulte,  la  juridiction  que  le  juge 
exerce  sans  connaissance  de  cause  entre  des  parties  qui 
sont  d'accord  et  pour  des  sujets  qui,  de  leur  nature, 
n*ofïrent  rien  de  contentieux,  se  nomme  gracieuse  ou 
volontaire. 

Tandis  qu'on  doit  attribuer  à  la  juridiction  contai- 
tieuse  les  actes  qui,  par  leur  nature,  exigent  de  la  part 
du  magistrat  une  décision  rendue  en  connaissance  de 
cause,  c'est-à-dire  après  examen  de  la  prétention  on  de 
la  demande  et  reconnaissance  de  son  mérite,  sur  un 
point  contesté  ou  au  moins  contestable,  quoique  par  le 
fait  il  n'ait  pas  été  controversé. 

625.  Passant  aux  effets  de  cette  distinction^  il  considère 
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comme  pouvant  être  faits  valablemeot  en  tout  pays,  de- 
vant le  magistrat  qui  y  est  institué  pour  ces  sortes 
d'actes  et  avec  les  formes  de  la  loi  de  la  localité,  tous 
ceux  de  la  juridiction  gracieuse.  En  conséquence  il  est 
d'avis  que  ces  actes  doivent  valoir  en  France  lorsqu'ils  ont 
été  passés  à  l'étranger  avec  les  solennités  requises  dans 
le  pays  pour  la  validité  du  contratjudiciaire  qu'ils  forment, 
etqne  vice  versà^  il  en  doit  être  de  même  de  ceux  qui  sont 
rédigés  en  France  à  la  demande  des  étrangers  relative- 
ment aux  effets  à  en  tirer  dans  leur  patrie  ;  d'où  il  conclut 
que  ces  sortes  de  décisions  judiciaires  doivent  obtenir 
effet  en  France  sans  la  nécessité  d'une  vérification  par 
les  juges  français  dans  les  termes  énoncés  W""  640  à  644. 

696.  Appliquant  enfin  sa  théorie  aux  divers  actes  pré- 
vus par  le  Code  N^  il  pense  que  les  étrangers  en  France, 
comme  les  Français  à  l'étranger,  peuvent  légalement 
employer  les  formes  et  recourir  au  juge  du  pays  où  ils  se 
trouvent  pour  faire  une  adoption,  une  émancipation, 
pour  procéder  à  une  nomination  de  tuteur,  à  l'aliénation 
des  biens  immeubles  d'un  mineur,  à  l'ouverture  d'un 
testament  olographe  ou  mystique,  à  l'envoi  en  posses- 
sion d'un  légataire  universel,  à  un  acte  de  notoriété  dans 
les  cas  des  art.  7.0  et  72  du  Code  N.,  à  la  nomination 
d'un  curateur  à  l'absent  (ar,t.  112  du  Code),  d'un  curateur 
au  ventre  (art.  393  d'idem),  d'un  curateur  au  mineur  éman- 
cipé (art.  480),  d'un  curateur  à  une  succession,  vacante 
(art.  811  et  812),  à  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  à  la 
déclaration  d'absence,  à.  l'envoi  en  possession  des  biens 
de  l'absent,  à  la  déclaration  de  faillite,  etc.,  à  l'apposition 
des  scellés  et  à  l'inventaire  au  domicile  des  étrangers 
décédés  en  France. 

627.  Malgré  notre  haute  confiance  dans  les  lumières 
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do  savant  auteur  du  Répertoire^  et  notre  profond  respect 
pour  Tautorité  dont  il  jouit,  nous  ne  pouvons  accorder 
aucune  force  à  son  argument  à  ;)an  sur  l'effet  à  Tétranger 
des  actes  de  juridiction  intervenus  en  France»  ensuite 
nous  n'acceptons  pas  non  plus  la  puissance  qu'il  accorde 
aux  actes  de  la  juridiction  gracieuse  étrangère,  sans 
établir  entre  eux  une  sousrdistinction  qui  réduit  eonsir 
dérablement  le  nombre  de  ceux  que  sa  théorie  tend  à 
rendre  obligatoires,  envers  les  tribunaux  de  France. 
V.  n«  299. 

En  effet,  il  faut  remarquer  d'abord,  que  jquand  même 
un  acte  de  juridiction  n'aurait  pour  objet  que  la  consta- 
tation d'un  fait,  tel  que  celui  de  la  qualité  d'un  individu, 
de  celle  d'adopté,  d'envoyé  en  possession,  de  failli,  cet 
acte  ne  sortirait  pas  pour  cda  des  rangs  de  la  juridiction 
contentieuse  pour  échapper  à  l'application  des  art.  81S3 
du  Code  N.  et  &46  du  Code  de  procédure  civile,  et  pour 
à  ce  titre  pouvoir  jproduhre  de  lui-même  effet  en  France. 

628.  La  raison  de  proscrire  tonte  distinction  entre  les 
jugements  étrangers  qui  se  bornent  à  constater  des  faits, 
et  ceux  qui  reconnaissent  des  droits,  pour  accorder  l'ef- 
fet en  France  aux  premiers  en  le  refusant  aux  seconds, 
se  tire  de  ce  qu'un  tel  système  conduirait  à  introduire  à 
la  règle  générale  énoncée  iv*  621,  une  exception  que 
repoussent  les  termes  absolus  des  art.  2133  du  Gode  N^ 
et  546  du  Code  de  procédure. 

En  conséquence,  le  système  contraire  ayant  été  pré- 
senté à  la  Cour  de  cassation  dans  l'hypothèse  d'un  juge- 
ment de  déclaration  de  faillite  rendu  en  pays  étranger,  et 
Sont  ofi  voulait  se  prévaloir  en  France  avant  qull  n'y  ait 
été  déclaré  exécutoire,  fut  proscrit  par  arrêt  du  29  août 
1826.  S.  V.  26-1-673. 

Or,  les  antagonistes  de  notre  opinion  se  fondaient  pré- 
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cisëmenl  sur  cet  argumeril  qu'a  repoussé  la  Cour,  savoir 

que  rétat  de  faillite  établi  par  la  sentence  rendue  à  Xé^ 

tranger  étant  un  fait,  la  constatation  en  devait  fésulter 

lëgalemenC  pour  les  tribunaux  français  de  cette  sen*- 

tence. 
11  est  vrai  que  contrairement  à  cette  opinion,  il  a  été 

jugé  à  Douû  le  5  mai  1836,  S.  V.  36^2-428,  que  quapd 

w  jugement  étranger  est  invoqué  devant  les  tribunaux 

de  France,  uniquement  comme  preuve  de  la  qualité 

d'uQ^  partie  en  pause,  et  non  à  titre  d'acte  obligatoire, 

les  art.  2i3B  du  Code  N*  et  546  du  Code  de  procédure  ne 
sont  pas  applicables. 

Mais  c^est  là  une  tbéorie  tellement  contraire  à  Tinter- 
prétation  donnée  par  la  jurisprudence,  et  d'ailleurs  telle* 
ment  excinsive  de  tout  contrôle  de$  tribunaux  français, 
qu'on  ne  doit  pas  bésiter  i  la-^eon^dérer  comme  we  de 
ces  erreurs  qui  parfois.  iUusiooiient  le$  meilleurs  esprits. 

Cependant  nous  devons  reconoaUre  qu'il  a  été  jugé  de- 
puis peu  que  notre  interprétation  négative  ne  s'étendra  t 
pas  au  cas  où  la  faillite  ayant  été  déchirée  par  un  tribunal 
étranger  qui  aurait  nommé  des  syndics,  il  ne  s'agirait  que 
de  savoir  si  la  qualité  de  ceux-ci  résulte  valablement 
pour  le  tribunal  français  devant  lequel  ils  se  présen]bent 
au  nom  du  failli,  du  jugement  rendu  à  l'étranger.  Aix  , 
8  juillet  1840,  S.  Y.  41-2-263;  Bordeaux,  22  décem- 
bre 1847,  S.  V.  48-2-228,  V.  n^  147.  Nous  ne  regardons 
pas  ces  décisions  comme  consaci*aiit  nécessairement  le 
principe  contraire  à  celui  que  nous  venons  de  poser, 
parce  qu'il  entrait  dans  le  domaine  des  Cours  qui  les  ont 
rendues  de  déclarer  par  un.  chef  exprès  et  formel,  exé- 
cutoire en  France  la  sentence  intervenue  à  l'étranger,  et 
qu'elles  ont  pu  à  titre  d'usage  de  ce  pouvoir,  reconnaître 
à  cette  sentence  une  valeur  qui  présupposait  une  dé- 
claration implicite. 


4i0  ÉTAT  CIVIL  ET  POUTIQUE 

629.  Ensuite,  dans  Texamen  de  Teffet  que  peuvent  ob- 
tenir en  France  les  actes  des  tribunaux  étrangers  sur 
certaines  matières  qui,  de  leur  nalure,  ne  sont  pas  réel- 
lement litigieuses,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  non 
plus,  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ne  le  sont 
pas  toujours  uniquement  pour  la  preuve  du  (ait  qu'elles 
constatent.  Elles  ont  souvent  un  autre  objet  qui  ne  peut 
être  atteint  qu'autant  que  ces  formes  sont  observées  soi^ 
vaut  le  mode  qu'une  a  tracé,  et  par  les  fonctionnaires 
qu'elle  a  désignés  et  chargés  en  même  temps  de  remplir 
certaines  formalités,  auxquelTes  ils  ne  peuvent  satisfaire 
sans  prendre  connaissance  de  la  cause  et  par  consé* 
quent  sans  en  apprécier  la  légalité.  V.  n**  350,  358, 
361, 579  et  638. 

Ainsi  par  exemple  e»  matière  dfadoption,  Part.  356 
du  Code  N.  veut  que  le  procureur  impérial  soit  entendu 
avant  que  )e  tribunal  prononce  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  radoption,  et  cette  précaution  n'étonnera  pas 
quand  on  voudra  bien  remarquer  qu'il  s'a^t  du  change- 
gement  de  l'état  civil  de  deux  personnes. 

636.  II  est  évident  que  Hutervention  du  ministère  pu- 
blic n'est  requise  par  le  législateur  en  ce  cas,  qu^afin  de 
donner  en  sa  personne  comme  organe  des  intérêts  de  la 
société,  un  contradicteur  légal  à  la  demande  que  tes  par- 
ties présentent  au  tribunal,  que  dès  lors  toute  autre 
forme  ne  remplirait  pas  le  but  de  la  loi  :  qu'au  surplus  il 
y  a  possibilité  de  contestation  de  sa  part  et  qu'enfin  les 
juges  ont  autre  chose  à  faire  qu'à  constater  purement 
et  simplement  un  fait;  car  ce  fait  qui,  en  cette  espèce, 
consisterait  dans  le  consentement  respectif  des  parties, 
se  trouve  établi  avant  d'arriver  au  tribunal  par  le  procès- 
verbal  dû  juge  de  paix  dressé  en  exécution  de  l'art.  353 
du  CodeN. 
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Leur  mission  dès  lors  comprend  forcément,  non-seu- 
lement la  faculté»  mais  bien  le  devoir  de  statuer  sur  la 
recevabilité  de  l'adoption. 

Or  cette  fonction  emporte  nécessairement  pour  eux, 
fobligation  de  pénétrer  dans  la  connaissance  de  la  cause, 
et  fe  pouvoir  de  la  juger,  en  un  mot  de  Faceueillir  ou 
de  la  rejeter. 

631.  Concluons  donc  que  parmi  les  actes  que  Merlin 
qualifie  de  juridiction  gracieuse,  ceux  qui  ont  pour  objet 
un  résultat  très-important  :  un  changement  d'Etat,  l'ac- 
quisition d'une  qualité  entraînant  acquisition  de  propriété, 
ceux  surtout  qui  comme  l'adoption,  exigent  que  le  juge 
duquel  ils  émanent,  prenne  connaissance  de  la  cause, 
ceux  à  regard  desquels  la  loi  lui  attribue  le  pouvoir  de 
juger  dans  toute  la  plénitude  de  sa  puissance  et  de  son 
indépendance,  ceux  enfin  pour  la  régularité  desquels  les 
formes  établies  par  la  législation,  l'ont  été  dans  un  but 
déterminé,  tel  par  exemple,  que  celui  de  garantie  d'ordre 
public,  de  moralité,  ne  peuvent  appartenir  à  la  classe  de 
cette  espèce  d'actes  sans  importance  pour  lesquels  Merlin 
accorde  en  tous  pays  aux  magistrats  de  la  localité,  une 
attribution  d'un  effet  général. 

Car  les  formes  prescrites  par  une  législation  ne  sau- 
raient, comme  on  vient  de  le  démontrer,  être  remplacées 
toujours  avec  succès  par  celles  d'une  autre  législation. 
V.  cependant  n«  471. 

632.  De  ces  motifs  nous  croyons  devoir  tirer  la  consé- 
quence qu!il  faut  éliminer  du  nombre  des  actes  de  juri- 
diction volontaire,  ou  du  moins  de  ceux  que  Merlin  con- 
sidère comme  pouvant  être  valablement  passés  en  tous 
pays,  sous  la  seule  condition  d'observer  les  formes  y 
usitées  pour  ces  sorles  d'actes,  et  comme  devant  obtenir 
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effet  partout,  les  décisions  judiciaires  que  nous  allons 
exclure  de  la  nomenclature  qu'il  a  donnée  et  dont  voici 
rénumération  : 

l""  L'autorisation  d'aliénation  des  biens  d'un  mineur, 
car  il  y  a  un  contradicteur  légitime  en  la  personne  du 
procureur  impérial»  V.  n^*  470  ;  2®  l'envoi  en  posses3ioa 
d'un  légataire  universel.  V.  n*"  595;  3"*  l'aliénation  de 
l'immeuble  dotal  pour  cause  d'indivision  ;  4"»  la  déclara- 
tion d'absence  et  l'envoi  en  possession  des  biens  de 
l'absent  ;  S""  la  déclaration  de  faillite»  Y*  n<>  615.  Quid 
du  jugement  d'adoption?  V.  n*"  471  et  631. 

Nous  ne  comprenons  pas  dans  cette  nomenclature  les 
jugements  d'homologation  des  délibérations  des  conseils 
de  famille  relatives  aux  nominations  de  tuteurs,  de  su- 
brogés-tuteurs, parce  que  ces  sortes  d'actes  quoique 
émanés  des  tribunaux,  lorsqu'ils  interviennent  sans  con- 
tradiction, n'ont  pas  à  raison  précisément  de  l'absence  de 
cette  condition,  le  caractère  de  jugements  proprement  dits. 

C'est  sur  cette  distinction  que  la  Cour  de  cassation  a 
fondé  un  arrêt  du  17  décembre  1849  rapporté  au  Recueil 
de  S.  V.  1850-1-299- 

633.  Quant  à  celles  des  sentences  étrangères  qui  ne 
sont  que  la  conséquence  nécessaire  ou  l'exécution  de 
décisions  souveraines  rendues  en  France  contre  un 
Français,  comme  le  principe  de  la  solution  réside  dans 
un  jugement  des  tribunaux  français,  elles  nous  paraissent 
devoir  obtenir  en  France  sans  révision  et  sans  déclara- 
tion préalables,  sinon  la  force  d'exécution  parée  qui  ne 
peut  appartenir  qu'aux  actes  des  autorités  délégataires 
du  pouvoir  exécutif,  n*"  622,  au  moins  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  V.  n»  361. 

Aussi,  voyons-nous  que  la  question  présentée  à  la 
Cour  de  cassation,  y  a  été  par  le  motif  tiré  de  cette  dis- 
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tioction,  résolue  en  ce  sens,  arrêt  du  90  juillet  I&IO, 
S.  V.  11-1-91. 

634*  Mais  si  la  sentence  émanée  des  tribunaux  étran- 
gers» ne  peut  être  opposée  aux  Français  devant  les  tribu- 
naux de  France  comme  une  preuve  légale  de  la  vérité 
du  fait  ou  du  droit  qu'elle  établit,  et  s'il  est  certain  qu'elle 
ne  doit  obtenir  que  la  valeur  d'une  simple  prétention,  en 
eal-îl-de  même  de  l'étranger  justiciable  des  tribunaux  de 
son  pays,  peut^l  en  procédant  devant  la  juridiction 
ftançaise,  soit  avec  des  Français,  soit  avec  d'autres  étran- 
geirs,  répucBer  l'autorité  des  sentences  émanées  de  ses 
jvges  naturels  qu'on  lui  oppose  dans  le  cours  du  pro- 
cès? 

Kon.  JNotts  pensons  qu'en  principe  général  il  est  tenu 
d'accepter  la  position  qu'elles  lui  créent,  comme  il  est 
tenu  d'accepter  celle  que  lui  fait  la  loi  personnelle  de  son 
pays.  Voir  cependant  n*"  636. 

€8&  En  effet,  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  Louis  XIII, 
dtt  15  janvier  1639,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu 
rajeunir  dans^  ses  di^ositions  sur  ce  point,  était  conçue 
en  ces  termes  :  «  Les  jugements  rendus,  contrats  ou 
«  obligations  reçues  ez  royaumes  et  souverainetés  étran- 
«  gèresy  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune 
«  bypotb&iue  ni  exécution  en  notre  Royaume,  ainsi,  tien. 
«  drônt  les  contrats  lieu  de  simples  promesses  ;  et  no- 
«r  nobstant  les  jugements,  nos  sujets  contre  lesquels  ils 
«  auront  ^été  rendus,  pourront  de  nouveau  débattre  leurs 
€  droits  comme  entiers  pardevant  nos  officiers.  » 

Ainsi  l'on  voit  que  c'est  aux  Français  seuls  qu'est  ré- 
servée la  faculté  de  faire  juger  de  nouveau  la  question  par 
les  tribunaux  de  France,  c'est  dès  lors  un  droit  civil  créé 
exclUBiveaient  en  leur  faveur,  c'est  donc  avec  raison  que 
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nous  considérons  les  étrangers  comme  n'étant  pas  ad- 
missibles à  l'exercer. 

11  s'agit  là  d'une  exception  à  la  règle  générale  du  droit 
des  gens,  locus  régit  actum  développée  n*^  350  et  s.,  or, 
toute  exception  doit  être  renfermée  strictement  dans  son 
objet,  et  les  termes  qui  l'établissent,  reçoivent  toujours 
une  interprétation  restrictive.  V.  n*"  744. 

C'est  donc  également  avec  raison  que  la  Cour  de  Paris 
Ta  jugé  ainsi  par  arrêt  du  7  jaovier  1833,  S.  Y.  33-2-145. 
Hais  le  Français  qui  a  introduit  l'action  devant  le  tribu- 
nal étranger,  est-il  recevable  à  demander  la  révision  de 
la  sentence  en  France?  Oui,  à  moins  qu'ayant  saisi  la 
juridiction  étrangère  volontairement  et  sans  y  être  con- 
traint parla  nécessité,  il  ne  résulte  en  outre  des  circons- 
tances, qu'il  a  entendu  renoncer  au  droit  de  révision, 
effet  du  privilège  de  juridiction.  V.  m  360. 

636.  Cependant  le  droit  de  se  prévaloir  contre  les 
étrangers  des  jugements  rendus  à  leur  préjudice  dans 
leurpatrie,  sera  soumis  à  deux  restrictions  tirées,  savoir: 
la  première,  du  texte  de  l'art.  2123  qui  porte  que  «  ITiy- 
«  pothèque  ne  peut  résulter  des  jugements  rendus  en 
«  pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  auront  été  déclarés  exé- 
«  cutoires  par  un  tribunal  français,  sans  préjudice  des 
«  dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois 
«  politiques  ou  dans  les  traités,  Y.  n'*^  721  et  722.  »  Et  la 
seconde,  de  la  règle  établie  par  l'art.  546  du  Code  de 
procédure  civile  d'après  lequel  «  les  jugements  rendus 
<c  par  les  tribunaux  étrangers,  et  les  actes  reçus  par  les 
<(  officiers  étrangers,  ne  seront  susceptibles  d'exécution 
«  en  France,  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par 
«  les  art.  2123  et  2128  du  Code  N.  » 

Ainsi  un  Français  ne  pourrait  pas  plus  qu'un  étranger, 
faire  produire  à  un  jugement  étranger  hypothèque  sur 
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les  immeubles  de  son  débiteur  sis  en  France  n""  724,  ni 
poursuivre  contre  celui-ci  Texéculion  forcée  de  ce  juge- 
ment sur  les  biens  qu'il  possède  en  France,  avant  que 
ce  même  jugement  n'ait  été  déclaré  exécutoire  par  un 
tribunal  français  ;  toutefois,  sauf  l'exécution  parée  n*  622, 
cette  exclusion  cesserait  s'il  existait  un  traité  politique 
entre  les  deux  Etats  qui  accordât  le  premier  de  ces  effets 
en  France  aux  jugements  des  tribunaux  de  l'Etat 
étranger.  V.  n<«  193  à  198. 


Nombre  4.  —  Da  droit  des  parties  et  de  la  niissioD  des  juges  sur  les  demandes  à 
fins  d'exécution  des  sentences  et  des  contrats  intervenus  à  l'étranger. 


637..  Le  droit  des  uns  et  le  pouvoir  des  autres,  sont 
clairement  définis  en  l'article  du  Code  de  procédure  pré- 
cité et  en  l'ordonnance  de  Louis  XIII  du  15  janvier  1629. 
V.  n*  635. 

Il  en  résulte  que  les  parties  en  se  présentant  devant 
un  tribunal  français,  sur  la  question  de  savoir  si  la  sen- 
tence de  la  juridiction  étrangère  ou  le  contrat  passé  hors 
de  France,  doit  ou  non  être  déclaré  exécutoire  en 
France,  sont  fictivement  placées  dans  la  même  posi- 
tion en  ce  qui  touche  la  première,  que  si  cette  sentence 
n'existant  pas,  le  mérite  de  la  prétention  sur  laquelle 
elle  est  intervenue,  serait  à  apprécier  pour  la  première 
fois.  V.  n*  640;  et  en  ce  qui  concerne  le  second,  que  s'il 
n'avait  pas  été  reçu  par  un  fonctionnaire  public  compé- 
tent pour  conférer  aux  actes  pour  lesquels  il  prête  son 
ministère  la  force  exécutoire. 

Cest  là  une  vérité  qu'expriment  énergiquement  ces 
termes  de  l'ordonnance  : 

V  Tiendront  les  contrats  lieu  de  simples  promesses. 

«  Et  nonobstant  les  jugements,  nos  sujets  contre  les- 
te quels  ils  auront  été  rendus^  pourront  de  nouveau  dé- 
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«  battre  leurs  droits  comme  entiers  pardevant  nos  offi- 
«  ciers.  » 

Aussi  la  Cour  de  Paris  en  a  constaté  et  appliqué  la 
théorie  par  arrêt  du  22  novembre  1851.  S.  V.  51-3-783. 

Première  partie.  —  Expliquons-nous  d*abord  sur  les 
sentences. 

638.  De  ce  que  les  tribunaux  français  ont  le  droit  de 
statuer  sur  l'action  en  litige  sans  aucune  influence  du 
préjugé  de  la  sentence  rendue  à  l'étranger,  doit  on  con- 
clure qu'il  leur  est  interdit  de  puiser  dans  les  faits  cons- 
tatés,  soit  par  cette  sentence,  soit  par  les  actes  de 
rinstruction  judiciaire  qui  Font  précédée,  des  preuves 
suceptibles  de  fonder  leur  décision?  Non.  HCgiat  tenir 
pour  certain  que  le  pouvoir  de  juger  qui  leur  est  dévola 
sans  restriction  comprend  la  foculté  d'appliquer  s^ils  le 
jugent  convenable  à  ces  documents,  la  maxime  locus  ré- 
git actum  déreloppée  n**"*  310  à  322,  et  de  les  prendre 
pour  bases  de  leur  jugement.  Comme  aussi  par  une 
autre  conséquence  du  pouvoir  qui  leur  appartient 
sur  rappréciation  des  voies  d'instruction,  il  leur  est  Ubre 
de  ne  pas  s'y  arrêter  lorsqu'ils  reconnaissent  qoe  leur 
conviction  ou  que  la  loi  s'y  oppose,  V.  n"  430  à  483  :  ce- 
pendant lorsque  revisant  un  jugement  rendu  à  Fétranger 
en  matière  de  commerce,  ils  confirment  ou  plutôt  repro- 
duisent la  condamnation  prononcée  par  le  tribunal 
étranger,  ils  doivent  ajouter  à  leur  sentence  la  sanction 
de  la  contrainte  par  corps  quoique  non  accordée  par  ce 
tribunal.  Sic  jtigé  en  la  Cour  de  Paris,  le  2  décem- 
bre 1848,  S.  V.  49-2-32.  V.  n- 640. 

Cest  parce  que  les  Cours  ont  usé  de  ce  libre  arbitre, 
que  les  recueils  de  jurisprudence  présentent  des  déci- 
sions qui,  par  leur  diversité  souvent  contradictoire,  jus- 
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tifient  la  (loctrine  que  nous  venons  de  professer.  On 
pourra  consulter  comme  venant  établir  cette  application: 
1*  un  arrêt  de  Bordeaux,  du  10  février  1824,  S.  V.  24- 
2-119;  2»  un  arrêt  de  Douai,  du  20  juin  1820,  rapporté 
par  Merlin,  Répertoire  ¥•  Absent,  chapitre  1*%  art.  112, 
n*  3,  et  un  second  arrêt  de  la  même  Cour  du  5  mai  1896. 
S.  V.  36-2428. 

DeuaHème  partie.  —  Quant  aux  contrats. 

639.  L'ordonnance  précitée  de  1629  que  nous  avons 
démontré  avoir  passé  dans  la  législation  du  Code,  décla- 
rant que  les  contrats  reçus  en  pays  étranger  ne  tiendront 
lieu  en  France  que  de  simples  promesses,  H  s'en  suit 
qffnn  tel  titre  n'a  que  la  valeur  d'un  acte  sous-seing 
privé  du  point  de  vue  du  droit  qui  peut  appartenir  au 
créancier  qui  en  esti>ortenr,  de  contraindre  de  piano  le 
souscripteur  à  l'accomplissement  de  l'obligation  qult 
renferme;  car  produit  comme  preuve  d'une  convention, 
il  devra  obtenir  près  des  tribunaux  français  entre  les 
parties,  les  effets  que  l'art.  13Ï2  du  Code  attribue  M% 
actes  sous^seings  privés,  Y.  n<*  620  et  le  présent  m  in  fine. 

Ce  droit  sera  pour  la  compétence  du  juge,  pour  l'attri- 
bution de  la  législation ,  soumis  aux  règles  que  nous 
avons  tracées  pour  les  autres  actions  à  exercer,  soit  en- 
tre étrangers  n<^  185  et  s.,  219  et  s.  ;  soit  par  des  Fran- 
çais contre  des  étrangers  w^  276  et  s.,  soit  par  des  étran- 
gers contre  des  Français  n*"  321. 

Hais  le  défendeur  pourra-t-il  en  résistant  à  la  demande, 
se  contenter  de  dénier  sa  signature  comme  il  le  ferait 
s'il  s'agissait  d'une  promesse  sous-seing  privé  (art.  1323 
et  1324  du  Code  N.),  et  à  l'aide  de  cette  exception  rejeter 
sur  le  demandeur  créancier  l'obligation  défaire  preuve  de 
la  véracité  de  cette  signature  conformément  aux  art.  193 
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et  S.  du  Code  de  procédore  civile»  ou  bien  &i  le  contrat 
reçu  en  pays  étranger  n'a  pas  été  signé  de  lui»  soit  parce 
qu'il  ne  sait,  soit  parce  quil  a'a  pu  signer»  lui  suf&ra-t-il 
d'opposer  contre  l'action  pour  moyen  péremptoire  ;  que 
le  Code  en  ses  art.  1322  et  s.  ne  reconnaît  la  simple 
promesse  sous-seing  privé  obligatoire»  qu'autant  qu'elle 
est  revêtue  de  la  signature  de  l'oblige? 

Non  »  et  voici  pourquoi  :  en  nous  servant  de  la  déno- 
mination de  contrat»  nous  avons  entendu  par  assimila- 
tion de  l'acception  reçue  en  France,  désigner  un  acte 
authentique,  c'est-à-dire  un  acte  revêtu  de  la  forme  et 
accompagné  des  conditions  qui  dans  le  lieu  où  il  a  été 
passé»  confèrent  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  n**  351» 
358»  362»  579  et  629»  l'authenticité. 

Or  quand  un  engagement  est  établi  ps^r  un  acte  authen- 
tique, il  ne  suffît  pas  à  l'obligé  pour  se  soustraire  à 
l'exécution  de  sa  promesse],  de  dénier  s^  signature»  ou 
d'opposer  l'absence  de  sa  signature  pour  astreindre  par 
ce  système  de  défense»  ledemandeur  à  prouver  la  véra- 
cité de  la  signature  au  premier  cas»  et  celle  de  l'obligar 
tion  au  second  ;  il  faut  au  contraire»  selon  l'exigence  de 
l'art.  1319  du  Code  N.»  qu'il  se  charge  lui-même  du  soin 
de  faire  preuve  de  la  fausseté  de  l'une  ou  de  l'autre. 

En  telle  sorte  que  l'acte  sous-seing  privé  dénié  reste 
sans  effet  tout  le  temps  que  celui  qui  s'en  prévaut»  n'en  a 
pas  établi  la  véracité»  tandis  que  l'acte  authentique  con- 
testé ou  argué  de  faux»  conserve  sa  force  et  doit  conti- 
nuer à  produire  ses  effets  obligatoires  tout  le  temps  que 
le  débiteur  obligé  par  cet  acte»  n'en  a  pas  prouvé  la 
fausseté. 

Appliquant  ces  préceptes  à  la  question  proposée»  nous 
concluons  que  le  défendeur  à  la  demande  en  condam- 
nation fondée  sur  un  contrat  passé  en  pays  étranger»  ne 
pourra  décliner  la  preuve  qui  en  résultera  contre  lui  de 
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son  consentement  à  la  convention  obligatoire  y  énoncée, 
qu'en  prenant  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  acte  authentique  reçu  en  France. 

Nombre  8.  ^  De  la  voie  à  suivre  pour  faire  déclarer  obligaloires  et  exécutoires 
en  Franceylesjugemenls  rendus  en  pays  étranger,  et  pour  obtenir  l'eiécution 
parée  en  France  des  contrats  intervenus  hors  de  France. 

640.  Nous  avons  déjà  énoncé  implicitement  notre  opi- 
nion sur  ce  point  en  indiquant  n**  637,  que  la  marche  à  . 
observer,  lorsqu'il  s'agissait  de  jugements,  consistait  à 
supposer  que  le  droit  reconnu  par  la  sentence  des  magis- 
trats étrangers,  ne  caractérisait  qu'une  simple  prétention 
et  n'autorisait  en  |faveur  de  celui  qui  en  arguait ,  qu'une 
action  sur  le  mérite  de  laquelle  les  tribunaux  avaient  à 
prononcer  comme  sur  celui  de  toute  demande  qui  leur 
serait  soumise,  et  abstraction  faite  de  l'influence  du  pré- 
jugé de  la  sentence  étrangère  intervenue  sur  la  question. 

Conformément  à  cette  doctrine,  la  Cour  de  Bordeaux  a 
jugé  le  6  août  1847,  S.  V.  48-2-153,  que  les  sentences 
rendues  en  pays  étranger  ne  peuvent  être  exécutées  eii 
France  qu'après  avoir  été  révisées  et  rendues  exécutoires 
par  un  tribunal  français,  et|qu'un  simple  pareatis  ne  suffi* 
rait  pas.  On  a  vu  n"  638,  que  si  la  sentence  révisée  en  vertu 
de  cette  règle,  statuait  sur  une  action  de  nature  à  em- 
porter en  Tertu  de  la  législation  française  la  contrainte 
par  corps,  elle  devrait  être  appliquée  par  le  jugement  dé 
révision,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  prononcée  à  l'étran- 
ger par  les  premiers  juges.  Cour  de  Paris,  2  décem- 
bre 1848,  S.  V.  49-2-32. 

Nous  avons  également  indiqué  n^"  639  relativement 
aux  contrats,  que  pour  les  rendre  exécutoires,  c'est-à- 
dire  pour  leur  attribuer  la  force  d'exécution  en  France, 
le  créancier  devait  introduire  contre  le  débiteur  devant 
IC'  tribunal  de  France  compétent,  d'après  les  règles  que 
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nous  aTODs  rappelées,  une  action  en  condamnation  à 
rexécution  de  rengagement  par  lui  consenti  en  ce  con- 
trat. 

Ainsi  le  poursuivant  devra  d'abord  porter  sa  demande 
devant  le  tribunal  civil  de  l'''  instance  comme  juge  du 
premier  degré,  et  s'il  est  Français,  il  pourra  user  du  bé- 
néfice de  compétence  que  lui  crée  Fart.  14,  car  cette 
sorte  d'action  est  comprise  au  nombre  de  celles  que  dé- 
signe cet  article  sous  le  mot  obligation^  d'après  le  prin- 
cipe général  que  nous  avons  posé  n*'  286  et  suiv. 

En  conséquence  il  ne  serait  pas  recevable  à  traduire 
directement  le  défendeur  devant  la  Cour  impériale, 
quand  même  la  décision  à  faire  déclarer  exécutoire 
en  France»  serait  un  arrêt  de  cour  souveraine  étran- 
gère. 

Cependant  il  pourrait  arriver  que  le  porteur  d'une  sen- 
tence quelconque  étrangère,  non*seulement  pût,  mais 
encore  dût  s'adresser  directement  à  une  Cour  impé- 
riale de  France  pour  obtenir  le  droit  d'exécution  en 
France. 

Cette  forme  serait  en  effet  la  seule  légale»  si  en  consé- 
quence des  stipulations  d'un  traité  politique  entre  les  deux 
nations,  le  demandeur  avait  obtenu  d'une  cour  souveraine 
étrangère  pour  une  Xlour  d'appel  de  France»  des  lettres 
rogatoires  de  délivrance  d'exequatur  en  exécution  de  la 
clause  particulière  de  ce  traité,  comme  nous  avons  vu 
f\'^  193  et  s.  que  cela  devait  avoir  lieu  pour  obtenir  l'exé- 
cution en  France  des  jugements  rendus  en  Sardaigne, 

641.  Nous  désignons  le  tribunal  civil»  parce  que  c'est 
toujours  à  la  juridiction  ordinaire  que  l'on  doit  s'adresser» 
quand  même  la  sentence  à  faire  déclarer  exécutoire  éma- 
nerait d'un  ordre  de  juridicature  extraordinaire»  par 
exemple  d'un  tribunal  de  commerce.  Sic  jugé  à  Rouen 
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le  16  février  1841,  S.  V.  41-2-263;  à  Bordeaux  les  25  fé- 
vrier 1836,  et  6  août  1847,  S.  V.  48-2-153,  et  avec  raison, 
car  il  faut  une  attribution  expresse  pour  qu'une  action 
entre  dans  la  compétence  de  ces  sortes  de  juridictions  ; 
mais  il  en  serait  autrement  pour  la  demande  d'exécution 
f  un  contrat,  si  celui-ci  était  intervenu  en  matière  de 
commerce. 

Quant  au  but  de  l'action  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments^ il  devra  tendre  en  général  à  faire  déclarer  exécu- 
toire en  France  le  jugement  rendu  en  pays  étranger  : 
c'est-à-dire  à  lui  faire  attribuer  la  force  d'obligation  au 
thentique  et  d'exécution  parée  dans  le  sens  de  l'art.  545 
du  Code  de  procédure  civile. 

Mais  comme  il  serait  possible  que  le  porteur  de  ce  ju- 
gement n'eût  à  en  tirer  parti  que  pour  lui  faire  prodpire 
l'effet  de  la  chose  jugée,  afin  d'invoquer  en  France 
comme  un  droit  légitimement  acquis,  celui  qu'il  consacre 
eo  sa  faveur,  il  suffira  souvent  qu'il  en  demande  l'exé- 
cution en  ce  sens  seulement  qui  est  celui  de  l'art.  1351  du 

Code  N. 

Cette  éventualité  se  présentera  même  forcément  dans 
tous  le&  cas  où  il  s'agira  d'une  décision  judiciaire  qui  ne 
comporte  pas  de  sa  nature,  soit  la  nécessité,  ^^t  l'utilité, 
soit  même  la  possibilité  d'une  exécution  parée. 

6421.  Au  surplus  nous  ne  voyons  pas  de  raison  poipr 
que  cette  demande  ne  puisse  être  proposée  incidemment 
et  reconventionnellement  à  rencontre  de  l'exception 
derrière  laquelle  $e  retranche,  celui  contre  qui  pn  invo  - 
que  un  tel  jugement  dans  le  cours  d'ui>  iwrocès. 

Il  faudrait  pour  exclure  l'emploi  de  cette  forme,  m 
texte  prohibitif  qui  n'exisfte  pa^>  tandis  q^e  la  loi  au  ^p- 
traire  permet  les  demandes  incidentes  sans  limitation  de 
cause  ni  d'ohget. 
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643.  Par  la  raison  qu'il  est  libre  à  un  demandeur 
d'exercer  son  action  pour  le  tout  ou  pour  partie,  il  faut 
décider  qu'il  peut  ne  réclamer  la  révision  et  la  sanction 
de  la  part  des  tribunaux  de  France,  que  pour  une  fraction 
ou  pour  l'un  seulement  des  chefs  d'un  jugement  rendu  à 
l'étranger.  La  Cour  de  Paris  a  reconnu  la  légalité  de 
celle  opinion  en  un  arrêt  du  28  janvier  1837.  S.  V.  37- 
2-173.  Cette  observation  pourrait  être  appliquée  le  cas 
échéant,  aux  diverses  stipulations  obligatoires  d'un  con- 
trat, pour  partie  desquelles  seulement  on  réclamerait 
l'exécution  parée.  * 

644.  Enfin  en  celte  matière  comme  en  beaucoup 
d'autres,  la  révision  de  la  part  des  tribunaux  français 
peut  n'être  que  tacite,  et  celle  qui  interviendrait  en  cette 
forme  devrait  obtenir  les  mêmes  effets  que  ceux  d'une 
révision  formelle.  11  est  possible  aussi  qu'elle  ne  de- 
vienne pas  nécessaire  pour  rendre  obligatoire  envers 
toutes  les  parties,  la  décision  intervenue  à  l'étranger;  car 
ces  parties  peuvent  lui  conférer  entre  elles  la  puissance 
et  lui  assurer  les  effets  d'une  convention  légale  et  obliga- 
toire, en  renonçant  à  la  faculté  d'en  exiger  la  révision  et 
en  consentant  par  là  s'y  conformer. 

Quant  au  niode  de  révision  tacite,  il  est  nécessaire- 
ment très-variable  ;  ainsi  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le 
11  janvier  1843,  S.  V.  43-1-671,  qu'elle  résultait  valable- 
ment d'un  jugement  qui  la  présupposait  nécessairement 

Comme  la  révision  d'ailleurs,  sauf  le  cas  où  la  sen- 
tence prononce  sur  des  matières  d'ordre  public,  est  un 
droit  introduit  uniquement  dans  l'intérêt  privé  de  la 
partie  à  laquelle  cette  sentence  préjudicie ,  il  s'en  suit 
qu'il  lui  est  libre  d'y  renoncer  expressément  ou  tacite- 
ment, et  elle  y  renonce  implicitement  toutes  les  fois 
qu'elle  fait  un  acte  ou  une  déclaration  qui  présuppose 
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son  approbation  de  la  décision^  ou  sa  soumission  à  cette 
décision  :  alors  la  sentence  par  cette  approbation  formelle 
ou  implicite  acquiert  la  force  d'une  convention  volon- 
taire entre  les  parties  et  envers  lés  tribunaux  de  France. 

Cest  là  au  surplus^  une  application  logique  d'un  prin- 
cipe général  de  droit  et  de  législation  auquel  lé  Code  a 
fait  produire  effet  toutes  les  fois  que  Foccasion  s'en  est 
présentée  (Vide  Tart.  778),  savoir  :  que  tout  acte  qui 
présuppose  de  la  part  d'une  partie  un  consentement 
quelconque,  doit  obtenir  contre  elle  la  même  valeur 
légale  et  la  même  force,  que  l'expression  formelle  de  ce 
consentement.  Mais  comme  [il  s'agit  là  d'élever  une 
présomption  au  rang  d'une  preuve  directe,  on  conçoit 
qu'il  faut  que  l'acte  d'où  on  la  tire,  ne  laisse  aucun  doute 
sur  l'intention  que  l'on  impute  à  son  auteur;  il  f^ut  en 
un  mot,  que  le  rapport  qui  forme  Finduction,  soit  ce 
qu'on  appelle  forcé;  aussi  les  juges  doivent-ils  être  très- 
réservés  dans  la  déclaration  d'une  telle  conséquence 
obligatoire  à  tirer  d'un  fait. 

On  conçoit  que  la  règle  proposée  en  ce  numéro  ne  pour- 
rait être  applicable  à  l'exécution  à  faire  ordonner  par  les 
tribunaux  de  France  d'un  contrat  passé  en  pays  étran- 
ger; car  en  ce  cas,  il  ne  s'agit  pas  de  constater  un  droit, 
mais  de  faire  attribuer  au  titre  qui  l'établit  la  force 
d'exécution  parée  en  France. 

AancLB  â.  —  Des  engagements  qui  se  forment  sans  convention. 
(Code  N.,art.  1370  à  1387  exclusivement). 

645.  Ils  se  divisent  en  deux  classes  ;  les  quasi-contrats 
et  les  quasi-délits. 
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Numéro  1*'.  •—  Dts  quasi-contrats  (  Code  N.,  art.  4370  à  1383  etclusivemeDl). 

On  donne  cette  dénomination  à  tout  fait  de  lliomme 
duquel  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un 
tiers  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux 
parties  (Code  N.,  art.  1371). 

Tels  sont  les  cas  où  une  persanoe  gère  volont^ûre- 
ment  TafTaire  d'un  autre  sans  avoir  reçu  d'elle  un  mandat, 
car  cette  gestion  oblige  celui  dont  la  cfaose  a  été  ad- 
ministrée, à  indemniser  le  gérant  de  ses  dépenses  et 
dommages,  et  réciproquement  ce  dernier  est  tenu  de 
donner  ses  soins  à  TafTake  jusqu'à  sa  confusion. 

Il  faut  remarquer  que  dans  ces  divers  cas,  l'obligation 
n'a  pas  sa  cause  dans  la  source  ordinaire  des  engage- 
ments, dans  la  convention  des  parties.  En  effi^  toute 
convention  se  forme  nécessairement  par  un  £iil  com- 
mun aux  deux  contractants^  et  ce  £ftit,  c'est  l'expression 
de  leur  consentement  respectif  (art»  1101  du  Gode  N.), 
tandis  qu'ici  l'obligation  nait  ^  fait  de  Fun  d'eux  seule- 
ment, aussi  est-ce  pour  la  désigner  par  une  qualification 
qui  indique  cette  différence,  qu'on  hii  donne  le  nom  de 
quasi-contrat. 

Nurnéro  3.  —  Des  quasi-delits  (€ode  H.,  art.  1593  à  1387  exthiMtciBMC). 

646.  Cette  dénomination  appartient  à  tout  fait  non 
autorisé  par  le  droit  qui  cause  un  dommage  quelconque. 

Ce  fait  engendre  contre  celui  qui  en  est  Fauteur  ou 
contre  celui  qui  est  responsable  des  actes  de  cet  auteur, 
par  exemple  du  propriétaire  d'un  animale  raison  du  mal 
qull  cause  ;  des  père  et  mère  à  raison  des  faits  nuisibles  de 
leurs  enfants  ;  des  maîtres  et  commettants  relativement  à 
ceux  de  leurs  domestiques  et  préposés,  etc.,  l'obligation  de 
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réparar  le  préjudice  par  eux  causé  envers  celui  qui  Fà 
souffert. 

Cette  obligation  existe,  soit  que  le  fait  dmmnageabie 
résulte  d*un  acte  de  la  volonté  de  nuirey  soit  qu'il  puisse 
être  seulement  attribué  à  la  faute,  à  la  négligence  ou  à 
l'imprudence  de  Fauteur,  garant  direct  de  celui  dont  la 
loi  déclare  un  tiers  responsable. 

Les  droits,  résultant  de  ces  principes  peuvent  être  ré- 
clamés par  ou  contre  les  étrangers,  suivant  les  circons- 
tances, c'est-à-dire  selon  que  Faction  qui  en  nait  leur 
appartient,  ou  que  au  contraire  elle  milite  contre  eux 
d'après  les  règles  des  articles  du  Code  cités» 

Quant  au  mode  d'exercice  de  cette  action,  à  la  compé- 
tence de  juridiction  et  à  l'attribution  de  législation^  soit 
que  le  procès  s'élève  entre  étrangers,  soit  qu^il  s'agite 
entre  Français  et  étrangers,  les  parties  se  conformeront 
dans  le  premier  cas,  aux  règles  que  nous  avons  tra- 
cées v^  185  et  s.,  et  dans  le  seconà,  à  celles  qui  sont 
établies  n-  2T7  à  320. 

Cependant  si  même  entre  étrangers  n'ayant  ^pas  la 
jouissance  des  droits  civils  en  France,  le  procès  porté 
devant  les  tribunaux  français  avait  sa  cause  dans  une 
convention  ou  dans  un  fait  accompli  en  France,  ces  tri- 
bunaux ne  devraient-ils  pas  en  connaître  nonobstant 
l'exception  d'incompétence  proposée  par  le  défendeur  à 
Faction  personnelle  dirigée  contre  lui? 

La  Cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  et  a  rejeté  le  dé- 
clinatoire  par  arrêt  du  22  juillet  1852,  S.  V.  53-2-223, 
en  se  fondant  sur  des  considérations  en  dehors  du 
droit. 

Aussi  sa  décision  qui  d'ailleurs  est  en  opposition  avec 
le  prim^ipe.et  les  préjugés  contraires  que  nous  avons 
établis, et  cités  n*  205,  nous  paratt-ellô  former  sur  la 
question  un  préjugé  dont  nous,  croyons  devoir  signaler 
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Terreur,  et  par  conséquent  le  danger  comme  autorité* 

Article  3.  — ^  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux. 
(Code  N.,  art.  1387  à  1582  exclusivemenL) 

Naméro  1**.  •<-  Obsenration  préalable. 

647.  L'application  de  ce  titre  aux  étrangers  exige  quel- 
ques explications  dans  lesquelles  nous  allons  entrer. 
Elles  auront  pour  objet  de  les  éclairer  sur  leurs  droits 
et  obligations,  en  quelques  cas  que  ce  soit  de  mariages 
contractés  sans  rédaction  antérieure  d*un  acte  destiné  à 
régir  l'association  conjugale  des  futurs  époux,  sous  le 
rapport  du  règlement  de  leurs  intérêts  privés. 

Nous  disons  sans  acte  de  conventions  matrimoniales 
préalable  à  la  célébration,  parce  que  s'il  en  existait  un, 
ce  serait  lui  qui  ferait  la  loi  des  parties,  ainsi  que  nous 
l'exprimons  dans  le  n''  suivant.  La  raison  en  est,  que  les 
conventions  matrimoniales  ou  traités  d'associations  ci- 
viles entre  époux  étant  comme  tous  les  contrats  en  gé- 
néral, du  domaine  du  droit  des  gens,  sont  admis  partout 
entre  les  parties  qui  les  forment  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  du  lieu  pour  les  auto- 
riser et  pour  les  rendre  obligatoires.  V.  n°*  611,1612  et  655. 

Pour  traiter  cette  partie  intéressante  du  droit  avec 
tous  les  détails  qu'elle  comporte,  nous  la  diviserons  en 
six  hypothèses  comprenant  dans  leur  ensemble  toutes 
les  éventualités  qui  peuvent  se  présenter,  et  offrant  cha- 
cune le  résumé  des  règles  que  le  droit  nous  paraU  rendfe 
applicables  à  chaque  position. 

Numéro  3.  —  Première  hypothèse.  —  Da  mariage  contracté  entre  deai  étran- 
gers en  Fraace,  et  des.  règles  de  ^association  civile  entre  oies  époux  en  et 
qui  touche  leurs  immeubles.  (Voir  pour  le  mobilier  no  6S6). 

648.  D'abord  slls  ont  fait  rédiger  comme  ils  en  ont  le 
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droit,  un  acte  de  leurs  conventions  à  cet  égard  en  la 
forme  usitée  en  France  pour  ces  sortes  de  contrats,  ou 
bien  dans  leur  pays  selon  les  règles  y  établies,  les  sti- 
pulations feront  loi  entre  eux,  conformément  aux  pré- 
ceptes que  nous  avons  professés  n'"'  353  à  360,  que  nous 
venons  de  reproduire  n^  647,  et  que  l'on  trouvera  con- 
firmés n*  656» 

Mais  néanmoins  ils  devront  y  observer  la  réserve  ou 
restriction  probibitive  énoncée  n''  652  in  fine.  Il  ne  peut 
donc  y  avoir  de  difficulté  que  pour  le  cas  où  il  n'existe- 
rait pas  d'acte. 

Alors  s'ils  appartiennent  tous  deux  à  la  même  patrie, 
comment  leur  association  conjugale  sera-t-elle  régie  en- 
tre eux?  sera-ce  par  les  lois  de  leur  pays,  ou  par  celles 
du  pajf;^  ou  le  mari  est  domicilié,  s'ils  n'ont  pas  tous  deux 
leur  d<HDiicile  dans  le  môme  état,  par  exemple  si  l'un  a 
la  sien  ea Angleterre,  et  que  l'autre  l'ait  en  Espagne? 

L'affirmative  de  cette  seconde  alternative  de  la  ques- 
tion, est  l'opinion  la  plu>s  généralement  professée  par  les 
jurisconsultes  et  par  les  publicistes.  Pothier,  de  la  Com- 
munauté^ n'*  14. 

649»  Quanta  nous,  appliquant  ici  la  maxime  professée 
par  Merlin  et  rapportée  n"*  354,  nous  regardons  que  la  loi 
du  lieu  où  les  époux  célèbrent  leur  union,  doit  régir  l'as- 
sociation de  biens  dont  la  réalisation  de  cette  union  est 
une  condition  sacramentelle.  Y.  n""^  665  à  670. 

Ce  sentiment,  quoique  contraire  à  celui  de  la  plupart 
des  auteurs,  est  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  plus 
logiquement  conforme  à  leurs  principes  que  le  système 
qu'ils  proposent  ;  car  suivant  eux  (Pothier,  de  la  Com- 
munauté^ n»  10),  c'est  en  supposant  une  convention 
tacite  intervenue  entre  les  futurs  époux  par  laquelle  ils 
adoptent  le  droit  commun  d'une  législation,  qu'on  décide 
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qu'ils  ODt  exprimé  rintcntion  de  prendre  ce  droit  pour 
règle  de  leur  association  ;  oi*»  pourquoi  en  pareil  ea»» 
faire  porter  cette  convention  tacite,  plutôt  sur  la  lé- 
gislation du  domicile  du  mari,  que  sur  celle  da  domicile 
de  la  femme? 

650.  La  seule  raison  qu'on  aurait  pu  alléguer  de  celte 
préférence,  serait  que  la  femme  par  le  mariage  perd 
son  domicile  personnel  pour  acquérir  celui  de  soti  mari. 
Mais  ce  moyen  se  réfute  par  cette  «observation,  que  le 
changement  de  domicile  n'étant  qu'une  conséquence  de 
l'accomplissement  du  mariage ,  on  ne  peut  sans  donner 
à  celui-ci  une  action  rétroactive,  faire  remonter  la  muta-* 
tion  du  domicile  de  la  femme  qui  en  est  un  effet  légal,  à 
une  époque  antérieure  à  la  célébration  donnée  pour  .cause 
à  cet  effet. 

Or  c'est  avant  cette  cérémonie  (Code  N.,  art,  I39t), 
que  se  règlent  expressément  ou  implicitement  les  con- 
ditions de  l'association  entre  époux  :  donc  on  ne  peut 
pour  déterminer  le  choix  du  régime  qu'on  entend  leur  im- 
poser par  la  manifestation  d'une  volonté  tacite  de  leur 
part,  fonder  la  présomption  d'un  consentement  quel- 
conque, sur  la  conséquence  légale  d'un  fait  (la  célébra- 
tion), qui  ne  naît  que  postérieurement  V.  n**  670  et  671, 
et  surtout  un  argument  décisif  contre  la  préteotioii  du 
mari,  n"  672. 

Les  arrêts  de  Cassation  et  de  Paris  que  nous  citons 
n""  285,  ne  se  peuvent  rationnellement  justifier  qu'en  leur 
prêtant  pour  fondement  cette  thèse  qui  est  encore  plus 
spécialement  reconnue  par  un  autre  arrêt  de  Paris  rap- 
pelé infrà  n»  667. 

651.  Â  défaut  de  contrat,  les  immeubles  prof>res  ou 
d'acquêts  que  les  époux  possèdent  en  Ff  noe,  étant  té- 
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gis  par  la  loi  fi^ançaise»  leurs  droits  réels  à  l'égard  des 
tiers  qui  contracteront  avec  eux,  seront  réglés  par  cette 
loi  (Code  N,,  art.  3.)  V.  n-  309, 359  et  683. 

Et,  comme  relativement  aux  immeubles  qui  apparte* 
naient  à  i^acmi  des  époux  avant  le  mariage,  ou  qui  leur 
échoient  à  titre  gratuit  pendant  qnll  dure,  ainsi  qu'à 
ceux  qui  sont  acquis  par  eux  'ou  par  Tun  d'eux  pendant 
le  même  temps,  le  droit  commun  en  France  est  celui 
qu'ét^lit  le  Gode  au  titre  de  la  Communauté  légale^  il 
s'en  suivra  que  la  propriété  et  la  faculté  de  disposer  de 
ces  sortes  de  choses,  seront  soumises  aux  règles  de  cette 
partie  du  Code.  (Livre  3,  titre  5,  chap.  1  et  2,  art.  1387  à 
1540  exclusivement). 

Ainsi,  le  mari  pourra  disposer  tant  de  ses  biens  fonds 
persoMfds  que  des  acquêts  laits  pendant  le  mariage 
sans  affoir  besoin  du  consentement  de  sa  femme.  Celle- 
ci  àu  contraire,  ne  pourra  disposer  ni  de  ses  biens 
propres,  ni  de  ceux  de  la  communauté  sis  en  France, 
sans  le  consentement  de  son  mari.  (Code  N.,  art.  1421 
et  1426). 

652.  Mais  si  les  lois  du  pays  des  époux  adoptées  par 
eux  comme  nous  en  avons  prévu  la  possibilité  n**  648  à 
651,  soit  par  une  convention  formelle,  soit  par  une  con- 
vention tacite  (telle  que  celle  que  suppose  Tart.  1409  du 
Gode  N.),  pour  régler  leur  association,  renfermaient  des 
dispositions  contraires  à  ceDes  du  Code  sur  la  commu- 
nauté légale  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  celui  des 
deux  auquel  elles  conféreraient  des  droits  exceptionnels 
pourrait-il  en  invoquer  l'exercice  sur  les  biens  de  France? 

11  faut  distinguer  entre  ceux  contre  lesquels  cet  exer- 
cice serait  réclamé  :  si  c'était  envers  les  époux,  ou  de 
T\in  d^eux  à  l'autre,  pas  de  doute  qu'ils  ne  dussent  res- 
pectivement souffrir  cet  exercice,  car  il  s'agirait  là  de 
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rcxécutioii  d'une  convention  à  laquelle  chacun  des  con- 
tractants doit  se  soumettre. 

Cette  décision  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Paris  qui, 
en  conséquence  a,  par  arrêt  du  20  février  1852,  Gazette 
des  Tribunaux  du  21  février,  jugé  que  les  héritiers  étran- 
gers d'une  femme  anglaise  quoique  domiciliée  avec  son 
mari  en  France,  étaient  sans  droits  du  chef  de  cette  femme, 
pour  réclamer  une  part  quelconque  des  biens  meubles 
ou  immeubles  possédés  ou  acquis  depuis  leur  mariage» 
parce  que  la  législation  de  l'Angleterre  n'admet  pas  la 
communauté  entre  époux.  Il  faut  toutefois  qu'il  ne  ré- 
sulte de  l'exécution  de  la  convention  formelle,  ou  de  celle 
qu'impose  de  droit  le  statut  personnel  des  époux,  aucune 
violation  des  prohibitions  du  Code,  car  il  ne  leur  est 
permis  de  déroger  qu'au]^  dispositions  non  protûlMbUves, 
en  ce  qui  concerne  leurs  biens  sis  en  France  (Code  N., 
art.  1387  à  1399  exclusivement).  V.  û°*  652,  673  el  674. 


Nitméro  3.  —  Des  efTels  civils  de  cette  association  conjugale  relatiTement 

aux  tiers. 


653.  Mais  quant  aux  tiers,  en  serait-il  de  même? 

Non,  car  l'art.  3  du  Code  établit  que  ces  biens  seront 
régis  par  la  loi  française,  V.  n*  651,  et  les  placer  en  un 
rapport  quelconque  sous  l'empire  d'une  législation  étran- 
gère, ce  serait  méconnaître  l'autorité  de  ce  même  article; 
ce  serait^  comme  l'a  dit  la  Cour  suprême,  en  cassant  par 
ce  motif  un  arrêt  d'Orléans  :  «  Subordonner  le  sort  d'un 
«  immeuble  sis  en  France,  k  une  législation  étrangère, 
«  et  décider  que  la  législation  française  doit  cesser  de 
c<  régir  l'immeuble  sis  en  France  » ,  14  mars  1837, 
S.  V.  37-1-194.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  ne  peut 
faire  relativement  à  cet  immeuble,  aucune  convention 
qui  produirait  un  effet  contraire  à  la  loi  de  la  situation. 
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Merlin,  Répertoire,  V«  Loi,  §  6,  n*»«2  et  4;  §  8,  ir  2,  id., 
V"  Testament,  sect.  1  et  2. 

654.  Quand  donc  par  exemple,  il  serait  admis  que  le 
statut  personnel  étranger  dût  gouverner  les  époux  et  ré- 
gir leur  association;  s'il  renfermait  une  prohibition  d'alié- 
nation de  Fimmeuble  dotal  de  la  femme  analogue  à  celle 
que  Ton  rencontre  dans  l'art.  1554  du  Code  N.,  cette  ina- 
Hénabilité  ne  produirait  ses  effets  qu'entre  les  époux  in- 
clusivement et  dans  leurs  rapports  respectifs  ;  mais  au  re- 
gard des  tiers,  elle  ne  frapperait  pas  les  biens  dotaux  de 
cette  femme  situés  en  France,  parce  que  la  soumission 
des  époux  et  de  leurs  biens  au  régime  dotal,  ne  peut  ré- 
sulter en  France  que  d'un  contrat  de  mariage.  En  consé- 
quence les  créanciers  envers  lesquels  elle  se  serait  lé- 
galement obligée  suivant  la  loi  française,  auraient  le 
droit  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  mêmes  biens. 

C'est  en  se  conformant  à  ces  préceptes,  que  la  Cour 
de  Paris  a  le  15  mars  1831,  décidé  que  les  biens  d'une 
femme  espagnole  situés  en  France,  pouvaient  être  ven- 
dus à  la' requête  d'un  créancier  français  envers  lequel 
elle  s'était  obligée,  encore  bien  que  d'après  la  loi  d'Es- 
pagne sous  l'empire  de  laquelle  elle  s'était  mariée,  tous 
les  immeubles  de  la  femme  fussent  dotaux  et  inalié- 
nables. S.  V.  31-2-237;  et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a 
été  rejeté  par  la  section  civile  le  17  juillet  1833,  S.  Y.  33- 
l-.6e3.V.n«285et356. 

655.  Comme  le  principe  de  l'application  du  droit  com- 
mun consacré  par  l'art.  1400  du  Code  N.  aux  époux  qui 
n'y  ont  pas  dérogé  conformément  à  la  loi  française,  est 
celui  qui  a  servi  de  fondement  à  ces  arrêts,  il  faut 
reconnaître  par  argument  à  contrario,  que  s'il  était  in- 
tervenu en  France  entre  les  époux  un  contrat  qui  sou- 
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mtt  leur  association  au  régime  dotal,  les  tiers  qui  traite- 
raient ensuite  avec  eux,  seraient  contraints  d^ea  subir  les 
effets.  V.  n«  648. 

Niméro  4.—  Des  régiefi  de  la  même  auoeiatim  entre  époux, en ee  qni  touche 
leor  mobilier,  soit  par  rapport  â  e«x,  soH  aa  regard  dea  tien  ;  diTlsion  de  ces 
régies  en  deux  systèmes. 

656.  Voilà  pour  les  immeubles;  quant  au  mobilier^  il 
n'y  a  nulle  raison  de  soustraire  celui  qu'ils  possèdent  dans 
leur  pays  à  Faction  des  lois  de  eelui-<^i,  soit  eatre  eux, 
soit  envers  les  tiers»  sauf  cependant  rexceplion  prévue 
èi-après  pour  le  cas  où  ils  auraient  traité  avec  un  Fran- 
cis. 

Mais  pour  le  mobilier  qui  leur  appartient  e^  France, 
quelle  règle  adoptera-t-on  ? 

D'abord  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  nous  oc- 
cupons uniquement  de  déterminer  ici  respectivement 
aux  tiers  la  capacité  réciproque  de  chacun  des  époux 
relativement  k  la  disponibilité  ou  à  l'aliénabilité  du  mo* 
bilier  qu'ils  possèdent  ensemble  ou  séparément  en 
France;  car  entre  eux,  ce  sera  au  régime  quel'cqi  re^ 
connaîtra  devoir  gouverner  leur  association  d'après  les 
principes  posés  n''''  64S  et  649,  que  l'on  devra  se  rappor- 
ter. V.  aussi  n*  669. 

Or,  en  nous  expliquant  n"*'  300  à  390,  nous  avons  établi 
les  principes  d'après  lesquels  on  devrait  déterminer  l'as-* 
siette  de  toute  espèce  de  mobilier,  sous  quelque  rapport 
qu'on  le  considère.  Nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer 
à  ce  passage  pour  indiquer  en  quel  lieu,  suivant  les  élé- 
ments dont  il  se  composera^  le  mobilier  devra  être 
réputé  situé. 

657.  Ceci  posé,  nous  croyons  qu'il  faut  exclure  eomme 
ne  i>ouvant  offrir  de  doute  sérieux ,  les  conveotioas 
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passées  avec  les  tiers  étrangers  dans  le  pays  des  époux 
relativement  à  leur  mobilier  sis  en  France  :  car  il  n'y  a 
pas  pour  le  mobilier  comme  pour  les  immeubles,  une 
raison  tirée  de  Fart*  3  pour  soumettre  ces  conventions  à 
la  loi  firançaise.  On  ne  peut  non  plus  argumenter  du  lieu 
du  contrat  pour  y  puiser  la  preuve  d'un  consentement 
tacite  à  subordonner  l'interprétation  de  ce  contrat  et  son 
exécution  à  la  loi  française.  En  effet,  puisqu'on  le  sup- 
pose consenti  en  pays  étranger,  ce  serait  méconnaître  la 
rè^  qui  veut  que  toute  convention  soit  régie  par  le  sta- 
tut du  lieu  où  elle  est  intervenue,  V.  n*  354.  Hais  il  en 
serait  autrement,  si  cette  convention  que  n#us  suppo- 
sons consentie  en  pays  étranger,  y  était  intervenue  avec 
un  Français,  car  celui-ci  tiendrait  du  droit  exceptionnel 
de  l'art.  14  du  Code  N,  le  pouvoir  de  la  faire  juger  d'a- 
près la  législation  française  par  les  tribunaux  de  France, 
en  quelque  lieu  que  soit  situé  le  mobilier.  V.  xv^  284  à 
a88et,360. 

658.  Quant  aux  conventions  passées  en  France  avec 
les  tiers,  soit  qu'elles  engendrent  des  obligations  pure- 
ment personnelles  contre  les  époux,  soit  qu'elles  concer- 
nent leur  molïilier  sis  en  France  ou  à  l'étranger  ;  par 
quelle  législation  seront-elles  régies? 

La  solution  de  la  question  dépend  du  système  que 
l'on  adoptera,  ou  de  considérer  les  époux  comme  n'étant 
pas  placés  sous  l'empire  du  régime  de  la  communauté 
légale  établi  par  les  art.  1400  et  suiv.  du  Code  N.,  ou  de 
lea  réputer  gouvernés  par  le  droit  que  consacre  ce  ré- 
gime, par  rapport,  soit  à  leurs  engagements  personnels, 
soit  aux  conventions  concernant  leur  mobilier. 

Voyons  d'abord  quelles  seraient  les  conséquences  du 
premier  de  ces  deux  systèmes. 
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Nombre  i'**.  —  Premier  système,  dans  lequel  le  droit  sur  la  communauté  légale 

ne  serait  pas  appliqué. 

659.  Si  Ton  n'admet  pas  que  dans  leurs  relations  sous 
ce  double  rapport  avec  les  tiers^  les  époux  étrangers 
soient  régis  par  le  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'ils  doi 
vent  être  traités  au  point  de  vue  de  leur  capacité  respec- 
tive, comme  s'ils  étaient  soumis  au  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  voici  quelle  devra  être  leur  position  : 

Pour  le  mobilier  qu'ils  acquerront  pendant  leur  co4ia- 
bitation  commune,  et  qui  étant  placé  dans  les  locaux 
qu'ils  occupent  ensemble  en  France,  sera  ainsi  possédé 
indivisément  et  conjointement  par  eux,  ils  en  seront  ré- 
putés co-propriétaires  conjoints,  et  dès  lors  le  mari  ne 
pourra  disposer  seul  de  la  totalité  de  ces  sortes  de  biens 
sans  le  concours  de  sa  femme.  En  fait  de  meubles,  la 
possession  valant  titre  en  France  (Code  N.,  art.  2279), 
ceux  qui  y  sont  possédés  conjointement  et  confli$ément 
par  deux  personnes,  sont  réputés  leur  appartenir  indivi- 
sément et  à  chacun  dès  lors  ppur  moitié  ;  toutefois  il 
serait  possible  qu'on  les  considérât  comme  des  associés, 
qu'à  ce  titre  on  leur  appliquât  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1859  et  1860  du  Code,  et  qu'alors  on  reconnût  au 
mari  par  une  conséquence  tirée  de  sa  gestion,  le  pou- 
voir à  lui  réputé  consenti  tacitement  par  sa  femme, 
d'administrer  et  d'aliéner.  V.  Anal,  n*  661  à  663. 

660.  Ainsi  en  un  mot,  ils  seraient  traités  comme  des 
associés  ordinaires,  à  moins  que  le  mari  n'établisse  que 
la  loi  à  laquelle  sont  soumises  les  unions  dans  leur  Etat 
et  qui  les  régit,  renferme  pour  le  mobilier  comme  pour  les 
engagements  personnels  de  la  femme,  une  disposition 
analogue  à  celles  des  art.  1421  et  217  du  Code  N.  Alors 
il  aurait  le  droit  de  s'opposer  avant  la  conclusion,  à  la 
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formation  de  la  convention  faite  par  son  épouae,  ou  à  la 
souscription  de  son  obligation  envers  un  tiers  relative- 
ment à  ce  mobilier.  Car  sans  cette  précaution  préventive, 
la  convention  ou  l'aliénation  serait  valable,  la  femme  te- 
nant du  titre  de  propriétaire  que  lui  confère  le  fait  apparent 
de  la  possession,  la  capacité  dedisposer  et  l'acheteur  étant 
dans  la  bonne  foi  par  l'ignorance,  ou  de  la  qualité  de 
femme  mariée  de  celle  avec  laquelle  il  traite,  ou  de  Hn- 
capacité  dont  la  frappe  son  statut  personnel  ;  car  c'est  là 
un  fait  dont  on  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  les  tiers 
(Code  N.,art.  1«%  550  et  1141),  comme  les  constituant  en 
mauvaise  foi  par  analogie  de  l'incapacité  qui  frappe  les 
femmes  en  France,  qu'en  prouvant  contre  eux  qu'ils 
connaissaient  l'état  de  celle  avec  laquelle  ils  ont  traité. 

Ainsi  d'après  cette  théorie,  la  femme  pourrait  vendre 
sa  part  sans  le  consentement  de  son  mari. 

Il  en  serait  de  même  si  elle  se  trouvait  seule  détentrice 
du  mobilier,  soit  qu'elle  habitât  séparément  d'avec  son 
mari»  soit  que  celui-ci  l'en  ait  laissée  seule  momentané*' 
ment  en  possession. 

661.  Dans  tous  ces  cas,  la  qualité  de  possesseur  à  titre 
de  propriétaire  qui  appartient  à  la  femme,  celle  d'ache- 
teur de  bonne  foi,  c'est-à-dire  d'acheteur  ignorant  la  con- 
ditionne la  venderesse,  que  nous  supposons  l'acquéreur 
fondé  à  invoquer,  rendraient  difficilement  recevable  l'ac- 
tion en  revendication  du  mari,  donton|>ourrait  d'ailleurs 
réputer  la  femme  préposée  ou  mandataire,  suivant  leâ 
circonstances  particulières  de  la  cause. 

Si  la  femme  n'était  pas,  ou  acquéreur  en  nom,  ou  pos- 
sesseur avec  son  mari  du  mobilier,  ou  bien  si  elle  lui 
avait  conféré  expressément  ou  tacitement  le  mandat  de 
gérer  et  d'aliéner,  celui-ci  pourrait  disposer  seul  et 
sans  le  concours  de  son  épouse  des  choses  mobilières 
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acquises  pendant  le  mariage,  sauf  toute  disposition  con- 
traire des  statuts  de  leur  pays,  mais  entre  eux  seulement, 
car  relativenient  aux  tiers,  ces  statuts  sont  des  faits 
dont  on  doit  les  réputer  ignorants  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Y.  n' 654. 

()62.  Les  dettes  de  l'association  seraient  supportées 
pour  moitié  par  chacun  des  époux.  (Argument  des  ar- 
ticles 18G2, 1868  et  1864  du  Gode  N.) 

En  conséquence,  les  créanciers  auraient  dans  les  ter- 
mes et  les  limites  de  ces  articles,  action  contre  chacun 
d'eux  et  sur  le  mobilier  qu'ils  posséderaient  ^semblé 
ou  séparément. 

La  raison  en  est,  que  la  confbsion  du  mobilier  des 
^ux,  des  revenus  de  leurs  biens,  du  produit  de  leur 
collaboration  commune,  est  une  mise  réciproque  des 
parts  de  ebaeun  dans  la  société  quHs  forment,  que  dès 
k>rs  leur  association  devrait  en  thèse  générale  et  d'après 
le  droit  commun,  être  régie  par  les  principes  de  ces  so- 
ciétés ordinaires  qui  se  forment  sans  actes  et  par  les 
faits,  conformément  à  la  doctrine  que  nous  avons  expo- 
sée 9uprà  n^  669. 

Nom  ne  nous  expliquons  pas  ici  sur  les  effets  des 
actes  des  époux  relativement  à  leurs  immeubles,  parce 
que  nous  avons  d^à  exposé  n*«  651  à  653,  que  ces  sortes 
de  biens  étant  soumis  k  la  loi  française,  c'était  le  Gode 
qu'il  fdiait  consulter  pour  déterminer  les  dr(Mts  résultant 
en  fiiveur  des  tiers  sur  ces  sortes  de  biens,  des  obliga- 
tions et  conventions  souscrites  par  chacun  des  époux 
(Code  N.,  art.  1421  et  s.). 

663.  A  l'appui  de  ce  premier  système  on  peut  dire 
que  celles  des  dispositions  de  la  communauté  légale  qui 
dérogeai  aux  r^les  du  contrat  d'entre  des  associés  ordi- 
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naifês  (Code,  art.  1833  à  1874),  sont  des  exceptions  au 
dr<Ht  commun  motivées  sur  le  lien  particulier  qui  unit  ces 
sortes  d'associés,  et  sur  la  dépendance  dans  laquelle  la 
loi  place  l*un  à  l'égard  de  l'autre  ;  par  conséquent  il  faut 
en  ce  qui  concerne  les  époux  et  pour  le  leur  appliquer, 
la  preuve  de  leur  consentement  h  cette  législation  excep- 
tionnelle, soit  par  une  déclaration  formelle  retenue  en 
un  acte  écrit,  soit  par  l'effet  d'une  présomption  de  leur 
volonté  établie  par  la  loi.  Quant  aux  tiers,  *cette  présomp- 
tion d'après  l'art.  3  précité,  n'ayant  lieu  que  pour  les 
immeuldes  que  les  époux  acquièrent  en  France  :  ne  peut- 
on  pas  la  prétendre  inapplicable  aux  engagements  de 
chacun  d'eux,  soit  qu'il  s'agisse  de  leur  mobilier,  soit 
qu'il  s'agisse  de  la  validité  et  du  paiement  de  leurs 
dettes,  et  par  un  argument  tiré  de  la  loi  française  connue 
de  ces  tiers,  accuser  ceux-ci  de  mauvaise  foi  quand  ils 
placent  à  leur  égard  les  époux  daps  une  position  légale 
contraire  aux  principes  du  Code  ? 

664.  Cette  démonstration  des  conséquences  du  premier 
des  systèmes  que  nous  avons  présenté  n^**  658  et  659, 
sur  le  droit  par  lequel  on  pourrait  être  tenté  de  soutenir 
que  doivent  être  appréciées  les  conventions  des  époux 
étrangers  relativement  à  la  disponibilité  de  leur  mobi-. 
lier^  à  la  légalité  des  engagements  souscrits  isolément 
par  chacun  d'eux,  et  aux  effets  qu'ils  peuvent  produire 
en  faveur  des  tiers,  en  ce  qui  touche  le  pouvoir  d^en 
poursuivre  le  paiement  sur  le  mobilier  commun,  étant 
terminée,  nous  passons  à  l'examen  du  second  de  ces 
deux  systèmes  mis  en  avant  n""  658  précité. 

Nombre  2.  —  Deuxième  système.  —  Admission  da  régime  de  la  communauté 

légale. 

665.  A  cet  égard  nous  dirons  que,  nonobstant  les  rai- 
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sons  de  douter  qui  peuvent  résulter  de  la  discussion  à 
laquelle  nous  venons  de  nous  livrer,  nous  pensons  que 
deux  étrangers,  en  contractant  mariage  en  France  sans 
déclaration  expresse  d'une  volonté  contraire  par  la  ré- 
daction préalable  d'un  acte  notarié,  sont  présumés  par 
ce  fait  avoir  manifesté  suffisamment  l'intention  de  sou- 
mettre leur  association  conjugale  au  Code  N.  ;  par  con- 
séquent ils  seront  gouvernés  par  le  régime  de  la 
communauté  d'après  la  présomption  légale  de  Tar- 
ticle  1393,  Y.  n*'  649  et  670.  En  tous  cas,  il  en  doit  être 
ainsi  dans  l'appréciation  de  leurs  rapports  avec  les  tiers 
et  même  entre  eux  en  France,  sauf  en  ce  dernier  cas,  le 
droit  pour  les  tribunaux  français,  ou  de  s'abstenir  n*"  183, 
ou  de  juger  selon  leur  conscience  n*"'  219  et  s.,  296. 

666.  Nous  fondons  cette  opinion,  d'abord  sur  le  prin- 
cipe émis  n^  333  à  361,  que  l'axiome  locus  régit  actum^ 
s'entend  non-seulement  des  formalités  extrinsèques  des 
contrats,  mais  encore  des  conditions  intrinsèques,  et 
des  règles  qui  gouvernent  au  fond  la  validité  et  iés  effets 
des  conventions  et  des  aliénations,  d'où  la  conséquence 
qu'il  emporte  attribution  à  la  loi  du  lieu  où  les  parties 
ont  traité,  des  contestations  élevées  au  sujet  de  leurs 
actes,  et  par  suite  qu'elles  deviennent  pour  raison  de  ces 
contestations,  justiciables  des  tribunaux  de  la  localité; 

Ce  sont  des  corollaires  que  les  Cours  de  Paris  et  de 
cassation  ont  expressément  reconnus  et  érigés  en 
maximes  de  thèse  générale  par  leurs  arrêts  cités  n"*  285, 
et  auxquels  nous  ne  voyons  d'autre  exception  à  admet- 
tre, que  celle  que  nous  avons  signalée  n"*  189  et  s.  pour 
le  cas  où  le  débat  s'agite  entre  deux  étrangers  exclusive- 
ment. Or  le  mariage  forme  entre  les  époux  une  conven- 
tion d'association;  dès  lors  à  défaut  de  manifestation 
d'intention  contraire,  ils  doivent  être  réputés  avoir  en- 
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tendu  en  faire  régler  les  conditions  par  le  statut  du  lien 
delà  célébration. 

Nous  la  fondons  en  second  lieu,  sur  la  dissertation 
en  laquelle  nous  sommes  entré  n""^  648  à  651,  pour  prou- 
ver que  l'association»  conjugale  des  époux  devait  être 
régie  par  la  loi  du  lieu  où  ils  avaient  contracté  mariage. 

Enfin  nous  Tappuyons  de  la  circonstance  que  Tarrét 
de  cassation  cité  m  285,  ayant  pris  pour  base  logique 
et  nécessaire  cette  théorie,  en  renferme  ainsi  la  recon- 
naissance et  la  consécration  tacites. 

667.  En  effet,  nous  ferons  remarquer  qu'il  es|  dit  en  cet 
arrêt  et  en  celui  de  la  cour  de  Paris  qui  l'a  précédé,  et  que 
nous  avons  rapporté  n""  285,  qu'une  obligation  contrac- 
tée en  France  sôus  l'autorité  des  lois  françaises,  quoi- 
que souscrite  par  un  étranger,  doit  être  régie  par  ces 
mêmes  lois;  nous  trouvons  enfin  cette  opinion  plus  spé- 
cialement reconnue  dès  le  30  mai  1826  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  rapporté  au  Recueil,  S.  V.  27-249. 
y.  n«422. 

Car  cet  arrêt  admet  la  demande  en  séparation  de  biens 
d'une  femme  étrangère  contre  json  mari  étranger;  et 
comme  en  fait  il  était  établi  dans  la  cause,  que  leur  ma- 
riage avait  été  célébré  en  France,  la  femme  n'a  pu 
demander  la  séparation  de  biens  et  la  Cour  n'a  pu  l'ad- 
mettre, qu'en  faisant  gouverner  leur  association  conju- 
gale par  les  art.  1443  à  1452  inclusivement  du  Code  N. 
qui  font  partie  du  régime  en  communauté  appliqué  par 
ce  Code  aux  époux  qui  s'unissent  en  France,  sans  ré- 
daction préalable  dtin  contrat.  Y.  n""  668. 

668.  Or,  quelle  est  la  partie  de  la  législation  française 
qui  régit  les  droits  et  )es  pouvoirs  des  époux  relative- 
ment au  mobilier  et  aux  immeubles  qui  leur  appar- 
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tienneat  copjoint^moQt  qu  divisémeot,  et  relativement 
aux  effets  des  actes  consentis  ou  souscrits  par  cbacun 
d'eux  envers  îqs  tîçFs,  si  ce  n'est  le  cbapitie  de  la  cod»- 
mimauté  légale.  (Code,  art.  1399  à  1540)  f 

Concluons  dès  lors  quet  soit  qa'il  l'agissa  de  détenni- 
ner  les  droita  de^  époui  ^otre  eu^^  rei^pectiveiQenty  soit 
qu'il  s'agisse  d'apprécier  leurs  rapports  avec  tes  tiers  pour 
leurs  biens  propres  ou  d'acquêts,  nieuMe3  ou  immeubles 
si3  en  France»  le  Code  en  son  cbapitre  cité  les  régira 
lorsque  leur  mariage  aura  été  célébré  en  France» 

Quand  donc  cette  condition  existant^  une  femme  ma- 
riée étrangère»  contracte  en  France^  quand  le  mari 
étranger  contracte»  c'est  par  les  règles  du  régime  en 
communauté  que  la  validité  et  les  effets  de  l'obligation 
on  de  la  cwvention  doivent  être  appréciés»  soit  par  rap- 
port à  eux,  sauf  robserv^tion  finale  d:a  ie  66&i  soit  à 
l'égard  des  tiers  agii^nt  en  connaissance  de  causer  3oit 
relativement  à  leur^  immeubles,  soit  relativement  à  leur 
Qiobiliar  si&  en  France  qui  en  sont  Tobjet. 

Concluons  encore  que  la  fenouode  étrangère  qui  m  trou- 
vera dans  le  cas  prévu  par  Tart.  1443  duCode|.aurale  droit 
comme  nous  l'avons  déjà  énoncé  n""*  4^  et  667,  de  de- 
mander contre  son  mari  la  séparation  de  biens  et  de  ré- 
clamer à  cette  fin  l'application  envers  hii  et  envers  les 
tiers  de  la  législation  francaisef  \,  n*  Ç6^ 

Quyi  du  droit  d'hypothèque  légale  accordé  par  l'ar- 
ticle 2121  du  Code  auii;  lemmes  mariées  ?  £xistera-t-il  en 
faveur  de  la  femme  étrangère  sur  les  biens  de  son  mari 
étranger  sis  en  France»  par  la  raison  que  leur  union  a 
été  célébrée  en  France?  Voir  la  solution  WltG^* 
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Nimér»  $,  -*  Deuiéiiie  bypochéte.  —  Da  mariage  eonlraeté  entre  des  étrangers 
hors  de  France,  et  des  régies  qui  régissent  en  France  cette  association,  soit 
entre  les  époox,  soit  au  regard  des  tiers,  soit  par  rapport  à  leur  mobilier,  soit 
par  rapport  à  leurs  inmieubles  et  à  leurs  conventions. 


669.  Les  mêmes  décisions  seraient  applicables  à  deux 
époux  étrangers  qui,  mariés  dans  leur  pays^  seraient  ve- 
nus habiter  la  France,  soit  habituellement»  soit  momen- 
tanément. Mais  Fanalo^e  se  restreindrait  à  leurs  rapports 
avec  les  tiers;  car  entre  eux,  ils  seraient  régis  par  la  lé- 
gislation locale  de  Fendroit  de  la  célébration  à  l'étran- 
ger, y.  n^^  393, 355,  648,  649  et  656,  et  surtout  Tobser- 
vation  finale  du  n^  665. 

Toutefois  en  cas  de  séparation  de  biens,  l'attribution 
du  mobilier  et  des  immeubles  sis  en  France  pourrait  être 
considérée  comme  régie  par  la  loi  française  n""  677. 

La  raison  de  cette  décision  en  ce  qui  concerne  les 
tiers,  se  tire  du  principe  reconnu  par  Merlin  loco  çitato 
n*>  334,  savoir  :  que  lorsque  des  parties  contractent  en  un 
pays  sans  exprimer  formellement  et  de  manière  à  s'éclai- 
rer réciproquement  une  intention  contraire,  elles  sont 
réputées  avoir  entendu  prendre  pour  règle  de  l'interpré- 
tation et  de  l'exécution  de  leurs  actes,  la  législation  du 
pays  où  elles  traitent  (Code  N.,  art.  1159). 

En  consultant  les  arrêts  cités,  on  voit  par  les  motife 
transcrits  n"^  285  et  667,  que  la  Cour  d'appel  et  la  Cour 
de  cassation  se  sont  emparées  de  cette  considération 
fondée  sur  la  doctrine  de  la  convention  tacite,  pour 
étendre  celle-ci  à  l'espèce  qu'elles  avaient  à  juger  et  pour 
en  faire  la  base  du  système  qu'elles  présentent  comme 
ayant  déterminé  leur  conviction,  et  qu'elles  formulent 
dans  le  sens  que  nous  avons  attribué  ci-dessus  n**  666  à 
ces  arrêts. 
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Numéro  6.— Troisième  hypothèse.  —  Du  mariage  oontraeté  eu  ïranee  entre  m 

ètrangtr  ei  une  Française. 


670.  La  convention  civile  expresse  ou  tacite,  devant 
précéder  la  célébration  qui  en  est  la  condition  néces- 
saire et  essentielle  ainsi  que  nous  Tavons  dit  n""  650,  doit 
être  réputée  formée  avant  que  la  femme  ne  soit  devenue 
étrangère»  puisque  c'est  le  mariage  seul  qui  la  fait  cbangef 
d'état  et  de  nationalité.  Par  conséquent  c'est  un  contrat 
civil  qui  intervient  entre  une  Française  et  un  étranger. 

Mais  ce  contrat  sera-t-il  aux  termes  de  l'art.  1993  du 
Code,  la  convention  dont  les  disposition^  du  régime  en 
communauté  sont  réputées  par  présomption  former  les 
clauses  et  stipulations  (Code  N.»  art.  1399  à  1540)? 

Si  le  mari  peut  prétendre  qu'il  a  entendu  que  son 
union  serait  dans  ses  rapports  civils  régie  par  les  lois  de 
son  pays  :  la  femme  d'un  autre  côté,  peut  soutenir  égale- 
ment que  soumise  à  la  loi  personnelle  de  sa  nation,  elle 
a  entendu  conformément  à  cette  loi  adopter  le  régime 
de  la  communauté  légale  tel  qu'il  est  établi  par  le  Codé 
(art.  1393). 

Or  nous  l'avons  déjà  exprimée  n"*  650,  nous  ne  voyons 
aucune  raison  péremptoire  à  donner  pour  accorder  la' 
préférence  au  statut  du  pays  de  l'un  des  contractants  sur 
celui  de  l'autre. 

671.  Ils  sont  à  Fépoque  ou  la  question  du  cboix  se 
produit  entre  eux,  sur  une  ligne  d'entière  égalité  de  posi- 
tion, la  future  épouse  n'est  pas  encore  engagée  dans  les 
liens  du  mariage,  elle  conserve  sa  liberté,  elle  est  dans 
la  même  situation  d'indépendance  sous  €e  rapport  que 
son  futur  conjoint.  On  ne  peut  donc  comme  nous  l'a- 
vons fait  sentir  n*"  650  précité»  puiser  dans  la  consé- 
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quence  de  son  état  civil  futur  qui  n'est  encore  qu'en 
projet,  une  cause  de  solution  d'une  question  dont  la  dé- 
cision doit  précéder  la  réalisation  de  ce  projet,  une  cause 
enfin  qui  ne  peut  naître  qu'après  l'événement  et  par  la- 
quelle on  ne  peut  dès  lors  faire  exercer  une  influence 
préventive,  sans  méconnaître  toutes  les  règles  du  rai- 
sonnement, de  la  logique,  et  du  droit  proclamé  par  l'art.  2 
du  Code  N. 

Hais  une  raison  décisive  en  faveur  du  Code  nous  pa- 
raît devoir  se  tirer  contre  la  prétention  opposée  du  mari, 
d'abord  du  précepte  enseigné  par  Merlin  et  rapporté 
n*"  666  ci-dessus,  de  Fadoption  par  les  parties  de  la  loi  du 
lieu  où  elles  contractent  pour  régir  leur  convention;  en- 
suite de  ce  qu'il  était  libre  au  mari  de  répudier  les  dispo- 
sitions du  Code  s'il  Feût  voulu,  et  enfin  de  ce  qu'ayant 
gardé  le  silence,  il  a  relativement  à  sa  co-contractante, 
exprimé  ainsi  tacitement  la  volonté  de  ne  pas  déroger 
au  droit  commùm  de  la  localité.  V.  n»*  650,  667  et  680. 

Ajoutons  que  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  permet- 
tre au  mari  d'user  de  dol  envers  son  épouse  en  la  lais- 
sant à  dessein  dans  une  faussé  conviction  sur  des  con- 
ditions ^ans  lesquelles  l'union  n'eût  sans  doute  pas  été 
consentie  de  sa  part. 

Car  il  dépendait  de  lui  de  l'éclairer  sur  ses  prétentions 
contraires  et  de  la  mettre  en  situation  d'exiger  la  rédac- 
tion d'un  contrat,  et  sa  réticence  constituerait  une  ma- 
nœuvre frauduleuse  qui  le  rendrait  non  recevable  à  éle- 
ver aucune  réclamation  contre  l'application  du  Code. 

Aussi  la  Cour  impériale  de  Paris  saisie  de  la  ques- 
tion, l'a-t-elle  résolue  en  ce  sens  par  un  arrêt  du  3  août 
1849,  S.  y.  49-2-420  dont  nous  n'adoptons  pas  entière- 
ment l'un  des  motifs  pris  de  la  circonstance  mise  en  re- 
lief, que  le  mari,  avait  depuis  longtemps  avant  le  ma- 
riage, son  domicile  en  France;.  V.  n«  673. 
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672.  En  conséquence  d'après  la  théorie  que  nous 
avons  formulée  ci-dessus  u"»  650  et  667,  nous  peusous 
que  si  le  mariage  a  lieu  en  France^  cette  ctreoBstance  de 
la  localité  choisie  pour  la  célébration,  sera  un  fait  déci- 
sif pour  entraîner  la  présomption  légale  tant  à  regard 
des  futurs  époux  qu'envers  les  tiers,  de  la  manifestation 
tacite  de  leur  volonté,  de  soumettre  leur  association  con- 
jugale au  régime  du  statut  local  et  parconséquent  au 
Code  N.  dans  l'espèce  supposée. 

Ainsi  il  n'y  aura  de  différence  entre  cette  bypottièse 
et  celle  du  marine  de  deux  étrangers  en  France  prévue 
n»'  648  à  652,  qu'en  ce  que  dans  celle^i,  l'applicatioo  du 
Gode  ne  pourra  être  invoquée  que  par  les  tiers  contre 
les  époux  et  non  par  les  époux  eoijre  eux,  à  moins  qulls 
ne  soient  de  pays  différents,  auquel  cas  nous  avons  vu 
no*  649  et  s.,  qu'ils  auraient  le  droit  de  réclamer  l'appU- 
cation  du  Code,  tandis  qu'ici  ce  sera  ce  Code  qui  régira 
leur  association,  tant  envers  eux  qu'à  l'égard  des  tiers. 


Nuaiér«  7.  •*-  QiuMtm  bipotbète.  —  Du  nariag^  contrtelA  htfi  4n  FnB^e 

fQUr«  «m  étranger  et  une  Fr«iiç«i9e, 


673.  Dès  que  le  mariage  ne  se  célèbre  pas  en  France, 
ils  devront  être  assimilés  aux  époux  étrangers  mariés 
dans  leur  pays  qui  viennent  ensuite  habiter  la  France, 
et  dont  nous  nous  sommes  occupé  n""  669. 

Cependant  la  femme  étant  relativement  aux  stîputaticms 
civiles,  soumise  k  la  loi  française,  puisqu'elles  intervien 
nent  à  une  époque  à  laquelle  elle  n'a  pas  encore  changé 
de  condition,  il  s'en  suit  qu'elle  ne  pourrait  valablement 
donner  son  consentement  exprès  ou  tacite  à  des  clauses 
contraires  aux  prohibitions  faites  par  les  art.  i3Sl  à  1390 
du  Code  N,  V.  n-  652, 674  et  676. 

Toutefois  nous  ne  devons  pas  dissimder  que  par  une 
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note  k  la  suite  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris  que  nous 
veBons  de  citer  n"*  671^  M.  de  Villeneuve,  que  ses  lumiè- 
res, sa  spécialité  et  des  relations  personnelles  nous  font 
apprécier  comme  un  jurisconsulte  très  profond  et  d'une 
smtorité  considérable  en  droit»  émet  l'avis  qu'en  une 
tdle  hypothèse,  l'association  matrimoniale  devra  être 
soumise  au  régime  de  la  communauté  légale. 

674*  Les  dispositions  du  Code  sur  l'association  coiy  u- 
gale,  leur  seront  applicables  :  en  conséquence  les  époux 
seront  libres  de  faire  telles  conventions  que  bon  leur 
semblera  ;  mais  comme  Tun  d'eux  (le  mari)  est  soumis 
aux  statuts  de  son  pays  qui  lui  interdissent  certaines 
clauses,  il  ne  pourra  consentir  par  acte  passé,  soit  en 
France,  soit  &  l'étranger^  aucune  des  stipulations  prohi- 
bées par  les  art.  1387  à  1399  exclusivement  du  Code  N» 
V.  n-  652  et  673. 

Ensuite  s'ils  ne  font  pas  rédiger  de  conventions  matri- 
moniales, et  (|ue  f  union  soit  comme  nous  le  supposons, 
célébrée  en  France,  ce  sera  le  ré^me  en  communauté 
étabH  par  les  art.  1399  à  1582  du  Code  N.  exclusivement» 
que  les  époux  seront  réputés  avoir  adopté  pour  règle. 
V.  n-650ete72. 

Rmiiéro  9k  —  Siiiéme  bypottM&fe.—  Du  mariage  enire  lea  mêmes,  bon  de  France. 

675«  Dans  ce  cas  le  mariage  sera^t-il  toujours  régi  par 
le  droit  de  la  communauté  légale  ci-dessus  établi  (ar- 
ticle t399  à  1583  exclusivement  du  Code  N.)? 

D'abord  s'il  est  intervenu  un  contrat,  ce  cas  ren- 
trant dans  celui  qui  vient  d'être  prévu  n*  674,  la  décision 
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que  nous  avons  donnée,  devra  leur  être  appliquée. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat,  les  partisans  da  système 
d'attribution  par  consentement  tacite  de  la  convention  à 
la  loi  du  domicile  du  mari  n*"  648,  pourraient  prétendre 
faire  régir  l'association  conjugale  par  le  droit  de  la  com- 
munauté légale  que  consacre  le  €ode  art.  1399  à  1582 
exclusivement,  et  c'est  l'opinion  de  l'auteur  que  nous 
avons  indiqué  n*"  673.  Mais  nous  pensons  avoir  réfuté 
assez  victorieusement  n°»  649,  670  et  671  cette  opinion, 
pour  qu'elle  ne  puisse  plus  inspirer  d'incertitude  sur  le 
parti  à  suivre.  Ainsi  par  les  raisons  que  nous  avons  dé- 
veloppées en  ces  numéros,  nous  estimons  que  hors  de 
France  le  statut  du  lieu  de  la  célébration  sera  pour  les 
époux  entre  eux,  relativement  à  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  situés  à  l'étranger,  la  loi  qui  gouvernera  leur 
association  conjugale,  à  moins  que  ce  statut  ne  renferme 
quelques  dispositions  contraires  aux  prohibitions  des 
articles  1387  à  1399  du  Code  N,  ci-dessus  cités,  auquel 
cas  ces  dispositions  seraient  sans  effet  par  le  motif  ex- 
pliqué m»  673  et  674. 

En  ce  qui  touche  les  droits  concernant  la  persoime  de 
chaque  époux  et  leurs  biens  sis  en  France,  la  loi  fran- 
çaise sera  seule  applicable  ;  car  d'une  part  la  femme  suit 
la  condition  de  son  mari  qui  est  régi  par  son  statut  per- 
sonnel, art.  3  du  Code.  V.  n"  415  et  suiv.,  et  de  Fautre  la 
situation  des  biens  les  soumet  à'I'action  du  Code. 

676.  Voilà  bien  pour  les  époux  entre  eux,  et  même 
pour  les  tiers  Français  avec  lesquels  ils  auraient  traité, 
sauf  l'exception  prévue  et  développée  n»  677  ;  mais,  quid 
à  l'égard  des  tiers  étrangers  pour  raison  de  conventions 
passées  hors  de  France,  ou  relatives  à  des  biens  sis  hors 
de  France  ? 

Ceux-ci  pourront  porter  devant  les  tribunaux  étran- 
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gers  el  soumettre  à  la  loi  étrangère,  les  actions  qu'ils 
auront  à  diriger  contre  les  époux. 

Hais  slls  Teulent  poursuivre  l'exécution  du  jugement 
qu'ils  se  proposent  d'obtenir  sur  les  biens  des  défendeurs 
sis  en  France,  ils  devront  de  préférence  s'adresser  aux 
tribunaux  français  à  cause  de  l'observation  énoncée 
n^  681  et  suiv. 

Ils  le  pourront  car  ils  tiennent  du  droit  que  leur  con- 
fère l'art.  15  du  Code  N.,  le  pouvoir  de  réclamer  justice 
des  tribunaux  et  de  la  législation  française  ainsi  que 
nous  l'avons  prévu  n<>  321,  en  traitant  de  l'exercice  en 
France  de^  toute  action  en  général  de  la  part  des  étran- 
gers contre  des  Français. 

677.  Quant  aux  contrats  passés  en  France  contenant 
des  obligations  ou  des  dispositions  relatives  aux  biens 
qui  y  sont  situés,  et  dont  l'exécution  sera  poursuivie  en 
France,  la  connaissance  des  actions  appartiendra  aux 
tribunaux  français  qui  appliqueront  la  législation  fran*» 
çaise  ainsi  que  la  loi  du  contrat  de  mariage»  V.  n""  353  et 
les  arrêta  rapportés  n*"  286.  C'est  là  en  effet  une  hypo- 
thèse rentrant  dans  la  prévision  du  droit  comnmn  sur 
cette  matière  consacrée  par  les.  explications  consignées 
en  ces  numéros. 

Article  4.  —  De  la  vente  (  comprenant  la  licitation  et  le  transport  des 
droits  incorporels,  Gode  N.,  art  1582  à  1702  exclusivement),  et  des 
observations  communes  aux  douze  contrats  du  droit  des  gens  dont 
traite  le  même  Gode. 

Numéro  1*'.  —  l>e  la  vente,  de  la  licilation  et  du  transport  des  droits 

incorporels. 

678.  La  vente  étant  comme  la  licitation  et  le  transport, 
un  contrat  du  droit  des  gens  v?^  ^2317 ^  577  et  612,  et  non 
une  institution  du  droit  civil  pur,  les  étrangers  peuvent, 
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comme  les  Français^  acheter  et  vendre  tontes  e^[)èees  de 
propriétés  mobilières  ou  immobilières  corporelles,  ac- 
quérir et  transporter  toutes  créances  et  tous  droits  in- 
corporels en  quelque  partiCsde  la  France  que  €(»  ehoses 
soient  situées. 

Numéro  S.  —  Des  obsenrations  commvnM  aui  doyie  contiato  en  Armi  M  gtM 
dont  traite  le  Code  N.,  de  la  diatincUon  entre  les  choseï  qai  font  de  reiaenee  et 
celles  qui  sont  slnplenienl  delà  nature  des  contrats,  eC  dès  consèqœRCet  de 
celte  tfitiiiellia. 

679.  Ces  contrats  sont,  savoir  :  la  vente  (art.  1687 
et  s.)*  rechange  (art.  1702  et  s.)»  le  louage  (art.  1708  et  s.), 
la  société  (art.  1832  et  s.),  le  prêt  (art  1874  et  s.)»  ie  dé- 
pôt et  le  séquestre  (art.  1915  et  s.),  les  contrats  aléa- 
toires (art.  1964  et  s.),  le  mandat  (art.  1984  et  s.)*  le 
cautionnement  (art.  2M1  et  s.),  les  transactions  (articles 
2044  et  s.),  le  nantissement  (art.  2071  et  s.)  :  à  ces  onze 
contrats  nous  avons  ajouté  pour  atteindre  le  nombre 
de  douze  indiqué»  la  donation  qui  par  reffet  de  la  loi  du 
Il  juinet  1819)  est  devraue  en  Fnoice  comme  nous  le- 
vons fait  remarquer  n^"  577»  un  contrat  du  ^oit  des  gens. 

En  outre  on  verra  ti?  719,  que  considérée  soM  un  eei^ 
tain  rapport»  niypotbèqne  peni  être  également  rangée  au 
nombre  des  contrats  du  droit  des  gens. 

Toutefois  il  nous  parait  important  de  consigner  préa- 
lablement une  observation  générale  applicable  à  tous 
les  contrats  du  droit  des  gens»  dont  le  Code  s^est  occupé 
spécialement  en  des  titres  particuliers  qu^il  a  consacrés 
h  chacun  d'eux  :  c'est  que  dans  tout  contrat  on  distingue 
les  choses  qui  sont  de  sa  nature»  de  celles  qui  sont  de 
son  essence.  La  différence  consiste  en  ce  que  les  choses 
qui  sont  de  Fessence  d'un  contrat  sont  tellement 
substantielles»  que  sans  ces  conditions»  il  n'y  aurait 
pas  de  contrat»  ou  que  la  convention  en  forsieraît  «n 
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(l'une  espèce  ionte  autre  que  celle  que  les  parties  ont 
annoneé  par  la  qualification  qu'elles  lui  ont  donnée, 
avoir  eu  Tintention  de  consentir. 

Au  contraire  on  répute  comme  étant  de  la  nature 
seulement  du  contrat  >  les  clauses  qui  n'en  font  des 
conditions  que  parce  que  la  loi  les  y  répute  de  plein 
droit  insérées  par  Tefifet  du  consentement  tacite  des  par- 
ties, lesquelles  sont  censées  stipuler  entre  elles  pour 
gouverner  leurs  conventions,  les  règles  que  la  loi  établit 
à  titre  de  droit  commun  destiné  k  régir,  soit  les  contrats 
en  général,  soit  celui  ou  ceux  en  partieulier  de  Fespèce 
qu'^es  ont  entendu  faire. 

680»  fie  cette  distinction  il  résulte,  que  les  choses  es- 
sentielles doivent  se  trouver  dans  le  contrat  qui  les  re- 
quiert pour  sa  validité,  (et  que  leur  absence  le  vicie  de 
nulUté. 

Que  s'il  s'iagit  de  celles  qui  sont  seulement  de  sa  na- 
ture, elles  ne  s'y  trouvent  renfermées  que  par  une  prë- 
somptioD  d'intentira  tacite  des  contractuots  de  les  y 
comprendre. 

Et  coom^  cette  présomption  se  tire  delà  ciiconstance  : 
1*>  que  les  parties  ont  traité  sons  Fempire  de  la  loi  qui 
supplée  d'ofiice  dans  leurconventioncessortesde  clauses; 
S*  qu'eUes  p'ont  pas  exprimé  la  volonté  de  les  exclure,  il 
s'en  suit  d'abord,  que  les  règles  dont  il  s'agit  ne  régis^ 
sent  qoe  les  contrats  passés  dans  le  pays  pMrlequ  el 
elles  sont  faites,  ensuite  qu'elles  ne  sont  obligatoires 
qo'à  défaut  de  dérogation  de  la  part  des  parties  au  droit 
établi  d'office  par  la  loi,  sur  les  éventualités  qui  en  sont 
l'objet  :  car  pour  ces  sortes  de  clauses  légales,  la  volonté 
de  l'homme  l'emporte  sur  celle  de  la  loi. 

La  conclusion  de  cette  explication  en  ce  qui  concerne 
les  étrangers,  est  que  ceux  qui  passent  en  France  de  ces 
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sortes  de  contrats  du  droit  des  gens  dont  s'est  oceupé 
le  Code  dans  les  titres  relatifs  aux  contrats  précités, 
doivent  considérer  que  leur  silence  sur  celles  des 
dispositions  de  ces  titres  qui  réglementent  les  mêmes 
contrats,  emporte  consentement  tacite  de  leur  part  à  ce 
qu'elles  y  soient  réputées  inscrites  de  plein  droit. 

681.  C'est  là  une  conséquence  du  principe  que  nmis 
avons  fréquemment  rappelé,  locus  régit  actum  et  de  l'é- 
tendue que  nous  lui  avons  attribuée  n<^  350  à  360,  666  et 
autres  y  mentionnés. 

Cette  conséquence  est  d'une  légalité  teUement  incon- 
testable que  nous  la  trouvons  proclamée  comme  une 
règle  de  droit  qui  doit  faire  loi,  en  tête  d'un  arrêt  de 
cassation  en  ces  termes  «  attendu  qu'il  s'agit  d'im  con^ 
i(  trat  du  droit  des  gens  soumis  dans  son  exécution 
<(  aux  lois  et  aux  tribunaux  du  pays  où  il  a  eu  lieu  », 
24  avril  1827,  S.  V.  2»-l  212.  V.  n-»  292  et  612. 

Ainsi  les  divers  articles  du  titre  de  la  ventes  ceux 
des  autres  titres  des  contrats  nommés,  devnmi  être 
considérés  comme  faisant  de  droit  partie  intiégrant^  de 
ces  sortes  dé  conventions,  toutes  les  fois  quâles  actes 
seront  consentis  en  France. 

Secùs  s'ils  sont  intervenus  hors  de  France;  car  alors, 
en  vertu  de  la  même  maxime  locus  régit  actunij  ils  tom- 
bent dans  le  domaine  du  statut  du  lieu  de  la  rédaction  et 
échappent  à  l'action  de  la  loi  française^  parce  qu'elle  ne 
s'étend  pas  au-delà  des  limites  de  l'Empire  n«  353. 

Si  donc  il  s'agit  par  exemple,  de  la  respoiiss^ilité  des 
servitudes  ou  des  charges  grevant  la  chose  Vendue,  le 
vendeur  en  sera  garant  envers  l'acheteur.  Cette  garantie 
résultera  contre  lui  de  l'art.  1626  du  Code  parce  que  le 
contrat  a  eu  lieu  en  France,  et  elle  produira  effet  quadd 
même  elle  n'aurait  pas  été  stipulée  en  l'acte. 
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Si  au  contraire  le  contrat  avait  été  passé  hors  de 
France,  l'acheteur  ne  pourrait  réûiamer  de  garantie  qu'au- 
tant qu'il  se  la  serait  fait  promettre  par  son  vendeur,  ou 
que  la  loi  du  pays  sur  la  vente,  en  contiendrait  une  règle 
expresse  tenant  lieu  de  stipulation  écrite*  Voyez  cepen- 
dant la  réserve  faite  de  Tapplication  de  l'art.  3  du  codé 
Nap.y  in  fine  du  n^*  suivant. 

688.  Mais  il  y  aurait  exception  à  cette  influence  du 
statut  du  lieu  où  les  parties  ont  traité,  si  la  demande  re- 
lative à  la  vente  était  formée  par  un  Français  ;  car  alors 
l'art.  14  du  Code  emporterait  comme  nous  l'avons  vu 
n"^  284  à  288,  dévolution  de  l'action  non-seulement  à  la 
juridiction,  mais  encore  à  la  législation  française,  sauf 
les  exceptions  énoncées  n"^  289  et  s. 

Si  contrairement  à  cette  prévision,  la  demande  était 
introduite  à  requête  de  l'étranger,  contre  un  Français 
en  vertu  de  l'art.  15  du  CodeN.  n**  321,  on  suivrait  les 
règles  établies  en  ce  numéro  sur  les  cas  où  l'étranger 
peut  exiger  l'application  du  Code,  ou  seulement  celle  du 
statut  de  son  pays. 

Quidf  ai  la  chose  vendue  était  un  immeuble  sis  en 
France?  L'art.  3  du  même  Code  résout  la  question,  car  il 
attribue  sans  distinction  aucune  à  la  loi  française  le  pou* 
voir  de  régler  tout  ce  qui  concerne  les  immeubles  sis  en 
France,  et  par  conséquent  celui  d'en  gouverner  les  trans- 
missions et  leurs  conditions.  Voir  l'arrêt  de  Cassation 
citénî^653. 

Article  5.  —  De  rechange  (Gode  N.,  art.  1702  ii  1708  exchisivemeDt). 

683.  Appliquez  à  cette  convention  ce  que  nous  venons^ 
de  dire  du  contrat  de  vente  n^  678  à  682. 

29 
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ARTiaB  6.  ^  Du  louage  (Gode  N.,  art  1708  à  183%  exclusivement). 

684.  Mêmes  observations  que  poar  la  vente  et  Yé 
change,  V.  les  n**  678  à  682. 

Cependant  nous  croyons  devoir  entrer  ici  dans  nne 
etplication  complémentaire  dont  Futilité  résulte  dans 
notre  pensée,  de  la  circonstance  que  divers  articles  du 
titre  du  Code  sur  le  louage,  et  notamment  les  ITâfi* 
et  nsi''  présentant  Tusage  des  lieu  comme  une  règle 
de  droit  à  suivre  dans  Tapplication  de  ce  contrat  lorsqull 
est  verbal,  il  devient  important  d'en  foire  connaître  les 
diverses  dispositions  pour  Paris. 

Ainsi  en  cas  d'absence  d'acte  écrit  on  d'aveu  des 
parties  sur  les  clauses  dn  bail  :  voici  d'après  le  Code  N. 
les  règles  à  observer.  Pour  les  locations  de  maisons,  les 
époques  fixées  par  la  coutume  généralement  observée 
d'entrée  et  de  sortie  des  locataires,  sont  les  l*'  janvier, 
!•'  avril,  l*'  juillet  etl«'  octobre,  k  moins  de  convention 
contraire.  La  durée  ordinaire  des  locations  verbales  dé- 
pend uniquement  de  la  volonté  des  parties  ou  de  celle  de 
l'une  d'elles  ;  c'est-à-dire  que  chacune  peut  quand  boa  M 
sanble,  faire  cesser  le  bail  verbal  en  donnant  ou  en  si- 
gnifiant à  l'autre  un  congé  :  c'est  le  nom  que  l'on  donne 
à  la  déclaration  de  volonté  de  faire  cesser  ponr  Pa- 
venir  le  cours  dn  bail. 

Toutefois  la  dation  du  congé  n'est  valable  qu'à  deux 
conditions  :  la  première,  qu'il  soit  donné  à  un  délai 
qui  précède  la  sortie,  d'un  espace  de  temps  qn!  Tarie  en 
raison,  soit  de  la  nature  de  la  chose  louée,  soit  du  prix  du 
bail.  Cest  ainsi  que  pour  une  maison  entière,  pour  un 
corps  de  logis  entier,  pour  une  boutique,  pour  les  lo- 
cations a£fectées  à  l'exploitation  de  certaines  profes- 
sions ou  emplois»  tels  qu'un  pensionnat,  qu'un  bureau  de 
commissaire  de  police,  et  autres  de  destinations  analogues, 
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il  faut  observer  un  intervalle  de  w  mois  entre  le  jour  du 
congé  et  celui  indiqué  pour  la  sortie  ;  l'espace  n'est  que 
de  trois  mois  pour  un  s^partement  dont  le  loyer  est  de 
4Qi  fir.  et  au-^dessus,  et  seulement  de  un  mois  et  demi 
pour  celui  de  400  fr.  et  au-dessoufi. 

La  seconde  condition  de  validité  du  congé,  est  qu'il  ne 
puisse  être  donné  au  locataire  ou  par  le  locataire,  que. 
pour  sortira  Tun  des  quatre  termes  d'usage  ci-dess99 
indiqués  :  1**  janvier,  l®*^  avril,  1«'  juillet,  et  !•*  octobre 
Conséquemment  il  faut  que  le  congé  qui  doit  régulièren 
ment  être  dbnné  à  la  personne  ou  à  son  représeatant 
légal,  s<Ht  constaté  par  déclaration  écrite  de  celui  qui  U 
donne  et  par  acceptation  également  écrite  de  celui  qui 
le  reçoit,  ou  qu'il  soit  dignité  par  boissiec;  celui  qui  est 
4ottné  "par  exemple  pour  le  l^''  janvier,  doit  être  porté  k 
la  connaissance  de  celui  qu'il  concerne^  savoir  le  30  juin 
précédent  au  plus  tard,  s'il  s'agit  d'une  juaison  eipttière  et 
des  autres  locaux  dont  le  bail  est  toujours  réputé  à  raison 
de  leur  importance,  avoir  une  durée  légale  de  six  nu)is; 
le  30  septembre  aussi  au  plus  tard,  s'il  s'agit  d*un  ap- 
partement du  loyer  annuel  de  401  fr.  et  au-dessus  ;  et 
enfin  le  14  novembre  si  le  loyer  annuel  n'excède  pas 
400  fr.  ;  Ajoutons  que  de  même  quil  serait  inutile  de  don- 
ner le  congé  avant  ces  époques  suivant  les  distinctions 
que  nous  avons  faites,  de  même  celui  qui  serait  donné 
dès  le  2  janvier''  par  exemple^  poiir  un  appartement 
de  401  fr.,  ne  vaudrait  que  pour  fbrcer  la  sortie  au 
l*'  juillet  suivant. 

Les  règles  relatives  à  la  durée  légale,  soit  des  baux  de 
meubles,  soit  des  appartements  meublés,  sont  établies 
par  les  art.  1757  et  1758  du  Code  N.;  il  en  résulte  que 
cette  durée  est  de  droit  |a  mêine  que  celle  de  la  période 
fixée  pour  la  détermination  du  prix  du  loyer.  Ainsi 
quand  ce  prix  est  m  mois,  le  bail  est  réputé  fait  par 
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moiSy  et  à  Texpiration  de  chaque  période  d'un  mois,  les 
parlies  sont  libres  de  faire  cesser  la  jouissance. 

Quantàla  location  des  domestiques  attachés  au  service 
de  la  personne,  il  existe  bien  sur  cette  matière»  deux 
décrets  des  3  octobre  1810  et  35  septembre  1813,  et  une 
ordonnance  de  police  du  29  novembre  1811;  mais  leurs 
dispositions  ont  cédé  h  la  jurisprudence  qui,  fondée  sur 
un  usage  pratiqué  constamment,  et  consacré  par  les  dé- 
cisions des  magistrats  chargés  de  statuer  sur  ces  sortes 
de  relations,  a  admis  en  principe  que  le  maître  et  le 
domestique  sont  respectivement  libres  de  Sûre  cesser  la 
location  à  volonté,  en  se  prévenant  réciproquement 
huit  jours  avant  le  renvoi  ou  là  sortie.  Ce  Aroit  est 
attesté  par  M.  Henrion  de  Pansey  en  son  Traité  de  la 
Cimipétenee  des  juges  de  paix,  7«  éditiikn,  page  904.  Il  est 
le  même  entre  patrons  et  commis,  entre  .ouvriers  et 
eeux  q«  les  employent. 

Article  7.  —  Du  contrat  de  société  (Gode  N.,  art.  iB82  à  1874  . 

exclusivement). 

685.  V.lesn«>678à682. 

Article,  8.  —  Du  prêt  (Gode  N.,  art.  1874  h  1915  exchi^veiiient). 

686.  V.  les  n- 678  à  682. 
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ÀBTiaB  9.  —  Du  dépôt  et  du  séquestre  (Code  N.»  art.  1915  à  1944 

exclusivement). 

687.  V.  les  n«»  678  à  682. 
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ABTiCLfi  10  —Des  Contrats  aléatoires  (jeu,  pari  et  rente  viagère)'  (Code 

Nap.,  art.  49di  à  1984  exdusivement). 

688.  V,  les  n- 678  à  682. 

A.  l'occasion  des  contrais  aléatoires  au  nombre  des- 
quels le  Code  N.  range  le  jeu  et  le  pari,  nous  regardons 
comme  un  des  devoirs  de  la  mission  que  nous  avons  pris 
rengagement  de  remplir,  celui  d'éclairer  les  étrangers 
sur  une  espèce  particulière  de  convention  que  par  igno- 
rance du  droit  et  par  l'usage  admis  en  leur  pays,  ils 
pourraient  de  bonne  foi  ne  considérer  que  comme  uaf 
transaction  ordinaire,  que  comme  un  traité  licite  et  par 
ccmséquent  obligatoire  pour  diaque  contractant,  tandis- 
qu'elle  constitue  une  négociation  prohibée  par  la  légis- 
lation, et  dès  lors  impropre  à  produire  un  engagement 
efficace. 

Comme  les  caractères  auxquels  nous  foisons  allusion, 
peuvent  le  plus  souvent  se  rencontrer  dans  des  ventes 
d'effets  publics  à  la  Bourse  lorsqu'elles  renferment  cer-- 
taines  stipulations,  nous  avons  senti  que  pour  poser  les 
rè^es  propres  à  discerner  celles  de  ces  ventes  qui  con- 
sacrent une  opération  légale,  de  celles  qui  sous  le  nom 
fictif  de  vente,  déguisent  un  jeu  de  bourse  illicite,  nous 
devions  débuter  par  définir  en  quoi  consistent  les  espèce 
de  ventes  qui,  à  raison  de  certaines  conditions  qui  les 
accompagnent,  reçoivent  la  qualification  spéciale  de 
marchés  à  terme. 

Dans  la  vue  d'atteindre  le  but  que  nous  venons  d'indi- 
quer, nous  avons  voulu  nous  édifier  des  renseignein^sts 
de  fait  et  de  droit  qui  puissent  nous  autoriser  à  émettre 
une  opinion  approfondie  sur  cet  objet  important. 

Pour  le  faire,  et  avant  d'interroger  les  Annales  de  la 
jurisprudence,  nous  nous  sommes  d'abord  adressé  à  une 
notabilité  d'une  compétence  éminente  en  cette  matière. 


556  BTAT  CIVIL  BT  POUTIQUS 

au  doyen  des  agens  de  change  près  la  Bourse  de  Paris» 
à  M.  Gibert,  homme  environné  de  Testime  et  de  la  con- 
sidération générales;  aussi  distingué  par  son  honorabi- 
lité, par  sa  délicatesse,  que  par  Ta  justesse  et  le  désinté- 
ressement de  ses  conseils,  et  voici  la  déinitioii  que 
d'ftprèft  ses  explications»  nous  nous  sommes  fermée  du 
genre  des  opérations  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
marchés  à  terme. 

Cette  dénomination  sert  à  qualifier  rengagement  par 
lequel  une  partie  vend  à  Tautre  moyenn»t  on  prix  fixé 
payable  à  la  délivrance»  des  effets  publics  tels  que  rentes 
sur  Fétat»  actions  ou  obligations  industrielles»  livrables  à 
me  époque  convenue  contre  le  versement  de  ce  prix. 

Une  telle  convention  est  obligatoire  li^sque  le  ven- 
deur possède»  ou  qu'il  a  déposé  à  l'agent  de  change  par 
le  ministère  duquel  il  traite»  et  qui  agit  en  son  nom, 
les  titres  des  effets  qu'il  vend. 

Ce  qui  prouve  que  cette  possession  au  moment  où 
s'opère  la  négociation»  est  aux  yeux  de  la  loi  une  condi- 
tion requise  pour  la  régularité  de  l'opération»  c'est  qu'elle 
aecorde  à  l'acheteur  comme  débiteur  du  prix,  et  comme 
maître  en  conséquence  de  renoncer  à  user  do  bénéfice 
do  terme  pris  pour  le  paiement  (Code  N.»  art.  1187)»  le 
Aroit  de  se  libérer  avant  Féchéance  de  ce  terme»  et  d'exi- 
ger la  livraison  immédiate  des  titres  entre  sea  mains; 
^est  ce  qui  en  langage  de  bourse  s'appdie  eseofl^^ter 
son  vendeur. 

Quand  nous  apposons  pour  condition  de  régularité  du 
marché  à  terme»  que  le  vendeur  soit  au  moment  de  la 
négociation  des  effets  qu'il  fait  vendre»  possesseur  par 
lui-même  ou  par  son  agent  de  change  comme  déposi- 
taire et  mandataire»  des  titres  de  ces  effets,  nous  n'en- 
tendons pas  émettre  cette  proposition  comme  consé- 
quence et  proclamation  t^ite  mais  virtueUe  de  ce  prin- 
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cipe  absolu  ;  que  toute  vente  de  marchandises  à  livrei? 
dans  un  délai  donné,  est  viciée  d'irrégularité  lorsqu'il  est 
reconnu  qu'au  moment  même  de  la  formation  de  la  con- 
vention, le  vendeur  ne  possédait  pas  les  choses  vendues» 
et  qu'il  traitait  dans  la  pensée  qu'il  suffisait  qu'il  pût  sa 
les  procurer  pendant  le  .temps  à  courir  jusqu'au  jour 
pris  par  lui  pour  la  délivrance. 

La  règle  contraire  est  admise  et  pratiquée  tous  les 
jours  en  matière  de  commerce,  aussi  les  tribunaux  n'ad- 
mettent-ils  pas  au  cas  de  vente  à  terme  de  marchandises 
ordinaires,  la  faculté  pour  l'acheteur  d'escompter  son 
vendeur  dans  le  sens  que  nous  venons  d'assigner  à  cette 
expression. 

Mais  en  matière  de  vente  d'effets  publics,  l'on  doit  tenir 
pour  certain  que  tout  marché  à  terme  n'est  valable, 
qu'autant  que  le  vendeur  a,  à  sa  disposition,  les  titres  de 
manière  à  pouvoir  les  livrer  immédiatement  à  l'acheteur, 
contre  l'ofQre  faite  par  celui-ci  du  versement  du  prix  : 
A*oik  la  conséquence  que  si  cette  condition  manque,  là 
convention  perd  sa  force  obligatoire,  et  aucune  des  par- 
ties ne  peut  être  condamnée  à  l'exécuter. 

Mais  autant  cette  théorie  est  claire,  intelligible  et  sai- 
sissable  à  l'exposé,  autant  l'application  en  est  ardue  par 
la  difficulté  de  pouvoir  prouver  que  le  vendeur  possédait 
ou  ne  possédait  pas  au  moment  du  marché,  soit  per- 
sonnellement, soit  par  son  agent  de  change  à  qui  il  peut 
les  avoir  confiés,  les  titres  des  effets  vendus. 

Nous  devons  reconnaître  qu'il  n'est  pas  de  la  nature 
des  choses  qu'un  tel  fait  soit  établi  par  écrit,  qu'ainsi  on 
ne  pourrait  dans  le  débat  tirer  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  prétention  affirmative  ou  négative,  de  l'absedee 
de  preuve  littérale  ;  il  y  a  d'ailleurs  une  autre  raison  ex- 
clusive de  la  nécessité  d'un  écrit  :  c'est  que  s'agissant  de 
l'imputation  d'une  fraude  commise  à  la  loi,  et  même  par- 
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fois  d'un  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art.  419,  iSA  et 
4S2  du  Gode  pénal,  les  juges  peuvent  admettre  des  té- 
moins et  même  user  du  pouvoir  souverain  d'appréciation 
dont  ils  sont  revêtus  en  ces  sortes  d'éventualités,  pour 
puiser  les  éléments  de  leur  conviction  dans  des  pré- 
somptions, lors  qu'elles  réunissent  à  leurs  yeux  la  triple 
qualité  ;  de  gravité,  de  précision  et  de  concordance. 

Nous  citerons  à  titre  d'exemple  de  l'une  des  nom- 
breuses hypothèses  dans  lesquelles  les  magistrats  peu- 
vent user  de  la  latitude  discrétionnaire  que  leur  conière 
le  législateur,  pour  déclarer  opération  aléatoire  prohibée 
le  marché  attaqué  en  se  fondant  sur  cette  seule  cir- 
constance qu'il  porte  sur  des  valeurs  de  Bourse  telle- 
ment considérables,  qu'il  est  évident  que  vendeurs  et 
acheteurs  ne  c<Mitractent  pas  en  vue  d'une  liyraison 
sérieuse  qu'ils  ont  de  part  et  d'antre  l'intention  de 
réaliser.  En  une  telle  espèce  la  négociation  n'est  pour 
eux  qu'une  spéculation,  qu'une  sorte  de  pari  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  qui  se  produira  dans  les  valeurs, 
objet  du  marché,  pendant  la  période  de  temps  à  courir 
du  jour  de  ce  marché  jusqu'à  celui  pris  pour  terme  de 
son  exécution  :  alors  une  telle  opération  déguise,  sous 
l'apparence  trompeuse  d'une  vente  fictive,  un  véritable 
jeu  ou  pari  dans  le  sens  de  la  loi  ;  car  il  ne  s'agit  que 
de  différences  prises  pour  enjeu. 

Cette  doctrine  que  les  marchés  à  terme  d'effets  publics 
sont  valables  lorsqu'ils  sont  sérieux,  et  que  le  vice  de 
nullité  n'atteint  que  ceux  qui  ont  uniquement  pour  ob- 
jet la  différence  résultant  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  à 
survenir  dans  le  prix  jusqu'au  jour  fixé  pour  la  liqui- 
dation, et  que  par  conséquent  la  question  dépend  d'une 
appréciation  des  circonstances  du  fait,  a  été  admise  et 
consacrée  par  de  nombreuses  décisions.  Nous  citerons 
en  preuve  savoir  :  pour  la  validité,  les  arrêts  suivants  : 
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Paris,  29  mars  1832,  S.  V.  32-2-293;  idem,  9  juin  1836, 
S.  Y.  37-2^:  Cassation  30  novembre  1812,  S.  V.  43- 
1-897. 

Et  pour  la  nuUité,  Paris,  9  août  1823,  S.  V.  23-2*262; 
Cassation,  11  août  1824,  S.  Y.  24rl-409  et  414;  Cassation^ 
30  juillet  1825  et  2  mai  1827,  S.  Y.  27-1-450;  idem, 
30  mai  1838,  S.  Y.  3&-1-753;  Paris,  17  février  1842, 
S.  Y.  42-2-255. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  après  paiement  fictif 
de  la  différence  en  création  de  valeurs  représentatives, 
l'action  en  répétition  peut  être  exercée  du  souscripteur  ou 
de  l'endosseur  envers  le  bénéficiaire  immédiat,  c'est  un 
point  de  droit  sur  lequel  la  jurisprudence  n'est  pas  en- 
core définitivement  fixée,  mais  que  nous  tenons  pour 
l'affirmatif,  nonobstant  quelques  préjugés  contraires. 
Yoir  le  Code  N.  annoté  par  Gilbert,  n*  2  de  l'art.  1967  : 
notre  opinion  se  tire  principalement  de  ce  que  la  loi 
en  exigeant  qu'il  y  ait  paiement  pour  refuser  l'action 
en  nullité  ûe  l'engagement  contracté  pour  dette  de  jeu, 
exclut  le  cas  où  le  débiteur  n'ayant  fourni  qu'un  titre 
récognitif,  la  dette  subsiste  avec  la  cause  qui  la  vicie. 

Ajoutons  qu'il  a  été  jugé  :  1"*  qu'un  agent  de  change  n'a 
pas  d'action  contre  son  clientpour  réclamer  des  reliquats 
de  compte  de  jeux  de  bourse;  que  parlaméme  raison,  le 
client  n'a  pas  non  plus  d'action  pour  réclamer  le  gain  résul- 
tant du  jeu  de  bourse.  Paris,  16  août  1825,  S.  Y.  26-2^. 
Quant  aux  valeurs  ou  aux  sommes  remises  pour  couver- 
ture, appliquez  la  solution  ci-dessus  donnée  sur  la  ques- 
tion de  validité  du  paiement  fictif.  Y.  infrà  page  461  4«. 

2°  Que  l'acheteur  d'effets  publics  ne  peut  demander 
contre  son  agent  de  change  la  résolution  du  marché  à 
défaut  de  livraison  au  terme  convenu,  lorsqu'il  n'offre  pas 
le  paiement,  qu'il  lïe  peut  non  plus  faire  considérer  la 
somme  par  lui  remise  à  son  agent  comme  des  arrhes  qui 
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rautoriseraient  k  se  dégager  du  marché  en  les  perdant. 
Paris,  9  jaio  1886,  S.  V.  97-3-«7. 

3"*  Que  des  opérations  de  report  peuvent  être  réputées 
jeu  de  Bourse,  lorsqu'il  est  établi  que  dans  la  oommune 
intention  de  Fagent  de  change  et  de  son  client,  U  n'y 
avait  pas  volonté  de  transmettre  et  <f  acquérir  ;  d'où  ta 
conséquence  qu'il  ne  naît  de  ces  opérations  aucune 
action  de  part  ni  d'autre,  soit  pour  la  différence»  soit 
pour  les  droits  de  courtage.  Paris»  11  mars  1861,  S.  V.  51- 
2-145. 

Observation  sur  ce  préjugé.  -—  Dans  le  langage  de  la 
Bourse,  la  dénomination  de  report  sert  à  qualifier  deux 
espèces  d'opérations  qui  sont  loin  d'être  identiques. 

L'une  consiste  à  proroger  moyennant  une  indmnnité 
convenue  entre  le  vendeur  à  découvert  et  l'acheteur, 
jusqu'à  une  nouvelle  époque  fixée  conformément  aux 
échéances  d'usage,  l'exécution  du  marché  à  terme  par- 
venu à  son  exigibilité.  C'est  en  un  mot,  une  partie  conti- 
nuée avec  ses  chances  pendant  une  seconde  période* 

L'autre  se  compose  de  l'achat  fait  au  comptsmt  de 
fonds  publics  et  de  la  revente  immédiate  k  terme  de  ces 
valeurs;  c'est  le  placement  momentané  d'un  capitaliste 
qui  reçoit  pour  intérêts  le  solde  [de  la  balance  entre  le 
prix  d'achat  et  celui  de  la  revente. 

De  cette  définition  on  doit  tirer  la  conséquaoïce»  que  le 
premier  pacte  constituant  la  reproduction  périodique  du 
marché  à  terme  avec  toutes  ses  chances,  tombe  sous 
l'application  de  la  prohibition  qui  frappe  celui-ci. 

Tandis  que  dans  le  second,  le  vendeur  est  sérieux 
puisqu'il  n'opère  que  sur  des  valeurs  qu'il  possède,  et  que 
d'un  autre  côté,  le  prix  de  la  revente  étant  fixé  au  mo- 
ment même  de  la  formation  de  la  convention,  la  hausse 
ou  la  baisse  qui  peut  survenir  jusqu'à  la  livraison  dans  le 
cours  des  choses  vendues,  est  impuissante  à  élevef  ou  à 
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réduire  une  différence  qui  forcément  reste  invariable. 
C'est  précisément  parce  qu'elle  n'est  plus  subordonnée  à 
ces  iiuctuatioDS  incertaines  et  éventuelles  qui  tiennent 
en  suspens  le  chiffre  de  cette  différence  jusqu'au  jour  de 
l'expiration  du  délai,  que  la  négociation  ne  peut  à  notre 
avis  revêtir  aux  yeux  de  la  loi  le  caractère  d'un  jeu. 

En  conséquence  nous  n'admettons  l'opinion  de  la 
Cour  de  Paris  sur  la  possibilité  de  trouver  dans  une 
convention  de  report  les  éléments  d'un  contrat  de  jeu 
proscrit  par  le  Code,  que  dans  celui  de  la  première  es- 
pèce,  et  encore  qu'autant  qu'il  s'applique  à  un  marché  à 
terme  dont  les  clauses  et  circonstances  font,  d'après  les 
principes  que  nous  avons  posés,  un  véritable  jeu. 

à!"  Qu'il  a  été  également  jugé  ;  que  la  remise  faite  à  un 
agent  de  change  d'actions  industrielles  ou  d'effets  à  titre 
de  couverture  d'opérations  constituant  un  jeu  de  Bourse, 
ne  peut  être  considérée  comme  un  paiement  anticipé, 
élevant  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  du  client 
en  restitution  de  cette  couverture.  Même  arrêt  que  ci- 
dessus  et  Code  N.,  art.  1967. 

&*  Que  l'art.  1965  qui  refuse  toute  action  pour  dette 
de  jeu,  s'appliqua  à  celle  du  mandataire  et  du  man- 
dant en  matière  de  jeu  de  Bourse,  d'où  il  suit  que  le 
joueur  n'a  pas  d'action  contre  l'agent  de  change  dont  il  a 
employé  l'intermédiaire,  pour  le  contraindre  à  lui  rendre 
compte  des  sommes  qu'il  a  reçues  pour  lui  de  ceux  qui 
ont  perdu  :  et  que  réciproquement  l'agent  de  change  n'a 
pas  non  plus  d'action  contre  le  mandant  son  client,  en 
remboursement  des  sommes  qu'il  a  payées  pour  lui  à 
raison  de  ces  opérations.  Cassation,  i&  février  1845,^ 
S.  V.  4&-M61;  Bordeaux,  3  février  1848,  48-2-693; 
Paris,  28  mars  1851,  S.  V.  51-2-153. 

îf  Enfin  que  le  perdant  qui  a  volontairement  payé  en 
espèces  l'eiyeu,  ne  peut  se  faire  restituer,  à  moins  qu'il 
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n*ait  été  victime  d'un  dol.  Art.  1967  du  Gode  N.  Secùs 
s'il  ne  s'était  libéré  qu'avec  des  valeurs  représentatives, 
page  459. 

De  cette  digression,  nous  tirons  pour  les  étrangers 
l'avis  qu'ils  doivent  scrupuleusement  s'abstenir,  en  cé- 
dant à  de  perfides  illusions,  de  compromettre  leur  for- 
tune, quelquefois  leur  honneur,  Gode  pénal,  art.  419  et 
suiv.,  et  souvent  leur  existence  même,  par  le  désespoir 
que  provoquent  de  cruelles  déceptions  et  par  la  ruine 
qui  en  devient  la  déplorable  suite. 

Article  11.  —  Du  mandat  (Code  N.  art.  1984  à  2011  exclusivemeot). 
De  la  Décessité  de  sa  rédaction  en  forme  authentique  avec  minute 
pour  la  validité  de  certains  actes  consentis  par  le  mandataire  au  nom 
du  mandant. 

689.  Nous  croyons  que  c'est  ici  le  lieu  de  rappeler  une 
règle  déjà  énoncée  ci-dessus  u?  358,  que  l'on  trouvera 
établie  en  notre  Traité  de  la  nouvelle  législation  du  no- 
lariatf  n"*  15,  pages  279  et  280,  savoir  :  »  que  toutes  les 
«  fois  que  la  loi  exige  pour  la  validité  en  la  forme  d'un 
«  acte,  que  cette  forme  lui  imprime  le  caractère  de  l'au- 
«  tbenticité,  il  devient  indispensable  que  la  procuration 
«  donnée  pour  consentir  un  tel  acte,  soit  également 
«  revêtue  de  l'authenticité  :  qu'il  en  est  de  même  de  la 
«  formalité  relative  à  la  rédaction  en  minute  de  l'acte 
i<  authentique,  qu'ainsi  elle  doit  être  également  observée 
«  dans  la  procuration  faite  pour  le  passer.  » 

En  conséquence  nous  ferons  remarquer,  qu'outre  les 
applications  que  reçoit  cette  règle  aux  divers  actes 
indiqués  en  ce  traité,  ses  effets  s'étendraient  nécessaire- 
ment à  la  procuration  donnée  en  son  pays  par  un  étran- 
ger, pour  consentir  pardevant  un  notaire  français,  hypo- 
thèque sur  ses  biens  situés  en  France,  et  à  celle  par 
laquelle  étant  aussi  en  son  pays,   il  autoriserait  son 
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mandataire  à  donner  main-levée  d'une  hypothèque  ou  à 
consentir  radiation  d'une  inscription  lui  appartenant,  etc. 
V.  n*  579. 

On  peut  juger  par  cette  observation,  combien  est  irré- 
gulier le  système  suivi  par  certains  praticiens,  de  préten- 
dre se  conformer  aux  art.  2157  et  2158  du  Codé,  en  se 
contentant  d'un  acte  sous-seing  privé  pour  légitimer  le 
consentement  par  acte  authentique,  à  la  main-levée  d'une 
hypothèque  ou  à  la  radiation  d'une  inscription,  et  com- 
bien s'exposent  les  conservateurs  qui  se  tiennent  satis- 
faits d'une  telle  pièce  pour  opérer  une  radiation. 

Voyez  en  outre  les  n"^  678  à  682. 

Article  12.  —Du  cautionnemeDt.  (  Gode  N.,  art.  20i1  à  2044 

exclusivement.) 

690.  V.  les  n~  678  à  682. 

Article  15.  —  Des  transactions.  (Gode  N.,  art.  2044  k  2059 

exclusivement.) 

691.  V.  les  n-  678  à  682. 

ARiiGLB  14.  —  De  la  contrainte  par  corps.  (Gode  N.,  art.  2059  à  2071 
exclusivement,  et  lois  des  17  avril  1832  et  15  décembre  1848.)    . 

692.  Les  dispositions  de  ce  titre  seront  appliquées 
aux  étrangers^  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  les  hypo- 
thèses pour  raison  desquelles  ses  divers  articles  accor- 
dent la  contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs. 

Cette  explication  donnée,  nous  allons  entrer  dand  les 
développements  que  réclame  la  nécessité  pour  les  étran^ 
gers,  de  connaître  les  causes  pour  raison  desquelles  on 
peut  en  France  les  obliger,  par  la  privation  de  leur 
liberté,  à  remplir  les  engagements  qu'ils  ont  contractés. 
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Numéro  l".  —  Division  du  droit  de  la  contrainlo  par  eorps  en  deu&  espèces, 

obsenrations  explicatives  sur  ee  ti^et. 

693.  Depuis  la  promulgation  da  titre  du  Code  N.  sur  la 
contrainte  par  corps»  du  Gode  de  commerce  et  de  la  loi 
de  1807  sur  la  même  matière,  est  intervenue  la  loi  do 
17  avril  1832  qui  contient  de  nouvelles  règles  relatives  à 
rexercice  de  cette  contrainte  en  ce  qui  touche  les  étran- 
gers; et  comme  elle  abroge  toutes  les  autres  sur  les 
points  qu'elle  a  traités,  c'est  elle  qu'il  leur  importe  -de 
connaître.  Nous  ne  parlons  pas  comme  on  le  voit,  de  la 
dernière  loi  sur  la  contrainte  par  corps  du  13  décem- 
bre 1848,  parce  qu'elle  ne  renferme  aucune  disposition 
particulière  relativement  aux  étrangers,  d'où  il  suit  que 
ceux-ci  restent  régis  par  la  première,  sauf  qudques  mo- 
difications que  nous  ferons  connaître  résultant  de  l'abro- 
gation prononcée  par  la  nouvelle  loi  de  certaines  disposi- 
tions de  celle  du  17  avril  auxquelles  comme  droit  commun 
en  cette  partie  demeuraient  soumis  les  étrangers.  11  a 
même  été  jugé  à  Paris,  le  12  avril  1850,  S.  V.  50-2-333, 
que  dans  le  silence  de  la  loi  de  1848  sur  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  à  l'égard  des  étrangers,  on  devait 
appliquer  la  règle  de  limite  établie  par  l'article  12  à  re- 
gard des  Français,  c'estrà-dire  de  six  mois  à  cinq  ans. 

Par  analogie  de  raison,  l'étranger  pourrait  aussi  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'art.  4  de  la  m^e  loi  portant,  que 
l'emprisonnement  pour  dette  cCHmmerciale  eeasera  de 
plein  droit,  après  trois  mois,  lorsque  le  moiUâ»it  de  la 
condamnation  en  principal  ne  s'élèvera  pas  à  500  francs; 
aiNrès  iMx  mois  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1,000  francs,  et 
ainsi  successivement  par  périodes  grad^iées  en  propor- 
tion de  la  somme. 

Or,  elle  distingue  la  contrainte  par  corps  en  deux  es- 
pèces, savoir  : 
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L'une  comme  mesure  d'exécution  d'une  condamna- 
tion :  c'est  une  arrestation  d'un  caractère  permanent  et 
définitif  ayant  pour  objet  d'obliger  le  débiteur  au  paie- 
ment de  cette  condamnation,  et  autorisant  le  créancier  à 
le  faire  priver  de  sa  liberté  jusqu'à  ce  paiement. 

Elle  est  accordée  contre  les  étrangers  pour  toute 
espèce  de  dettes  établies  par  jugement. 

L'autre  donnée  contre  eux  également  consiste  bien  aussi 
dans  l'arrestation  du  débiteur,  mais  elle  n'a  lieu  qu'à  titre 
provisoire  et  il  peut  être  permis  d'en  user  avant  condam- 
nation au  paiement  de  la  dette  pour  garantie  du  rembour- 
sement de  laquelle  la  loi  l'autorise  :  c'est  une  mesure 
purement  préventive  ayant  pour  objet  d'empêcher  que  l'é- 
tranger contrelequel  nous  supposons  qu'il  n'existe  d'autre 
garantie  de  l'exécution  de  ses  engagements  que  celle  de  sa 
personne,  ne  puisse  dans  l'intervalle  de  temps  qui  sépare 
forcément  le  jour  de  la  demande  de  celui  du  jugement,  se 
soustraire  par  la  fuite  à  l'exercice  de  la  contrainte  ^i 
aurait  lieu  en  vertu  de  la  condamnation  à  intervenir. 

Ainsi,  l'une  atteint  un  débiteur  simplement  présumé, 
un  homme  qui  peut  ne  rien  devoir,  l'autre  au  contraire 
ne  8*exerce  que  contre  un  individu  déclaré  débiteur  par 
jugement  définitif.  V.  n""  709. 

Dans  le  but  de  rendre  saisissable  cette  division,  nous 
exposerons  à  titre  d'observations  préliminaires  les  règles 
suivantes  : 

1"*  Aux  termes  de  l'art,  l*"'  de  la  loi  ci-dessus  citée 
(17  avril  1832),  la  contrainte  par  corps  doit  é^e  pro- 
n(Micée  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette 
commerciale  au  paiement  d'une  somme  principale  de 
200  fr.  et  au-dessus. 

Dès  lors  deux  conditions  sont  requises  pour  l'applica- 
tion du  droit  rigoureux  de  contrainte  par  corps  en  thèse 
générale. 


466  ÉTAT  CIVIL  ET  POUTIQUE 

La  première,  que  la  dette  soit  commereialey  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  matières  criminelles;  correclionnelles 
ou  de  police,  art.  33  et  suiv.  de  la  loi  du  17  avril  183S, 
8  et  suiv.  de  celle  de  décembre  1848;  la  seconde  qui  est 
spéciale  aux  matières  de  commerce,  est  que  le  chiflire  dé 
la  dette  excède  200  fc. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  tous  les  débiteurs  indis- 
tinctement, quelle  que  soit  leur  nationalité. 

Hais  quant  aux  étrangers  en  particulier,  ces  conditions 
reçoivent  deux  modifications  importantes. 

695.  2»  Elles  consistent  en  ce  que  d'abord  il  suffit  d'a- 
près l'art.  14  de  la  loi  de  1832,  que  la  somme  principale 
de  la  condamnation  prononcée  par  jugement,  ne  soit 
pas  inférieure  à  150  fr.,  et  ensuite  eh  ce  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  dette  soit  de  nature  commerciale.  Par 
conséquent  une  condamnation  pour  cause  purement  civile 
emporte  la  contrainte  par  corps  contre  eux.  V.  n<»  769.   . 

Toutefois  le  législateur  a  pris  soin  d'apposer  à  l'exer- 
cice de  ce  droit  certaines  restrictions  :  par  exemple,  on 
va  voir  que  d'abord  la  contrainte  ne  peut  être  exécutée 
en  vertu  du  pouvoir  conféré  par  l'art.  14  qui  vient  d'être 
cité,  qu'au  profit  d'un  Français,  et  ensuite  qu'elle  ne  mi- 
lite pour  raison  d'une  telle  dette  que  contre  l'étranger 
non  domicilié,  V.  n.708  :  à  moins  que  la  dette  ne  soit  do 
nombre  de  certaines  dettes  civiles  qui  d'après  la  loi,  sont 
susceptibles  d'entraîner  la  contrainte  par  corps.  Tdle 
serait  par  exemple,  celle  résultant,  non  d'un  bail  de 
biens  ruraux  (article  2  de  la  loi  du  13  décembre  1848), 
mais  de  la  condamnation  judiciaire  prononcée  conti^ 
le  fermier  pour  les  causes  énoncées  en  la  deuxième 
partie  de  l'art.  2062  du  Code  N. 

696.  S""  Enfin,  d'après  les  art.  4,  6  et  18  combinés,  la 
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contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  contre  l'é- 
tranger, ou  elle  cessera  d'être  exécutée,  dès  qu'il  aura 
commencé  sa  soixante-dixième  année,  et  cette  disposi- 
tion sera  applicable  même  à  la  condamnation  pour  dette 
civile,  le  cas  de  stellionnat  excepté.  (Code  N.,  2059  et 
3066).  Quant  à  l'influence  de  Page  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  elle  est  déterminée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  13  décembre  1848. 

697.  Ces  explications  préalables  données,  nous  allons 
parler  successivement  de  ces  deux  sortes  de  droits  que 
la  loi  accorde  contre  l'étranger,  de  saisie  et  d'emprison- 
nement de  sa  personne  pour  raison  du  non  paiement  de 
ses  dettes. 

Hmaéf  t.  —  De  la  première  espèce  de  droit  (Voir  la  deuxième  espèce  n**  708). 
9e  f  «rreataMan  pmrtooire  ou  de  l'exercice  préventif  d'one  aorte  de  contrainte 
p«r  o»rp8  coQUre  J'élranger. 

698.  Avant  même  le  jugement  de  condamnation  (porte 
l'art.  15  de  la  loi  du  17  avril  1832),  mais  après  l'échéance 
ou  Texigibilité  de  la  dette ,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  se  trou- 
vera l'étranger  non  domicilié,  débiteur  présomptif,  pourra 
s'il  y  a  des  motifs  suffisants,  ordonner  son  arrestation  pro^ 
visoiro  h  la  requête  du  créancier  français.  Dans  ce  cas 
celui-ci  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  condamnation  dans 
la  huitaine  de  l'arreatation  »  h  peine  d'élargissement  de 
l'incarcéré. 

Ainsi  l'étranger  non  condamné  et  même  noij^  encore 
actionné  peut,  lorsqu'il  n'a  pas  de  domicile  en  France 
n""  704,  être  arrêté  en  vertu  d'une  simple  ordonnance  du 
président  dans  IVrondis^ment  duquel  il  se  trouve,  pour 
raison  d'une  dette  qu'il  a  contractée. 

Quid  du  Français  naturalisé  en  pays  étranger  se  trou- 
vant ea  France  grevé  d'une  dette  échue?  V.  n""  360. 

30 
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Numéro  3.  —  Des  conditions  requises  pour  l'exercice  de  ce  premier  droit  au 

nombre  de  huit. 


699.  Mais  an  sujet  de  l'exercice  de  ce  droit  rigoureux» 
nous  ferons  remarquer  en  outre  des  deuxième,  troisième, 
quatrième,  cinquième,  sixième  et  septième  observa- 
tions que  l'on  trouvera  énoncées  ci-après  n*»  702,  703, 
704  et  705  : 

1"  Que  l'arrestation  en  ce  cas  exceptionnel  ne  peut  être 
requise  que  par  un  créancier  Français.  Ainsi  il  faut  que 
le  propriétaire  de  la  créance  soit  Français  ;  dès-lors  l'é- 
tranger même  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils  en 
France,  ne  pourrait  réclamer  l'arrestation  provisoire  d'un 
autre  étranger  son  débiteur  prétendu,  avant  jugement 
contre  lui.  Cette  conséquence  a  été  prise  pour  motif 
d'un  arrêt  en  ce  sens  par  la  Cour  de  Paris  le  22  mars  18ffî, 
S.  V.  45-2-16.  V.  Anal.  n~  278  et  708.  Mais  il  en  serait 
autrement  si  le  créancier  était  une  société  de  commerce 
établie  en  France;  car  quoique  composée  en  majeure 
partie  d'étrangers ,  il  suffirait  que  l'un  des  membres  fiit 
français,  et  qu'il  agît  au  nom  de  la  société.  En  pareil  cas, 
il  faut  reconnaître  qu'il  use  du  droit  qu'il  tient  de  sa  qua- 
lité personnelle  ;  et  cette  raison  qui  est  péremptoire ,  a 
frappé  la  Cour  de  cassation  qui  l'a  donnée  pour  fonde- 
ment d'un  arrêt  du  27  novembre  1839,  S.  V.  40-1-216. 
Elle  en  a  même  étendu  par  une  conséquence  logique, 
l'application  au  cas  encore  où  cette  société  entre  Fran- 
çais et  étrangers  aurait  son  siège  hors  de  France. 

700.  Quid  si  le  demandeur  Français  était  établi  en  pays 
étranger?  Il  serait  recevable  à  user  du  droit  de  l'art.  15 
dont  s'agit ,  s'il  n'avait  pas  perdu  sa  qualité  de  Français. 
Secits  au  cas  contraire ,  c'est  là  une  théorie  dont  la  Cour 
de  cassation  a  reconnu  implicitement  la  légalité  en  déci- 
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dant  par  arrêt  du  26  janvier  1836,  S.  V.  36-1-217 ,  que  le 
Français  établi  en  pays  étranger  mais  avec  esprit  de  re- 
tour, pouvait  comme  le  Français  résidant  en  France ,  tra- 
duire un  étranger  devant  les  tribunaux  français  pour 
rexécution  des  obligations  que  cet  étranger  a  contractées 
envers  lui.  V.  n"378. 

701.  Au  surplus  nous  ferons  observer  sur  ce  point,  que 
ce  serait  être  plus  exigeant  que  la  loi  que  de  prétendre 
comme  cela  s'est  vu,  qu'il  faut  que  la  dette  ait  été  origi- 
nairement souscrite  au  profit  d'un  Français ,  et  que  le 
cessionnaire  Français  d'une  obligation  consentie  primi- 
tivement envers  un  étranger,  ne  devrait  pas  être  admis  à 
l'exercice  de  cette  mesure  préventive.  Cependant  la  ju- 
risprudence a  admis  une  distinction  entre  la  cession  par 
endossement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre, 
et  la  cession  par  transport  d'un  titre  ordinaire  non  trans- 
missible  de  sa  nature  par  voie  d'endossement. 

Au  premier  cas,  alors  même  que  le  bénéficiaire  ou 
créancier  originaire  est  un  étranger,  il  suffit  que  le 
Français  porteur  actuel,  en  soit  saisi  par  un  endos  régulier, 
pour  qu'il  puisse  user  du  droit  que  lui  confère  l'art.  14 
du  Code  N.,  et  par  suite  de  celui  de  réclamer  l'arrestation 
provisoire  de  l'étranger  souscripteur  ou  endosseur  res- 
ponsable. 

Nota,  D'après  la  législation  anglaise,  l'endossement  en 
blanc  d'un  effet  négociable  auquel  le  Code  de  commerce 
français  n'accorde  que  la  valeur  d'une  procuration,  en 
opère  la  transmission  légale  au  porteur.  Paris,  29  mars 
1836  et  12  avril  1850,  S.  V.  36-2457  et  50-2-333.  V.  n»  355. 

Au  second  cas,  il  n'en  doit  pas  être  ainsi ,  car  le  sous- 
cripteur de  l'obligation  n'a  pas  dû  compter  sur  une  trans- 
mission étrangère  à  la  nature  du  titre,  et  par  conséquent 
se  soumettre  à  l'éventualité  d'un  sort  plus  rigoureux  que 
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celui  que  lui  imposait  la  nationalité  de  la  personne  du 
créancier  avec  lequel  il  traitait.  Nous  citerons  comme 
rendu  en  conformité  de  notre  opinion  sur  Tune  et  l'autre 
hypothèses,  les  arrêts  de  Cassation  des  25  septembre  1839, 
S.  V.  30-1-151;  26  janvier  1833,  S.  V.  33-1-100;  des  Cours 
de  Pau  du  27  mai  1830,  S.  V.  31-2-54;  de  Paris  des  « 
mars  1835,  S.  V.  35-2-218;  15  juillet  1846,  Gazette  des 
Trib.  du  6  idem  et  12  avril  1850.  S.  V.  60-2-333. 

702.  2f*  La  seconde  des  observations  que  nous  avons 
annoncées  n"*  699,  est  qu'il  faut  qu'il  existe  une  dette; 
or  le  mot  dette  devant  être  pris  ici  dans  sa  plus  étroite 
acception,  il  en  résulte  qu'il  ne  s'appliquerait  pas  à  une 
simple  réclamation  encore  bien  qu'elle  soit  susceptible 
de  se  traduire  ultérieurement  en  une  dette  réelle.  Go 
conséquence,  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation 
a  par  arrêt  du  22  avril  1818,  S.  V.  19-1-194,  décidé  sous 
l'empire  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  dont  les  termes 
étaient  les  mêmes  que  ceux  de  la  loi  actuelle ,  que  l'on 
ne  pouvait  requérir  l'arrestation  provisoire  pour  restitu- 
tion d'un  dépôt  dont  l'acte  n'était  ni  reconnu ,  ni  exécu- 
toire. V.  Anal,  l'arrêt  de  paris  cité  n«  703,  5°. 

3*  Qu'il  est  nécessaire  en  troisième  lieu,  que  la  dette 
soit  échue  et  exigible  ;  mais  il  n'est  pas  indispensable 
qu'en  outre  elle  soit  liquide,  la  loi  n'en  fait  pas  une  co0- 
dition  d'exercice  du  droit,  donc  on  ne  peut  y  assi^ettir 
le  poursuivant.  Aussi  la  question  s'étant  présentée  devant 
la  Cour  de  cassation,  elle  y  a  été  résolue  en  ce  sens  par 
arrêt  du  27  novembre  1840.  S.  V.  49-1-246. 

4''  11  fout  en  quatrième  lieu,  que  le  chiffre  de  cette  dette 
s'élève  au  moins  à  150  fr.  Ainsi  le  veut  l'art.  14  de  la  loi 
pour  l'arrestation  définitive,  et  puisque  l'art.  15  n'accorde 
l'arrestation  provisoire  que  comme  le  n(K>yen  d'assuré 
l'emprisonnement  définitif,  la  condition  requise  pour 
celui-ci  doit  forcément  s'étendre  à  celle-là. 
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703.  5^  La  cinquièdie  condition  consiste  en  ce  qu'il  y 
ait  dans  l'espèce  des  motifs  qui  rendent  remploi  de  cette 
mesure  indispensable f  et  qu'ils  soient  jugés  suffisants  par 
le  président  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se 
trouve  l'étranger  au  moment  de  son  arrestation.  Aussi  la 
Cour  de  Paris  a-t-elle  conformément  à  cette  doctrine, 
décidé  le  13  mars  1849,  S.  V.  49-2-704,  contrairement 
au  président,  qu'il  n'y  avait  pas  motif  suffisant  d'autoriser 
cette  mesure  contre  un  étranger  pour  raison  des  obliga- 
tions qui  pesaient  sur  lui  comme  exécuteur  testamentaire, 
alors  qu'il  n'était  passible  d'aucun  reproche  de  fraude 
dans  sa  gestion.  V.  n°  702, 2»  et  705. 

En  la  forme,  on  peut  prendre  des  ordonnances  dans 
plusieurs  arrondissements  afin  de  se  soustraire  à  la  pro- 
hibition de  la  disposition  de  la  loi  dont  l'esprit  s'oppose 
à  ce  que  l'on  puisse  exercer  l'arrestation  provisoire,  dans 
un  arrondissement  autre  que  celui  du  tribunal  du  prési- 
dent duquel  émane  l'ordonnance  qui  l'autorise.  Telle  est 
Tmierprétation  donnée  par  la  Cour  de  cassation  le  27 
novembre  1839,  S.  V.  40-1-246,  à  la  loi  nouvelle  dont  le 
texte  art.  15,  présente  un  sens  différent;  car  il  semble 
exiger  pour  condition  essentielle  la  circonstance  de  la 
présence  de  l'étranger  dans  l'arrondissement  au  moment 
de  la  délivrance  de  l'ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal de  cet  arrondissement. 

704.  &>  La  sixième  condition  est  que  l'étranger  contre 
lequel  l'arrestation  sera  sollicitée,  ne  soit  pas  domicilié 
en  France,  ou  qu'il  ne  soit  pas  actuellement  agent  diplo- 
matique d'une  puissance  étrangère  accrédité  en  cette 
qualité  près  du  gouvernement  français,  ou  même  près 
d'un  autre  état.  V,  n»»  70, 71, 72, 102  et  708. 

Pour  que  l'étranger  soit  réputé  domicilié  en  France  à 
reflet  d'en  tirer  une  exception  qui  repousse  l'exercice  du 


472  ÉTAT  CIVIL  ET  POUTIQUE 

droit  d'arrestation  provisoire  mis  en  pratique  contre  lui, 
il  faut  que  conformément  à  l'art.  13  du  Code  N.,  il  ait 
obtenu  de  l'Empereur  l'autorisation  d'établir  son  domi- 
cile en  France,  qu'il  l'y  ait  en  conséquence  établi  de  fait 
et  qu'il  continue  d'y  résider  réellement  n°  707. 

Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  que  l'étranger  justifiât  de  Fac- 
complissement  des  prescriptions  isolées  des  art.  104 
et  105  du  Code  N.  pour  constituer  l'acquisition  de  son 
domicile;  ces  circonstances  ne  lui  conféreraient  pas  le 
domicile  exigé  par  la  loi  d'avril  1832.  V.  n*"  401. 

Cette  opinion  est  partagée  par  Merlin,  Répertoire^ 
Vo  Domicile,  tome  IV,  page  17  ;  elle  a  servi  de  base  à  un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  contre  la  princesse  Po- 
niatowski  le  16  août  1811,  S.  V.  11-2-455;  et  plus  ré- 
cemment à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  9  décem- 
bre 1829,  S.  V.  32-2-648,  Y.  n'  401. 11  ne  suffirait  pas  non 
plus  pour  le  réputer  domicilié  et  pour  l'affiranchir,  soit  de 
l'arrestation  provisoire,  soit  de  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes  civiles  comme  étranger,  qu'il  eût  une  rési- 
dence prolongée  et  même  un  établissement  par  mariage 
en  France;  Paris, -25  août  1842,  S.  V.  42-2-372,  et  5  dé- 
cembre 1844,  S.  V.  44-2-^17,  à  moins  qu'il  ne  soit  cons- 
tant qu'il  jouit  de  fait  en  France  des  droits  civils,  Cassa- 
tion, 24  avril  1827,  S.  V.  27-1212. 

Mais  aussi  le  décret  d'autorisation  et  le  domicile  surve- 
nus après  nncarcération  provisoire,  devraient  avoir  pour 
effet  de  la  faire  cesser. 

Sic  jugé  à  Paris,  le  25  avril  1834,  S.  V.  34-2-494  et  avec 
raison  d'après  cet  adage  :  Cessante  causât  cessât  effectus. 

705.  7°  Enfin  l'ordonnance  du  président  rendue  en 
exécution  de  la  compétence  particulière  que  lui  fait  sur 
ce  point  l'art.  15  précité,  sera  susceptible  d'appel  pen- 
dant trois  mois.  Sic  jugé  en  Cassation,  le  22  avril  1818, 
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S.  V.  1»-1-1945,  et  le  2  septembre  1829,  S.  V.  30-1-150, 
par  des  motifs  qui  sont  également  applicables  sous  l'em- 
pire de  la  loi  d'avril  1832.  Quelle  raison  plausible,  en 
effet,  y  aurait-il  de  la  part  de  la  magistrature,  de  créer 
en  faveur  de  cette  ordonnance  une  exception  au  délaide 
droit  commun  de  trois  mois  pour  interjeter  appel  d'une 
décision  du  premier  degré  de  juridiction  !  V.  n»  703,  5\ 

Non-seulement  ce  serait  violer  la  règle  générale  éta- 
blie par  l'art.  443  du  Code  de  procédure;  mais  ce  serait 
en  outre  méconnaître  l'intention  manifestée  par  le  légis- 
lateur en  l'art.  809,  de  ne  permettre  d'apporter  à  cette 
règle  que  la  seule  modification  qu'il  a  jugé  à  propos  d'y 
introduire  pour  une  sorte  d'ordonnance  spéciale. 

S"*  Du  reste  il  ne  sera  pas  nécessaire  dans  ces  arres- 
tations provisoires,  de  se  conformer  pour  les  formalités 
de  l'emprisonnement  à  l'art.  780  du  Code  de  procédure 
civile  (art.  32, 2"«  paragraphe  de  la  loi  du  17  avril  1832 
précitée). 

Numéro  4.  —  Dei  diterses  causes  de  cessation  de  l'acrestation  provisoire. 

706.  L'arrestation  préventive  n'ayant  pour  objet  que 
de  ne  pas  laisser  perdre  au  créancier,  la  garantie  que  lut 
offrira  Texercice  définitif  de  la  contrainte  par  corps  con- 
tre l'étranger  qu'il  prétend  être  son  débiteur,  il  est  évi- 
dent que  s'il  ne  parvient  pas  à  faire  reconnaître  par  la 
justice  le  mérite  de  sa  réclamation,  et  à  obtenir  contré 
celui-ci  condamnation  au  paiement,  l'incarcération  de- 
vra cesser,  et  que  l'étranger  sera  même  fondé  à  lui  de- 
mander des  dommages-intérêts.  On  ne  prive  pas  im- 
punément un  homme,  quel  qu'il  soit,  de  sa  liberté. 

Mais  indépendamment  de  cette  cause,  il  en  est  d'autres 
qui  doivent  également  faire  élargir  l'étranger  soumis  à 
ce  droit  rigoureux.  Ainsi  l'arrestation  provisoire  (  dit 


474  ÉTAT  CIVIL  £T  POLITIQUE 

l'art.  16)y  n'aura  pas  liea,  ou  cessera  si  rétranger  justifie 
qu'il  possède  sur  le  territoire  français»  un  établissem^t 
de  commerce  ou  des  immeubles»  lé  tout  d'une  valeur 
suffisante  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette»  ou  sll 
fournit  pour  caution  une  personne  domiciliée  en  France 
et  reconnue  solvable.  Voilà  pourqaoi  nous  venons  de 
décider  n''  701»  que  le  décret  d'autorisation  et  le  domicile 
survenus  après  l'incarcération  provisoire,  devaient  avoir 
pour  effet  de  la  faire  cesser. 

707.  La  loi  offre  à  l'étranger  détenu  par  voie  d'arresta* 
tion  provisoire  en  vertu  du  droit  de  l'art.  15»  six  moyens 
de  faire  cesser  cette  arrestation  (qu'il  iaut  bien  distin* 
guer  de  celle  qui  aurait  lieu  d'une  manière  définitive»  en 
vertu  de  l'art  14,  et  qu'on  ne  pourrait  interrompre  par 
les  divers  modes  indiqués  art.  16).  Ces  moyens  cwsis- 
tent  : 

1«  A  justifier  conformément  à  la  prévision  ci-dessus 
n*»*  706,  qu'il  possède  sur  le  territoire  français  un  établis- 
sement de  commerce  ou  d'industrie  d'une  valeur  suffi- 
saute  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette. 

3*>  A  défaut  absolu  d'établissement  de  l'espèee  requise» 
ou  en  tous  cas  d'établissement  de  la  valeur  vouloe»  il 
devrait  justifier  suivant  le  droit  ci-dessus  énoncé^ 
n*  706»  qu'il  possède  sur  le  temtoire  français  un  ou  des 
immeubles  de  valeur  propre»  soit  à  compléter  avec  l'éta- 
blissement de  commerce»  soit  à  former  seul  en  l'absence 
de  tout  établissement»  le  chiffre  suffisant  du  cautionne- 
ment requis. 

9*  Toujours  conformément  à  la  régie  n""  706»  un  troî«- 
sième  moyen  est  de  trouver  pour  caution  une  person&e 
domiciliée  en  France  et  réconnue  solvable  (Gode  N., 
art.  3018  et  3019). 

i""  Nous  ajouterons  par  argument  de  ce  dernier  moyen» 


DES  ÉTRANGERS  SN  FRANCE.  475 

UQ  autre  mode  qui  consisterait  de  la  part  de  l'étranger, 
à  présenta  un  cautionnement  en  espèces  qu'il  dépose- 
rait à  la  Caisse  des  consignations. 

6"*  A  obtenir  un  décret  impérial  d'autorisation  d'établir 
son  domicile  en  France  et  de  fait  à  l'y  établir  réellement. 
V.  n»  704. 

&"  Enfin  si  l'étranger  prétend  que  l'ordonnance  du  pré- 
sident est  viciée  de  nullité  en  la  forme  ou  au  fond»  il  a 
le  droit  de  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  et  il  jouit  à 
cet  effet  du  délai  ordinaire  de  trois  mois,  Y.  n«  705  où 
Ton  trouvera  indiqués  comme  ayant  appliqué  celte  doc- 
trine, deux  arrêts  de  Cassation  du  22  avril  1818.  S.  V.  19- 
194,et25  septembre  1829.  S.  V,  30-1-150.  V.  aussi n*703. 

Ifumérd  5.  —  De  la  deuxième  espèce  de  droit.  —De  Fexereiee  de  la  contrainte 
far  oorpt  A  titre  définitif;  des  conditions  requises  poar  en  nser;  de  Pexeep* 
tion  concernant  les  femmes  étrangères.  (Voir  pour  la  première  espèce  de  droit, 
celai  de  l'arrestation  provisofre,  le  no  698). 

708.  D'abord  ce  droit  que  nous  avons  défini  n*»  693,  ne 
peut  être  exercé  que  par  un  Français.  L'étranger  alors 
même  qu'il  est  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils  en 
France,  ne  serait  pas  fondé  à  en  user  :  Paris,  8  janv.  1831, 
S.  V.  31-2-171.  Y.  Anal,  no  699, 1\  Secùs,  s'il  ne  s'agissait 
que  du  droit  de  compétence  et  d'attribution  créé  par 
l'art.  14  du  Code  N.  C'est  là  une  distinction  qui  nous 
parait  fondée  sur  la  diftérence  qui  existe  entre  le  Fran- 
çais et  l'étranger  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils. 
Car  U  a  été  jugé  en  CassaUon  le  24  avril  1827,  S.  V.^8- 
l-âl2,  que  celui-ci  pouvait  exercer  le  droit  privilégié 
accordé  au  Français  par  cet  art.  14.  Y.  278. 

Mais  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  étant  exception- 
nelle et  de  rigueur,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse 
étendre  cette  assimilation  à  l'exercice  des  droits  qu'elle 
crée.  Y.  Anal,  n'  699. 
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Eosuite  la  voie,  quand  elle  n'est  pas  Texercice  d'un 
droit  reconnu  et  déclaré  formellement  par  un  jugement, 
V.  n»  695,  ne  peut  être  employée  que  contre  un  étranger 
non  domicilié  ;  V.  n**«  401  et  705,  l'exception  faite  en  fe- 
veur  des  agens  diplomatiques  des  puissances  étrangères, 
encore  qu'ils  ne  soient  ni  domiciliés  en  France,  ni  ac- 
crédités près  du  gouvernement. 

709.  Enfin  il  ne  sufQt  pas  que  le  titre  de  créance  soii 
authentique  et  exécutoire  comme  l'est  la  grosse  d'une, 
obligation  notariée  ;  l'art.  14  explique  formellement  que 
la  contrainte  par  voie  d'incarcération  définitive, qu'il  au- 
torise, ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'en  vertu  d'un 
jugement  de  condamnation. 

La  seule  distinction  qu'elle  fait  en  ce  cas  entre  le 
Français  et  l'étranger,  est  que  relativement  au  premier, 
un  jugement  de  condamnation  n'emporte  la  contrainte 
par  corps  contre  lui  qu'autant  qu'il  la  prononce  formelle- 
ment, tandis  qu'au  regard  du  second,  il  n'est  nullement 
nécessaire  que  le  juge  l'ait  textuellement  accordée  ;  elle 
résulte  de  plein  droit  de  la  loi  qui  de  son  autorité  l'at- 
tache à  la  nature  du  titre  et  à  la  nationalité  du  débiteur 
condamné.  V.  n-  694  et  695. 

710.  La  loi  place  les  femmes  étrangères  dans  une  ca- 
tégorie particulière.  Elles  sont  bien  contraignables  par 
corps  pour  dettes  commerciales,  lorsqu'elles  sont  répu- 
tées marchandes  publiques  d'après  la  définition  que 
donne  de  cette  qualité  l'art.  220  du  Code  N.  (art.  1"  de 
la  loi  du  17  avril  1832).  Mais  pour  dettes  civiles,  le  cas  de 
stellionnat  excepté  (Code  N.,  art.  2066),  cette  voie  coer- 
citîve  ne  peut  être  ni  prononcée,  ni  employée  contre 
elles.  C'est  là  une  exception  limitative  faite  en  leur  fa- 
veur par  le  §  3  de  l'art.  18  de  la  loi  spéciale  sur  la  con- 
trainte par  corps  qui  vient  d'être  citée. 
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Numéro  6.—  De  la  dorée  de  l'incarcération  opérée  en  vertu  de  la  contrainte  par. 

corps  exercée  à  titre  déflnitir. 

711.  La  loi  ne  pemiet  pas  que  la  contrainte  par  corps 
exercée  contre  un  étranger  aux  termes  de  Fart.  14  ci- 
devant  invoqué,  et  en  vertu  de  jugements  pour  dette  ci- 
vile ou  commerciale,  puisse  se  prolonger  indéfiniment 
au  gré  du  créancier.  En  effet  Fart.  17  porte,  qu'elle 
cessera  après  un  intervalle  de  temps  qui  se  réduit  ou 
s'étend  dans  une  proportion  basée  sur  la  modicité  ou 
sur  rélévation  du  chiffre  de  la  somme  due. 

Ainsi  il  en  limite  la  durée  à  deux  ans  quand  le  mon- 
tant de  la  condamnation  en  principal  ne  s'élève  pas  à 
500  fr.;  à  quatre  ans  quand  il  n'atteint  pas  1,000  fr.  ;  à  six 
ans  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  à  3,000  fr.;  à  huit  ans  s'il  ne 
s'élève  pas  à  5,000  fr.,  et  enfin  à  dix.ans  pour  tous  les 
cas  où  il  surpasse  5,000  fr.  En  outre  il  porte  en  son 
dernier  paragraphe,  que  pour  dette  civile  ordinaire,  pour 
fermages  et  pour  les  cas  où  la  contrainte  est  facultative, 
le  minimum  de  la  durée  que  le  tribunal  a  le  droit  de 
fixer,  ne  pourra  être  au-dessous  de  deux  ans.  L'art.  4  de 
la  loi  du  13  décembre  1848  abrège  à  la  vérité  ces  délais 
pour  dettes  commerciales,  mais  comme  cette  modifica- 
tion n'est  pas  déclarée  applicable  aux  étrangers,  ils  ne 
pourraient  en  invoquer  le  bénéfice  aux  termes  de  l'art.  1^' 
de  ladite  loi.  Nous  devons  ajouter  :  !•  que  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  demeure  fixée  tant  par  les  art.  35  et 
suiv.  de  la  loi  du  17  avril,  que  par  les  modifications  y 
apportées  par  les  art.  8  et  suiv.  de  la  loi  du  13  décem- 
bre 1848. 

2*  Que  les  prohibitions  de  la  prononciation  par  les  tri- 
bunaux, et  de  l'exercice  par  les  parties,  delà  contrainte 
entre  parents,  sont  aujourd'hui  établies  par  les  art.  10 
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et  11  de  la  loi  du  IS.décembre  1848,  saDS  préjudice  de 
rinterdiction  que  Tart.  19  de  la  loi  du  17  avrO  1832  fait 
aux  juges  de  la  prononcer. 

Eo  conséquence  elle  ne  peut  avoir  lien  entre  un  mari 
et  sa  femme»  entre  parents  collatéraux  jusqu'au  troisième 
degré  inclusivement,  et  elle  ne  peut  être  exercée  contre 
le  mari  et  la  femme  simultanément.  Enfin  il  est  loisible 
aux  tribunaux  de  surseoir  pendant  un  an  dans  llntérêt 
des  ett£auQits,  à  l'exécution  de  cette  voie  coercitive. 

Article  15.—  Dunantissemeot  et  de  rantichrôse.  (Code  M.,  art.  207i 

à  2092  exclusivement.) 

712.  Appliquez  au  nantissement  et  à  Fantichrèse,  les 
réflexions  faites  sur  le  titre  de  la  vente  n""'  678  à  682. 

Entre  étrangers  il  n'y  a  que  le  nantissement  et  l'anti- 
chrèse  de  biens  sis  en  France  qui  puissent  être  les  ob- 
jets des  contrats  de  ce  nom,  en  ce  sens  que  ces  sortes  de 
contrats  ne  produiraient  au  profit  des  étrangers  ou  con- 
tre eux,  des  engagements  susceptibles  d'effets  obligatoires 
en  France,  qu'autant  qu'ils  s'appliqueraient  à  des  biens  y 
ayant  leur  assiette  légale.  Nous  en  donnons  la  raison 
infrà  n""  714  en  parlant  des  privilèges  en  général,  car 
le  nantissement  et  l'anticbrèse  sont  destinés  à  créer  au 
profit  du  créancier,  un  privilège  sur  la  chose  mobilière 
donnée  en  gage,  ou  sur  les  fruits  de  l'immeuble  grevé 
d'aiitichrèse  (Code  N.,  arU  2073  et 2085), 

ARTICLE  16.  —  Des  privilèges  et  hypothèques  (Code  N.,  art.  2092 

à  2204  exclusivement). 

Numéro  f*'.  —Des  privUéges,  de  leurs  causes  et  de  leurs   effets  (Gode  N., 

an.  1091  h  SI  14  eichiëiveiiieiil). 

TIS.  Le  droit  de  privilège  sur  les  meubles  et  sur  les 
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immeubles  dérive  de  la  nature  de  la  créance^  et  n'est  pas 
comme  l'hypothèque ,  un  effet  de  la  convention  des 
parties  (Code  N.,  art.  2095)  ;  il  diffère  donc  ainsi  que 
nous  allons  le  voir  n*»*  715  et  718,  du  simple  droit  d'hy- 
pothèque. 

Dès  lors  tout  étranger  porteur  d'une  créance  déclarée 
privilégiée  par  la  loi,  a  le  pouvoir  de  réclamer  sur  les 
biens  qu'elle  frappe  du  débiteur  en  France  pour  le  re- 
couvrement de  cette  créance,  la  priorité  qui  y  est  atta- 
chée et  le  rang  que  lui  assure  entre  les  créanciers  de 
celui-ci  la  qualité  de  son  privilège  (Code  N.,  art.  2096). 

714.  Il  importe  peu  que  l'acte  établissant  le  droit  de 
privilège  ait  été  passé  en  France  ;  pourvu  qu'il  réunisse 
tant  en  la  forme  qu'au  fond,  les  conditions  de  validité 
requises  par  les  règles  tracées  n«»  350  à  360,  il  fera  at- 
tribuer à  la  créance  le  droit  de  préférence  que  la  loi 
lui  accorde. 

Hais  comme  les  dispositions  sur  les  privilèges  sont 
des  statuts  réels,  on  ne  peut  prétendre  les  exercer  que 
sur  les  biens  sis  en  France  :  ces  biens  sont  donc  les  seuls 
qui  soient  soumis  aux  privilèges  établis  par  le  Code,  soit 
qu'ils  appartiennent  à  des  Français  ou  à  des  étrangers, 
soit  que  les  privilèges  soient  conférés  à  des  Français 
ou  à  des  étrangers,  soient  qu'ils  doivent  s'exercer  sur  des 
meubles  ou  sur  des  immeubles. 

Naméro  S.-—  Des  hypothèques  (Gode  N.,  art.  Si  14  à  2904  exclasiYement). 
Nombre  t*'.  —  De  la  nalaro  des  hypothèques  et  de  leurs  diffèrenlea  espèces. 

715.  L'hypothèque  à  la  différence  du  privilège,  est 
comme  nous  l'avons  énoncé  n^  713,  indépendante  de  la 
qualité  et  de  la  cause  de  l'obligation  pour  la  garantie  de 
l'exécution  de  laquelle  elle  est  constituée. 
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On  CD  reconnaît  trois  espèces,  savoir  :  l'hypothèque  lé- 
gale ainsi  nommée  parce  qu'elle  résulte  de  plein  droit  de 
laloiy  l'hypothèque  judiciaire  (qui  résulte  des  jugements), 
et  l'hypothèque  conventionnelle  (née  des  stipulations 
des  parties),  (Code  N.,  art.  2116  et  2117). 

La  loi  attribue  par  sa  seule  autorité  ,  l'hypothèque  lé- 
gale aux  créances  des  femmes  contre  leurs  maris,  des 
mineurs  contre  leurs  tuteurs,  de  l'Etat,  des  communes  et 
des  établissements  publics  contre  leurs  receveurs  et  ad- 
ministrateurs comptables.  (Code  N.,  art.  2121  et  2122). 

If  ombre  2.  —  Da  droit  d'hypothèque  légale  en  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les 

mineurs  étrangers. 

716.  Comme  il  s'agit  d'un  droit  civil  exceptionnel,  il 
n'appartient  pas  aux  femmes  et  aux  mineurs  étrangers, 
sauf  le  cas  de  dispositions  contraires  dans  les  traités  de 
la  France  avec  le  pays  duquel  est  régnicole  la  femme 
d'un  étranger  ou  le  pupille  étranger  réclamant  l'exercice 
d'une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari 
étranger  ou  de  son  tuteur,  soit  Français,  soit  étranger, 
sis  en  France,  conformément  aux  art.  2121  et  suiv.  pré- 
cités du  Code  N. 

Merlin  est  d'un  avis  contraire  pour  les  femmes;  Trop- 
long  accorde  l'hypothèque  aux  femmes  et  aux  mineurs 
étrangers  sur  les  biens  de  leurs  maris  et  tuteurs  sis  en 
France,  et  son  opinion  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Gre- 
noble, le  19  juillet  1849.  S.  V.  50-2-261. 

Ces  auteurs  et  tous  ceux  qui  ont  traité  la  question,  se 
sont  attachés  à  rechercher  si  le  statut  qui  attribue  une 
hypothèque  légale  aux  femmes  et  aux  mineurs  sur  les 
biens  de  leurs  maris  et  tuteurs,  est  une  loi  réelle  ou  per- 
sonnelle, et  suivant  le  caractère  qu'ils  lui  ont  assigné, 
ils  en  ont  conclu  que  cette  hypothèque  grevait  ou  non 
les  biens  possédés  en  France  par  l'étranger  débiteur. 
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Quant  à  nous,  notre  opinion  est  que  la  raison  de  déci- 
der ne  réside  pas  dans  la  nature  du  statut  dont  la  per- 
sonnalité comme  la  réalité  peuvent  être  également  sou- 
tenues  et  également  contestées,  mais  bien  dans  la 
considération  que  nous  avons  présentée  ci-dessus,  sa- 
voir :  que  Thypothèque  est  une  institution  du  droit  civil 
pur,  et  que  dès  lors  son  application  est  régie  par  l'art.  11 
du  Code  N. 

Nec  obstat  ce  que  nous  avons  dit  n*»*  650  et  665,  pour 
faire  considérer,  comme  exprimant  le  consentement 
tacite  des  époux  à  ce  que  leur  association  soit  régie  par 
la  loi  d'un  pays  sur  cette  matière,  la  circonstance  qu'ils 
ont  choisi  ce  pays  pour  le  lieu  de  la  célébration  de  leur 
mariage. 

Car  il  ne  pourrait  naître  de  l'influence  de  ce  principe 
sur  la  question,  qu'une  hypothèque  de  nature  convenu 
tionnelle,  et  cette  sorte  d'hypothèque  d'après  le  Code, 
ne  résulte  jamais  d'un  contrat  tacite,  mais  exclusivement 
d'un  acte  notarié  contenant  mention  expresse  d'un  con- 
sentement exprimé  en  termes  formels  (Code  Nap.,  ar- 
ticle 2127)  et  affectation  spécialisée  (Code  N.,  art.  2129). 

Voilà  pourquoi  la  Cour  d'Amiens  l'a  refusée  par  arrèC 
du  18  août  1834,  S.  V.  35-2-481 ,  et  pourquoi  aussi  mêmes 
décisions  sont  émanées  de  la  Cour  de  Douai,  le  24  juin 
1844.  S.  V.  44-2-339  ;  de  celle  de  Rennes,  le  30  août  1845, 
S.  V.  45-2-606;  de  celle  de  Bordeaux,  le  14  juillet  1845, 
S.  V.  46-2^4,  et  enfin  de  celle  de  Gand  (Belgique),* le 
4  juin  1846,  S.  V.  47-2^.  Nous  ajouterons  à  titre  d'ar- 
gument confirmatif,  la  citation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  19  août  1851,  S.  V.  53-2-117,  qui  n'accorde  à  la 
femme  d'un  Suisse  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari  sis  en  France,  que  parce  que  le  traité  interna^ 
^ional  de  la  France  avec  la  Suisse  du  30  mai  1827,  veut 
que  les  femmes  des  Suisses  du  canton  de  Genève  de  la 
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Confédération  belvélique,  aient  sur  les  immeubles  pos- 
sédés par  leurs  maris  en  France,  une  hypodièque  sem- 
blable à  celle  que  la  législation  où  la  jurisprudence  pai^ 
ticulière  du  canton  auquel  elles  appartiennent,  accorde 
aux  femmes  des  Français,  sur  les  biens  immeubles  de 
leurs  maris  situés  dans  ce  canton,  oe  qui  était  établi  en 
fait  dans  Fespèce. 

Quant  à  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français 
même  en  pays  étranger;  comme  elle  devient  Française 
par  le  fait  de  son  mariage»  il  n'est  pas  doateux  qu'dle 
n'ait  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  époux  sis 
en  France  :  une  telle  espèce  sort  de  la  thèse  ci-dessus 
proposée.  Voir  le  n^"  suivant. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  en  devrait  être  ainsi, 
alors  même  que  l'acte  de  célébration  du  mariage  n'aurait 
pas  été  transcrit  en  France  selon  le  vœu  de  l'ait,  171  du 
Code  N.,  arrêt  du  23  novembre  1840,  S.  V.  40-1^029. 

En  effet  l'art.  21128  qui  refuse  l'hypothèque  aux  con-^ 
trats  passés  en  pays  étrangers,  n'est  relatif  qu'aux  actes 
qui  ont  pour  objet  la  stipulation  ou  la  création  de  l'hy- 
pothèque conventionnelle,  et  d'autre  part  l'art.  171  n'éta- 
blit pas  de  peine  contre  l'omission  de  la  formalité  qu'il 
pre(»crU» 

717.  Nous  pensons  que  pour  que  la  femme  d'un  étran- 
ger puisse  avoir  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari 
sis  en  France,  il  faudrait  une  convention  rédigée  en  la 
forme  de  l'art.  2127  avant  le  mariage.  Nous  ajoutons  que 
même,  avec  cette  condition,  l'hypothèque  ainsi  consentie 
ne  pourrait  porter  que  sur  les  biens  présents  désignés  en 
l'acte  (Code  N.,  art.  2129),  car  elle  ne  serait  que  conven- 
tionnelle et  soumise  dès  lors  aux  dispositions  da  Code 
concernant  ces  sortes  d'hypothèques,  et  notamment  en 
outre  à  la  nécessité  de  l'inscription  (Code  N.,  art.  9131) 
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Mais  l'étrangère  qui  épouse  un  Français,  même  en  pays 
étranger,  a  comme  nous  venons  de  le  dire  n""  716,  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  celui-ci  sis  en  .France,  et 
cette  hypothèque  prend  naissance  au  jour  même  de  la 
célébration  de  sou  mariage. 

En  le  jugeant  ainsi  le  23  novembre  1840^  S.  V.  40-1-929, 
la  Cour  de  cassation  a  adopté  notre  opinion  fondée  sur 
ce  que  devenant  Française  par  son  mariage  (Code  N., 
art.  12),  elle  peut  invoquer  tous  les  droits  civils  que 
notre  législation  accorde  aux  femmes  mariées  sur  les 
biens  de  leurs  époux  sis  en  France. 

La  question  ne  peut  pas  se  présenter  du  mineur  fran> 
çais  relativement  aux  biens  de  son  tuteur  étranger  sis  en 
France,  nous  en  avons  donné  la  raison  suprà  n""'  497 
et  499. 

Nombre  3.—  Des  hypothèques  conventionnelles  en  ce  qui  concerne  les  étrangers* 

718.  Les  parties  peuvent  attacher  une  hypothèque  à 
titre  de  garantie  pour  assurer  l'accomplissement  d'un 
engagement,  par  exemple  ;  le  remboursement  d'une 
créance  ;  il  suffit  d'une  convention  pour  cela;  mais  nous 
l'avons  dit  n*"  713,  elles  ne  peuvent  par  un  simple  acte  de 
leur  volonté,  rendre  privilégiée  une  créance  qui  ne  Test 
pas  de  sa  nature.  En  outre,  les  privilèges  frappent  les 
meubles  en  certains  cas,  tandis  que  jamais  les  meubles 
tout  le  temps  qu'ils  conservent  cette  qualité,  ne  peuvent 
être  grevés  d'hypothèque.  Secùs  quand  ils  sont  immobi- 
lisés, parce  qu'alors  ils  passent  dans  la  classe  des  biens 
fonciers.  V.  n**  529. 

719.  Les  étrangers  peuvent  consentir  des  hypothè- 
ques sur  les  biens  qui  leur  appartiennent  en  France,  pour 
sûreté  de  leurs  obligations  envers  des  Français  ou  envers 
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deft  étrangers  :  ils  peuvent  aussi  valablement  se  Cadre 
consentir  des  hypothèques  par  des  Français»  ou  par  des 

étrangers  surles  biens  des  uns  ou  des  autres,  pourvu  cpte 
ces  biens  soient  situés  en  France,  et  que  Facte  constitu- 
tif soit  revêtu  des  formalités  requises  (Code  N.,  art.  2127, 
M28  et  2129).  V.  n-  720  et  721. 

Cette  feculté  est  une  conséquence  de  la  disposition  de 
fart.  S  du  Code  N.,  combinée  avec  ce  principe  énoncé 
n"^  612  et  678  ;  que  les  conventions  sont  en  général  du 
droit  des  gens,  qu'elles  appartiennent  à  ce  titre  aux  na- 
tionaux Tle  tous  les  pays,  et  que  c'est  par  le  consente- 
ment des  parties  que  s'établissent  les  hypothèques  con- 
ventionnelles. . 

Nombre  4.  —  Des  formalités  extrimèqaet  exigées  pour  la  validité  (Tune  affec- 
tation hypothécaire. 

'lao.  En  accordant  aux  parties  la  droit  de  constituer 
sur  les  biens  du  débiteur,  une  hypothèque  qui  assure  au 
erésmeieff  l'exécution  de  l'obligation  du  premier,  par  pré- 
têfence  aux  autres  créanciers  de  celui-ci  sur  l'immeuble 
alfeelé,  la  loi  »  ipw»  la  eonstatation  du  conseatemeni 
du  propriétaire  à  hypothéquer  son  iMeny  ëlaUi  des.  for- 
maIHés  particulières. 

Ainsi,  pendant  cpi'elle  pennet  de  rédigor  en  la  fonoK 
sous^«eing  priv^  la  pltyart  des  consentions,  dte^exigë  iot- 
périeusemenlqueeenesqu»  confèrent  Ifliypothèquestâest 
revêtues  de  rauthenficilé  (Code  N.,  art.  at30> V.  n"  358 

Ncvnhre Q« wDe,  l«Qaiidi$ioB  tpéiéral»  ^|ii»poiir  constiluec  une  haFpothéqjiie  la 
contrat  qui  la  stipule,  soit  passé  en  France  ;  avertissement  aux.  notaires  à  ce 
sujet. 

721.  Il  est  de  nécessité  en  règle  générate  que  les  actes 
constitutif  soient  rédigés  pardevant  notakie  efa  France 
(Code  N.,  art.  21*7). 
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La  raisoii  en  est,  qae  l'art,  2138  du  Gode  refuse  aux 
eoDtrais  refus  en  pays  étranger,  le  pouvoir  de  eonférer 
hypothèque  sur  des  biens  de  Franee«  Il  ue  Êrit  exception 
que  pour  le  cas  où  il  existe  des  dispositions  contraires  à 
ce  principe  dans  les  lois  politiques  on  dans  les  traités. 

Ces  formalités  devront  donc  de  droit  commun  être 
observées  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  grever  valable^ 
ment  d'une  hypothèque  conventionnelle  des  immeubles 
sis  en  France»  quelle  que  soit  la  nationalité  de  celiii  qui 
la  consent  ou  de  celui  qui  Tacquiert 

Ce  n'est  pas  là  une  dérogation  à  ce  principe  que  nous, 
avons  posé,  savoir  :  que  les  actes  passés  en  pays  étranger 
font  preuve  en  France  lorsqu'ils  ont  été  revêtus  des 
formes  usitées  dans  le  lieu  de  leur  rédaction.  Y.  n^  350 
à  360. 

Car  il  le  confirme  au  contraire  par  la  précaution  que 
le  légi^teur  a  cru  devoir  prendre  dans  le  texte  de 
l'article  cité,  de  créer  une  di^^sition  expresse  pour  éta- 
blir une  règle  ^armant  exception  au  droit  comoBun  locuê 
régit  aetum. 

Ensuite  il  faut  remarquerqu'il  s'a^îci,  uo&de  ta  preuve 
de  la  eonveoticmy  mais  de  l'effet  que  cette  convention 
peut  recevoir  en  France  sur  les  propriétés  foncières  qui 
y  sont  situées  :  or  c'est  au  Code  N.  comme  régissant  le 
sol  delà  France^  qu'il  faut  s'en  référer  pour  apiNrécier  cet 
effet. 

D'ailleurs  cette  action  du  Code  touchant  le  mérite  de 
la  stipulation,  est  la  conséquence  de  la  liberté  qu'avaient 
les  législateurs  de  la  France  en  décrétant  le  régime  hypo- 
técaire,  d'en  rendre  les  dispositions  conséquentes  à  la 
règle  proclamée  par  l'art.  3  du  Code,  ou  de  consacrer  un 
droit  exceptionnel  pour  l'hypothèque. 

722.  Toutefois  les  étrangers  peuvent  donner  en  leur 
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pays  mandat  de  constituer  hypothèque  sur  leurs  biens 
situés  en  France,  et  l'acte  consenti  par  le  mandataire  pour 
grever  les  biens  de  son  mandant  sis  sur  le  territoire 
Français,  sera  valable  pourvu  que  la  procuration  rédigée 
en  pays  étranger  ait  été  revêtue  de  l'authenticité  confor- 
mément au  principe  énoncé  n"^  358, 579  et 689  ;  voyez  en 
outre  notre  Traité  de  la  nouvelle  législation  du  Notariat, 
pages  280  et  s. 

Cette  indication  nous  fournit  le  sujet  d'un  avis  que  nous 
croyons  salutaire.  MM.  les  notaires  dans  l'incertitude  du 
droit  en  cette  matière,  se  persuadent  obvier  à  toute  évan- 
tualité  d'annulation  d'une  constitution  d'hypothèl^ue,  pour 
cause  tirée  de  l'invalidité  de  la  procuration  du  manda- 
taire de  l'étranger  qui  l'a  consentie ,  au  moyen  d'une  ra- 
tification qu'ils  font  souscrire  par  ce  dernier  lorsqu'il 
vient  en  France. 

Nous  les  prévenons  que  c'est  une  erreur  :  la  ratification 
lorsqu'elle  est  nécessaire  pour  réparer  les  vices  de  l'acte 
auquel  elle  se  rapporte,  ne  le  valide  que  pour  l'avenir.  En 
conséquence  elle  laisse  subsister,  en  ce  qui  concerne 
l'inscription  et  les  droits  acquis  dans  l'intervalle  par  les 
tiers,  les  effets  de  la  nullité  dont  était  atteint  l'acte  pri- 
mitif constitutif  de  l'hypothèque. 

Cette  observation  étant  fondée  sur  un  principe  général, 
s'appliquerait  à  toute  espèce  de  ratification  faite  par  qui 
que  ce  soit. 

Nombre  6.  —D'un  eas  (TexcepUoD  à  la  régie  générale  4e  l'art.  SIS7  da  Code  N. 

énoncée  no  731,  ci-dessas. 

723.  L'exception  prévue  a  lieu  lorsqu'il  existe  des 
conventions  diplomatiques  qui  dérogent  au  droit  com- 
mun en  faveur  d'une  puissance  étrangère. 

Cette  exception,  dans  l'état  actuel  du  droit  internatio- 
nal, ne  nous  paratt  pouvoir  être  invoquée  d'après  les 
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termes  des  traités  rapportés  n<>  198,  que  par  les  sujets  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Nombre  7.  —  De  l'hypothèque  Judiciaire  en  ce  qui  est  relatif  aux  étrangers» 

724.  La  disposition  de  Tart.  2123  du  Code  en  ce  qu'elle 
détermine  les  divers  actes  juridiques  desquels  résulte 
l'hypothèque  judiciaire,  pourra  être  invoquée  par  les 
étrangers  relativement  aux  biens  immeubles  de  leurs  dé- 
biteurs sis  en  France.  Mais  par  une  exception  corréla- 
tive et  identique  à  celle  de  Fart.  2128,  le  Code  en  son 
article  2123  qui  vient  d'être  cité,  renferme  un  paragraphe 
reproduit  en  l'art.  346  du  Code  de  procédure,  qui  refuse 
aux  jugements  rendus  en  pays  étranger,  l'effet  d'emporter 
hypothèque  sur  les  bienà  de  la  partie  condamnée  situés 
en  France,  à  moins  que  ces  jugements  n'aient  été  décla- 
rés exécutoires  par  un  tribunal  français,  ou  qu'il  n'existe 
des  stipulations  contraires  dans  les  lois  politiques  ou 
dans  les  traités. 

Ceux  qui  désirent  connaître  les  principes  relatifs  à 
l'effet  des  jugements  des  tribunaux  étrangers  en  France, 
aux  formsdités  à  suivre  pimr  les  faire  déclarer  exécu- 
toires par  la  magistrature  française,  soit  en  vertu  du 
droit  commua^  soit  en  vertu  d'un  droit  exceptionnel  créé 
aux  parties  qui  se  pourvoient  par  les  traités  internatio- 
naux rapportés  n*  189,  les  trouveront  développés  suprà 
no»  620  à  644. 

725.  Mais,  pour  nous  expliquer  ici  sur  le  cas  excep- 
tionnel prévu  par  l'art.  2123  d'une  convention  diploma- 
tique contraire  au  droit  qui  est  établi  en  thèse  générale, 
nous  croyons  devoir  nous  borner  à  reproduire  la  ré- 
flexion que  nous  venons  de  faire  n""  722,  savoir  :  qu'il 
n'existe  à  notre  connaissance,  nulle  stipulation  semblable 
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à  celle  que  prévoit  le  Code  avec  aacuoe  puissance  étrau- 
gère,  si  ce  n'est  avec  la  Sardaigne»  ainsi  que  nous  Payons 
démontré  par  l'analyse  des  traités  d'entre  la  France  et 
les  autres  Etats  donnée  n*  189  et  s. 

Quant  aux  mainlevées  d'hypothèques  et  aux  radia- 
tions d'inscriptions  de  France  consenties  par  des  étran- 
gers en  leur  pays,  et  aux  procurations  qu'ils  y  passe- 
raient également  pour  autoriser  ces  sortes  de  décharges, 
voyez  pour  la  forme  à  observer  n**  318,  579  et  surtout 
l'observation  foite  n«*  689  et  722. 

Abtiglb  17.  -^  De  rexpropriatum  fi>rcée,  de  Toidre  du  prix  dm  ioK 
meobles  expropriés,  de  la  distribulioB  de  celui  des  objets  mobiliers 
d*ttQ  débiteur  entre  ses  créanciers  (Cote  N.,  ztU  S2Q4  à  2819  exclu- 
sjvement  el  Code  de  procédure  civile,  art,  656  à  673  et  14&h  779). 

ffnméro  |",--Da  4roU  pour  le»  orèandors  étrspgors  de  pounoirre  la  vente 
forcée  de»  immeaMe»  et  des  meuble»  de  leon  débiteur»  si»  en  France,  et  I* 
di»tribal|on  Judicielre  du  prii  à  prévenir  de  ce»  devs  e»pèoc»  de  biSM. 

79&»  Les  dispositions  de  ce  titre»  seront  sans  nul 
doute  applicables  aux  étrangers  quant  aux  propriétés 
immobilières  qu'ils  possèdent  en  France.  Cette  solution 
e«t  une  conséquence  du  principe  posé  par  l'art.  3  du 
Gode  N.  Par  la  même  raison,  ils  pourront  exercer  les 
droits  qu'elles  coniëreni  sur  les  biens  immeubles  de  leurs 
débiteurs  français  ou  étrangers  sis  en  France,  à  la  charge 
de  remplir  les  conditions  et  de  se  conformer  aux  forma- 
lités qu'elles  [M^scrivent, 

De  ee  que  le  Code  ne  s'occupe  en  traitant  de  Texpro- 
prîatîoii  forcée^  que  de  l'application  de  celte  voie  de  ri^ 
gueur  aux  immeubles  du  débiteur,  doit*on  conclure  qu'il 
n'est  entré,  ni  dans  la  pensée,  nî  dans  Tintentrôn  de  ses 
rédacteurs,  d'aceorder  an  créancier  le  droit  de  poursuivre 
son  paiement  sur  les  biens  meubles  de  son  dëbUeur»  de 
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Ten  exproprier  forcéinent,  et  de  s'en  faire  attribuer  le 
prix  par  voie  de  distribution  judiciaire? 

727.  Non  :  le  contraire  résulte  d'abord  de  Fart.  2092,  por- 
tant que  tout  obligé^est  tenu  de  remplir  ses  engagements 
sur  ses  biens  mobiliers  comme  sur  ses  immeubles.  Il  ré- 
sulte ensuite  de  la  condition  imposée  au  créancier  d'un 
mineur  de  ne  poursuivre  la  vente  des  immeubles  de 
celui-ci,  qu'après  la  discussioti»  (fest-à^ird  la  Vente 
forcée  de  son  mobilier  (Code  N.,  art.  3206). 

Les  formes  de  la  saisie  et  de  la  vente  forcée  des 
créances  et  autres  droits  incorporels  mobiliers  apparie^ 
nant  à  un  débiteur,  sont  tracées  par  le  Gode  destiné  aux 
formalités  de  la  procédure  à  observer  devant  les  tribu  • 
naux  de  France  (art.  567  à  583  du  Gode  de  procédure 
civile  exclusivement). 

Celles  de  la  saisie  et  de  la  vente  forcée  des  meubles 
meublants,  des  barques,  chaloupes  et  autres  bâtiments 
de  mer  sont  déterminées  par  les  art.  583  à  686  exclusi- 
vement du  même  Code. 

Les  art.  626  à  636  exclusivement  sont  consacrés  aux 
formalités  de  la  saisie  et  à  In  vente  forcée  des  fruits 
pendants  par  branches  ou  par  racines. 

Enfin  on  trouve  dans  les  art.  636  à  656  exclusivement 
celles  de  la  saisie  et  de  la  vente  d'une  espèce  particu- 
lière de  droits  actifs  incorporels,  ce  sont  les  rentes 
constituées  sur  particuliers* 

Lorsque  les  meubles  et  les  immeubles  d^un  débiteur 
sont  vendus»  si  les  créanciers  ne  s'entendent  pas  pour 
s'en  distribuer  amiablement  le  {Hix,  ils  doivàit  s'adresser 
à  la  justice  pour  qu'elle  en  fasse  en^  eoi  Ifi  répartition. 

L'opération  se  nomme  distribtitioii  par  contribution 
quand  elle  porte  sur  le  prix  d'objetsmobiliers,  et  les  foN 
malités  en  sont  réglées  par  les  art.  6B6  à  678  du  Code  de 
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procédure.  On  lui  donne  le  nom  d'ordre  quand  elle  a 
pour  objet  le  prix  d'immeubles,  et  ce  sont  les  art.  749  à 
779  du  même  Code  qui  en  fixent  le  mode. 

Ilunéro  3.  —  Du  mode  (f  exerdce  de  ce  droit,  et  des  eiceptions  opposables  oa 

non  aoi  étrangers  lorsqu'ils  s'en  préTalent. 

72S.  Ces  explications  préalables  données»  il  nou»  reste 
à  examiner  les  conséquences  relatives  aux  étrangers  du 
droit  que  nous  leur  avons  reconnu  de  poursuivre  la 
saisie  et  la  vente  forcée  de  toutes  les  espèces  de  biens 
meubles  et  immeubles  sis  en  France,  appartenant  à  leurs 
débiteurs  lûrançais  ou  étrangers. 

Si  l'étranger  créancier  a  pour  débiteur  un  Français, 
les  dispositions  que  nou&  venons  de  citer  devront  être 
appliquées  sans  modification  :  l'art.  15  du  Code  N.  pro- 
clame cette  proposition,  et  Tétend  même  au  cas  où  la 
jdette  aurait  été  contractée  par  le  Français  en  pays  étran- 
ger. V.n»  321. 

Mais  le  Français  que  nous  supposons  débiteur,  pour- 
suivi par  voie  d'exécution  et  non  par  voie  d'action,  aura- 
l-il  le  droit  d'exiger  sll  échet,  de  l'étranger  la  caution  à 
laquelle  l'assujettit  l'art.  16  du  Code  N.?  Non,  nous  en 
avons  donné  les  raisons  suprà  n"^  329  et  330. 

729.  Enfin  l'exception  de  caution  ne  pourrait  comme 
nous  l'avons  dit  suprà  n""  336,  être  opposée  à  l'étranger 
régnicole  d'un  Etat  avec  lequel  la  France  aurait  passé 
un  traité^  ou  une  convention  diplomatique  qui  en  dis^ 
pensât  ses  sujets  (Code  N.,  art.  11.)  V.  n"  190,  l'état  du 
droit  international  actuel  en  cette  partie.  ^ 

D'ailleurs  et  à  titre  de  règle  générale,  nous  ajouterons 
qu'aux  termes  de  l'art.  546  du  Code  de  procédure  :  cité, 
toute  poursuite  qui  consiste  en  une  exécution,  ne  peut 
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avoir  lieu  en  France  en  vertu  d'un  jugement  rendu  ou 
d'un  acte  passé  en  pays  étranger,  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  2123  et  2128  du  Code  N.  V.  n»«  620, 621» 
622,  638  et  639. . 

730.  Quid  si  le  créancier  est  Français  et  le  débiteur 
étranger?  Tout  le  mobilier  de  celui-ci  sis  en  France, 
V.  n"*  300  à  320,  pourra  être  l'objet  des  poursuites  du 
premier;  même  les  droits  incorporels  de  ce  débiteur 
sis  à  l'étranger,  pourront  être  aussi  l'objet  d'une  action 
en  saisie-arrêt  portée  devant  les  tribunaux  de  France  en 
vertu  de  l'art.  14  du  Code  N.,  sauf  à  souffrir  l'applica- 
tion des  lois  du  pays  de  la  situation,  lors  de  l'exécution 
sur  le  mobilier  existant  à  l'étranger,  du  jugement  rendu 
en  France. 

Quid  si  le  créancier  et  le  débiteur  sont  étrangers?  il 
n'y  aura  que  les  immeubles  et  que  le  mobilier  du  second 
sis  en  France,  d'après  les  règles  sur  la  situation  du  mobi- 
lier établies  n"*  précités  300  à  320,  qui  pourront  être 
l'objet  d'une  expropriation.  Encore  appliquera-t-on  à  la 
demande  en  validité  de  saisie-arrêt,  la  faculté  que  nous 
avons  reconnue  aux  juges  de  s'abstenir.  V.  m  185  et  s. 

Quid  encore  si  en  ce  cas  la  créance  de  l'étranger  sai- 
sissant n^est  ni  liquide,  ni  certaine,  qu'elle  dépende  de  la 
décision  d^un  procès  existant  entre  les  parties  devant 
l'autorité  judiciaire  de  leur  pays? 

Le  tribunal  français  peut  en  maintenant  la  saisie,  sur- 
seoir à  statuer  sur  la  validité,  jusqu'à  solution  du  litige 
par  le  tribunal  étranger.  Cour  d'appel  de  Paris,  19  jan- 
vier 1850,  S.  V.  50-2462. 
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Article  18.  —  De  la  prescription  (Code  N.»  art.  2^19  à  2281 

inclusivement). 

Numéro  1*'.  —  Des  preflcripiions  opposables  aux  étrangers  relAthremeiit  à 

leurs  immeubles  sis  en  France. 

731.  L'art.  3  du  Code  N.  soumettant  à  la  législation 
de  la  France  tous  les  immeubles  qui  y  sont  situés,  il  s'en 
suit  que  les  règles  relatives  à  la  prescription  acquisitive 
ou  extinctive,  s'appliquent  à  ceux  que  les  étrangers  pos- 
sèdent en  France  :  or,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui 
concerne  cette  partie  importante  du  droit,  par  rapport  à 
ses  effets  relativement  aux  étrangers  propriétaires  fon- 
ciers en  France ,  nous  nous  occuperons  d'abord  de  la 
prescription  qui  peut  leur  être  opposée  relativement  à 
leurs  immeubles  sis  en  France. 

Nous  dirons  en  ce  qui  touche  cette  prescription,  que 
par  une  conséquence  du  principe  qui  dérive  de  l'art.  3 
ci-dessus,  les  étrangers  sont  exposés  au  danger  de 
perdre  la  propriété  de  leurs  immeubles  par  Feffet  de  la 
prescription  trentenaire,  vicennale  ou  décennale. 

Si  donc  ils  laissent  un  tiers  s'emparer  de  la  jouissance 
d'un  de  leurs  immeubles  et  en  continuer  la  possession 
pendant  trente  années  consécutives,  en  son  nom  et  pour 
son  propre  compte,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  re- 
présentant, ce  tiers  aura  acquis  le  droit  d'être  maintenu 
à  perpétuité  dans  sa  possession  au  préjudice  du  véritable 
propriétaire  de  cet  immeuble  objet  de  son  usurpation. 

732.  Voilà  pour  la  prescription  trentenaire  (Gode  N.,. 
art.  2262),  voici  pour  la  prescription  décennale,  et  pour 
la  prescription  vicennale  (Code  N.,  art.  2265). 

Celles-ci  n'exigent,  comme  leur  dénomination  l'in- 
dique, qu'une  possession  de  dix  ou  de  vingt  ans  pour 
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acquérir  au  possesseur  la  propriété  de  Pimmeuble  appar- 
tenant à  autrui. 

Mais  en  retour,  elles  requièrent  de  lui  des  conditions 
plus  séTères  que  la  première.  Ainsi  elles  l'astreignent  à 
représenter  un  titre  translatif  à  son  profit  de  la  chose 
dont  il  prétend  avoir  acquis  la  propriété  par  prescrip^ 
tion, 

^  C'est  en  cela  qu'elles  diffèrent  de  la  prescription  tren^ 
tenaire  pour  l'accomplissement  de  laquelle  le  détenteur 
n'est  tenu,  ni  d'avoir,  ni  de  produire  aucune  espèce  de 
titre. 

.  Quant  à  la  distinction  de  durée  de  dix  à  vingt  ans, 
elle  repose  sur  la  circonstance  de  présence  ou  de  non 
présence  sur  les  lieux  du  propriétaire  contre  lequel  on 
prescrit  (Code  N.,  art.  2365  et  3266). 

Si  d'une  part,  la  loi  admet  comme  principe  général  de 
droit  la  prescription  ;  d'un  autre,  elle  crée  à  l'application 
de  ce  droit  rigoureux  des  exceptions  assez  nombreuses 
consacrées  par  le  Code  N.,  chap.  2,  3  et  4  du  titre  20 
de  la  prescription  (art.  2228  à  2260  exclusivement). 
Nous  les  parcourrons  succinctement. 

Nunéro  t.—  Des  eiceplionf  que  tn  étranfen  pesveiU  in? oqner  «titre  Im  prêt- 
cripUons  qu'on  leur  oppoiQ  en  isftière  immobilière  et  d'ôborU  des  cames  qui 
empêchent  la  prescription. 

733.  Nous  allons  examiner  celles  de  ces  exceptions 
dont  l'invocation  par  les  étrangers,  auxquels  nous  regar- 
dons qu'appartient  en  thèse  générale  la  faculté  de  les 
faire  valoir  pour  repousser  une  prescription,  pourraient 
paraître  douteuses  ou  contestables. 

D*abord,  ils  auraient  éminemment  le  droit  d'opposer  à 
rusurpateur  les  vices  de  sa  possession  ;  car  les  qualités 
de  celle-ci  étant  une  condition  de  la  validité  de  la  pres^ 
cription,  il  s'en  suit  que  celle  qui  ne  réunit  pas  les  carac- 
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tères  exigés  parle,  chapitre  2  (art.  2228  àâîSS),  est  im- 
puissante à  fonder  une  prescription  légale. 

En  second  lieu,  ils  ne  seraient  pas  moins  recevables  à 
s'armer  des  obstacles  qu'ils  justifieraient  avoir  empêché 
la  prescription  qu'on  leur  oppose,  de  se  réaliser  à  leur 
préjudice.  Les  causes  en  sont  énoncées  au  chapitre  3 
(art.  2236  à  2241),  et  forment  contre  celui  qui  prescrit  des 
conditions  négatives  d'aquisition  de  la  prescription  à  son 
profit. 

Enfin,  on  ne  pourrait  non  plus  leur  contester,  le 
droit  d'objecter  contre  la  prescription,  les  divers  motifs 
légaux  qui  en  auraient  interrompu  ou  suspendu  le  cours, 
et  qui  ainsi  auraient  eu  pour  effet  d'en  empêcher  l'ac- 
complissement ;  car  la  défense  est  de  droit  naturel  et 
jamais  en  France  on  ne  réussirait  à  faire  prévaloir  la 
maxime,  que  la  loi  en  autorisant  le  Français  à  prescrire 
contre  l'étranger,  refuse  à  celui-ci  les  moyens  de  résister 
à  la  spoliation  :  ce  serait  faire  au  législateur  l'injure  de 
lui  supposer  des  prmcipes  et  des  vues  anti-sociales  et 
contraires  aux  généreux  sentiments  d'équité  qui  font  l'a- 
panage du  caractère  de  la  nation.  Elle  en  a  donné  une 
preuve  remarquable  dans  la  loi  du  14  juillet  1819,  aboli- 
tive  du  droit  d'aubaine  citée  n*  530,  et  dans  le  décret  du 
28  mars  1852,  qui  assure  à  tous  étrangers  en  France 
la  jouissance  du  droit  de  propriété  littéraire  et  indus- 
trielle et  celle  de  ses  garanties.  V.  n*  171. 

Noméro  3.  —  Da  droit  des  élrangera  de  faire  valoir  les  causes  de  suspension  e^ 
d'interruption  de  la  prescription  qui  militent  en  leur  faveur. 

734.  Les  causes  de  suspension  et  d'interruption  de  la 
prescription  sont  l'objet  des  deux  sections  du  chapitre  4 
(art.  2242  à  2260 exclusivement)  ;  nous  ne  ferons  porter 
nos  observations  d'après  l'explication  préalable  ci-dessus 
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donnée,  que  sur  les  art.  2252,  2255  et  2256.  Le  premier 
(2252),  suspend  le  cours  de  la  prescription  pendant  la 
minorité  de  celui  contre  lequel  elle  s'acquiert. 

Mais  ici  se  présente  la  question  de  savoir,  de  quelle 
minorité  pourra  ex  ciper  l'étranger;  sera-ce  de  la  minorité 
suivant  la  loi  de  son  pays?  Sera-ce  de  la  minorité  sui- 
vant le  Code?  Nous  pensons  que  c'est  de  cette  dernière 
seulement. 

En  effet,  la  raison  qui  a  déterminé  les  auteurs  du 
Code  à  suspendre  en  faveur  des  mineurs  le  cours  de  la 
prescription  qui  se  réalise  contre  eux,  se  tire  de  ce  qu'ils 
sont  incapables  d'agir  en  justice  contre  celui  qui  tente  de 
s'emparer  de  leurs  biens  :  or  du  moment  où  les  étrangers 
ont  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans,  ils  peuvent  procéder 
en  justice  en  France  et  exercer  l'action  en  revendication 
contre  le  détenteur  illégal  :  donc  il  serait  illogique  de 
prolonger  au-delà  l'effet  d'une  cause  qui  cesse  à  cet  âge. 
(Argument  de  l'art.  1305  du  Code  N.) 

C'est  d'ailleurs  une  conséquence  du  principe  consacré 
par  l'art.  3  du  Code  N.,  que  l'on  doive  adopter  pour 
règle  celle  qui  fixe  l'âge  auquel  cesse  la  minorité  en 
France,  dans  une  matière  où  ce  Code  en  parlant  de  la 
minorité,  n'a  pu  avoir  en  vue  que  celle  qu'il  a  éta- 
blie et  non  une  minorité  variable  suivant  les  statuts 
personnels  de  chacun  des  étrangers  possessionnés  en 
France. 

Au  surplus,  la  prescription  est  une  espèce  d'aliénation 
tacite  consentie  par  celui  qui  la  subit  :  or  nous  avons 
établi  n""*  481  à  4M  et  505,  que  l'étranger  à  vingt-un  ans 
était  capable  d'aliéner  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'il  possède  en  France  ;  donc  après  cet  âge,  la  pres- 
cription qui  tend  à  le  dépouiller,  doit  courir  contre  lui. 
Enfin,  il  serait  contre  les  principes  élémentaires  dii 
droit,  que  l'on  pût  tirer  d'une  loi  étrangère  une  excep- 
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lion  contre  un  statut  de  la  législation  française,  et  anni- 
hiler le  pouvoir  de  celle-ci  sur  lequel  repose  le  droit  de 
celui  qui  Tinvoque. 

735  Nous  ne  dissimulerons  pas  que  le  système  que 
nous  venons  de  professer,  a  des  contradicteurs  dont  le 
nom  impose  ;  mais  sans  vouloir  nous  ériger  en  frondeur 
pour  n'accorder  aucune  autorité  à  la  réputation  des  écri- 
vains jurisconsultes  nos  antagonistes,  et  pour  repousser 
la  juste  prévention  qu'elle  a  droit  d'obtenir  en  faveur 
de  r<q[>imon  qu'elle  préconise,  nous  avouerons  que  aous 
ne  pouvons  nous  ployer  à  l'idée  de  jurer  par  le  maître* 
Nous  ne  cédons  qu'à  la  légalité  des  motifs,  nous  ne 
voulons  subir  que  le  joug  de  la  raison. 

Ainsi,  quoique  sur  la  question  proposée  M.  Dnranton 
ait  émis  un  sentiment  contraire  au  nôIre,  quoiqu'il  pré^ 
tende  que  la  minorité  de  celsi  contre  lequel  on  prescrit, 
laquelle  est  aux  termes  de  Fart.  ^52  vm  obslaete  au 
cours  de  la  inrescription,  doive  s^entendre  en  t08s  les  cas 
indistinctement,  de  la  minorité  propre  à  Fétranger diaprés 
les  lois  de  son  pays,  et  non  de  la  minorité  d'après  le 
Code,  nous  ne  croyons  pas  moins  devoir  persister;  car 
les  motife  sur  lesquels  il  appoie  son  système,  ne  nom 
(mt  pas  paru  à  beaucoup  près  aussi  péremptoires  qve 
ceux  que  nous  venons  d'exposer. 

736.  Le  second  des  articles  eitéa  (2255),  «mspeaà  la 
prescription  pendant  la  durée  du  mariage  en  faveur  de 
la  femme  mariée  à  l'égard  de  son  fonds  dotal. 

Comme  il  est  exidiqné  dans  le  texte,  que  cette  suspen- 
sion n'aura  Ken  relativement  ;à  l'immeuble  de  la  femme 
mariée,  qu'autant  que  le  caractère  de  dotsdité  loi  aura 
été  conféré  par  l'adoption  du  régime  dotal  conformément 
à  l'art.  1561  di  Code,  il  s'en  suit  que  la  femme  étrangère 
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ne  sera  en  droit  de  réclamer  la  protection  de  la  suspen- 
sion prononcée,  qu'autant  que  son  mariage  aura  été  cé- 
lébré en  France,  que  le  contrat  soumettant  son  associa- 
tion conjugale  au  régime  dotal,  aura  été  rédigé  en  France 
et  que  par  ses  stipulations,  il  placera  expressément 
les  époux  et  leurs  biens  ou  au  moins  celui  de  cujus 
appartenant  à  la  femme,  sous  l'empire  des  dispositions 
du  Gode  précitées,  Y.  n'*''  6S4  et  655.  Par  conséquait  la 
femme  ne  pourrail  apposer  comme  devant  produire  cet 
effet  suspensif,  la  loi  de  son  pays  alors  même  que  celle- 
ci  constituerait  dotaux  tous  les  biens  des  femmes, 
eofmoie  le  voulait  avant  le  Code  le  droit  écrit  dans  le 
■ttdi  de  la  France.  Y.  Solution  conforme  n*  28&^  356, 
654et6SS. 

Le  Iroisième  des  articles  cités  (2256),  suppose  «ne  as- 
sociation conjugale  régie  par  les  principes  du  Code  N.; 
la  suspension  de  prescription  qu'il  prononce,  ne  peut 
dene  être  opposée  que  par  la  femnsbe  mariée  sous  Pem- 
pire  de  ces  principes  et  soumise  à  leur  action,  confot- 
mément  aux  règl^  que  nous  avons  tracées  sur  ce  point 
n»>64dà6a2. 

Humera  i.  —  De  la  prescripUoa  que  peurenl  opposer  les  étrangers,  tn  maUère 

îminobiniAre. 

737.  Noua  ne  voyons  aucuie  ol^ectioa»  à  adtaiettre  le 
principe  que  les  étrangers  peuvent  proposer  pour  les* 
immeubles  sis.  en  France  dont  ils  prétendent  avoir  pres- 
crit la  pvopriélé,  tes  mêmes  BMiyens  que  ceux  auxquels 
BOUS  venons  de  constater  qu'ils  étateot  eux-aiémeS' 
sounus. 

Troploiig,  Dursmton  et  Yazeille  pensent  aussi  que  les^ 
étrangers  peuvent  user  en  France  de  ta  prescription 
établie  par  nos  lois,  soH  povr  acquérir,  soit  pour  se  li- 
bérer. V.  n*»^  167. 
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Par  la  même  raison,  toutes  les  exceptions  que  le  Code 
a  élevées  contre  le  droit  de  la  prescription,  leur  seront 
opposables  (art.  2236  à  2260  exclusivement). 


Nanéro  5.  —  De  la  prescription  qai  peat  être  opposée  aui  étrangun  en  Firance 
en  matière  de  biens,  d'actions  ei  de  droits  mobiliers. 


738.  Sera-ce  la  loi  du  lieu  où  la  convention  dont  l'é- 
tranger poursuit  rexécution,  a  été  formée  que  Ton  devra 
consulter  pour  la  nature  et  les  conditions  de  la  pres- 
cription opposable  à  l'action?  Sera-ce  celtes  du  lieu  où 
siège  le  tribunal  compétemment  saisi  de  la  demande  en 
paiement?  Sera-ce  le  statut  du  domicile  du  créancier  ou 
celui  du  domicile  du  débiteur?  Sera-ce  celui  du  lieu  de 
l'exécution  du  contrat?  Sera-ce  enfin  la  législation  du 
pays  de  la  situation  du  meuble  corporel»  objet  de 
l'application  de  la  prescription  ? 

Avant  de  discuter  ces  alternatives,  nous  ferons  remar- 
quer préalablement  que  la  controverse  est  dominée  par 
une  considération  générale  qui  lui  enlève  toute  espèce 
d'intérêt  en  la  plupart  des  circonstances  où  elle  pourrait 
être  soulevée.  En  effet,  si  le  demandeur  est  Français,  il 
a  droit  d'exiger  que  la  question  soit  jugée  par  un  tribunal 
français  et  conformément  au  Code  N.,  Y.  n"»  284  et  285; 
il  en  est  de  même  si  le  défendeur  est  Français,  art.  3  du 
Code. 

Car  les  tribunaux  français  n'ont  pouvoir  d'appliquer 
que  le  Code  aux  Français  en  matière  personnelle,  et 
d'ailleurs  la  question  de  compétence  et  de  législation  est 
résolue  en  ce  sens  par  l'art.  15  du  Code  N.  Y.  n""  321.  Il 
ne  pourrait  donc  y  avoir  incertitude  sur  la  législation 
qui  devrait  régir  le  débat,  que  dans  l'hypothèse  où  le 
défendeur  invoquant  la  prescription,  serait  étranger 
comme  le  demandeur  lui-même,  et  où  le  tribunal  fran- 
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çais  croirait  devoir  consentir  juger  et  prendre  pour  règle 
la  législation  étrangère  au  lieu  et  place  du  Code  qu'il  lui 
est  libre  de  suivre,  ainsi  que  nous  l'avons  enseigné 
n*^  219  à  234. 

739.  Constatons  d'abord  que  cette  éventualité  ne  peut 
se  présenter  qu'autant  que  le  demandeur  ne  jouirait  pas 
des  droits  civils  en  France,  car  s'il  les  possédait,  les 
parties  seraient  régies  par  les  principes  développés 
n*»  278  et  suiv. 

Examinant  ensuite  la  question  proposée  d'un  point  de 
vue  en  dehors  de  cette  dernière  hypothèse  exception- 
nelle ;  nous  estimons  que  s'il  s'agit  de  meubles  corpo* 
rels,  c'est  le  statut  du  lieu  de  leur  assiette,  déterminé 
d'après  les  règles  établies  suprà  n"*'  309  à  320  qui  doit 
gouverner  la  question. 

Lorsque  la  prescription  sera  opposée  à  un  engagement 
qui  a  pour  objet  une  créance  numérique  ou  une  obliga- 
tion de  faire  qui  doit  se  résoudre  en  une  somme  de 
deniers,  l'assiette  de  la  chose  due  étant  au  domicile  du 
débiteur,  ce  sera  la  loi  de  ce  domicile  qui  devra  être 

consultée. 
Dans  les  autres  espèces  qui  peuvent  se  présenter,  nous 

pensons  que  ce  doit  être  le  statut  du  lieu  de  la  conven- 
tion qui  mérite  la  préférence,  car  il  est  admis  pour  régir 
l'acte  et  ses  effets,  Y.  n<^  3S3  à  360.  Or,  l'extinction  de 
l'engagement  par  la  prescription  est  censée  prévue  par 
les  stipulations  que  la  loi  répute  adoptées  virtuellement 
par  les  contractants,  lorsqu'ils  traitent  sous  l'empire  d'une 
loi  qui  déclare  sa  règle  applicable  à  toutes  les  conventions. 
Aussi  considérons-nous  comme  formant  préjugé  res- 
pectable sur  la  question,  deux  arrêts  conformes  émanés 
des  cours  de  Douai  le  7  février  1839  {Gazette  des  Tribur 
naux  du  12  xdem\  de  Paris  du  18  janvier  1840  {Gazette 
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do  Tribunam  énk  96  )Mnet  ISIO),  ^t  enfin  an  troisième 
dêlaOo«rirAl|ïef>  du  18  iK>âC  1848.  S.  V.  49^961. 

740.  Quant  à  Favis  contraire  que  ce  doit  être  pat  la  loi 
du  lieu  du  tribunal  saisi  de  l'action ^  qu'il  faut  apprécier 
le  tM^m  de  pr^CTîption  :  nous  devenir  reeonnattre 
^'il  à  pmft  Ini  de  pnisSÀmes  autorités. 

Ainsi)  Merlin  profes^  cette  opinion  (Quéstitms  de 
droit,  ¥•  ]^escripi5ott>  §  15,  ^  Rèpetiotn,  V*  prescrip- 
tion, section  I'®,  §  3,  n*  7.)  Mais  le  motif  qrfî!  en  donne, 
Ml v«if  :  qtte  ee  tribunal  sera  téloi  du  domitile  dn  débiteur, 
nêYMMrd  ffanSt  pfti  eonchrànt  comme  ïirgnmûnt  d'une 
p(ffté6  gëndtnie  et  MMolue ,  ekr  il  a  pour  base  cette 
YMx(inè>  t[ue  t^  finît  étfe  h  loi  du  domicile  du  ésbkeur 
qni  gonvèmé  la  prescription  de  se^  engageibents;  or, 
c'est  précisément  là  un  point  de  tlottrine  quî  n^est  ad- 
missibld  que  retetivement  au  cas  prévu  dans  le  n«»  ^ptécé- 
dem  dXine  oMigalîm  pécuniaire,  tpii  dès  lors  reste  pour 
les  Mtreë  é'ti^tualités  à  Pëtat  de  controverse  et  qnll 
fUlftit  commencer  par  résoudre,  avant  de  le  prendre  pour 
ptëmisse  d'un  raisonnement. 

Pardessus  qui  est  aussi  de  cette  opinion,  en  donne 
pour  raîâon,  que  (fest  naturellement  dans  sa  propre  lé- 
gislation tpiele  débiteur  doit  puiser  l'exception  répulsive 
de  la  demande  qu^on  dirige  contre  lui  :  or  sa  législation 
personnelle,  est  celle  de  l'£tat  dont  fl  esf  régnicole  au 
jotrr  de  Texercice  de  Taclion . 

Ce  second  jarisconsulte  commet  la  même  pétition  de 
prindpe  que  Merlin  :  fun  et  îautre  argumentent  sur  une 
supposition  qnlls  ne  Justifient  pai^,  savoir  :  que  Pon  tlôit 
accorder  au  débiteur  la  faculté  d'anéantir  une  oMgatlon 
par  tm  fait  dépendant  de  sa  volonté  seule,  eelui  dé  cban- 
get  îi  âon  gré  de  domicile;  lorsque  tous  les  principes  élé- 
mentaites  en  matière  de  contrats  s'accordent  pour  ne 
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pertîieUfe  Tané'antisseincnt  ou  même  la  simple  modiff-' 
cation  d'un  acte,  que  do  la  manière  et  pour  les  causes 
convenues  ou  consenties  par  toutes  les  parties,  soit 
expressément,  soit  tacitement. 

Voilà  poui'quoi  nous  considérons  qu'on  ne  peut  né- 
mettre  l'effet  destructeur  de  la  prescription  appliquée 
à  une  obligation,  iju'en  réputant  les  règles  de  la  prefr* 
cription  acceptées  comme  stipulations  tacites  par  les  piar* 
ties,  et  introduites  implicitement  dans  leur  convention 
par  la  circonstance  qu'elles  ont  traité  sous  l'em^pire  d'une 
loi  qui  en  faisait  le  droit  commun  de  tous  les  contrac- 
tants, ou  qu'elles  en  ont  fixé  l'exécution  en  un  lieu  régi 
par  la  loi  d'une  prescription  ainsi  «MÏHrise 'pfétentfve- 
ment  par  elles,  V.  n*  739.  .      . 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vtie  ce  que  •non!! 
avons  dît  w  739,  à  titre  d'observation  préjudicielle  sw 
ces  divers  points  de  controverse,  savoir,  que  nous  -en 
exposions  la  discussion,  et  la  solution,  plutôt  dans  un 
but  de  théorie  spéculatîte  que  dtms  celui  du  besoin  d'une 
application  pratique. 

Du  reste,  il  n'est  pas  contestable  que  si  le  différend 
vient  à  s'élever  entre  deux  étrangers  dont  l'un  d'eux,  le 
demandeur,  n'a  pas  la  jouissance  des  droit*  civils  en 
France,  les  tribunaux  français  saisis  peuvent  en  ^wonon- 
çant,  appliquer  la  loi  de  France  qui  dès  lors  serait  celle 
du  lieu  du  siège  du  tribunal  saisi;  mais  alors  ce  seiraK 
uniquement  par  l'effet  du  pouvoir  indéfini  et  discrétion- 
naire dont  ils  sont  investis  en  ces  sortes  de  litiges, 
V.  n*  185,  219  et  s.  et  Anal,  n'»*  738  et  743. 

Quant  à  la  loi  du  lieu  assigné  par  l'acte  à  Texécutton 
de  la  convention,  elle  ne  devra  être  prise  pour  règle  de 
la  difficulté,  qu'autant  qu'il  serait  préalablement  déclaré 
par  le  tribunal  appelé  à  en  cowaUre,  qu'il  y  a  pour  lui 
eonvietioQ   acquise  par  iaterpr^étation  des  t^m^  de 
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Pacte,  que  telle  a  été  rintention  des  parties  en  le  sous- 
crivant. 

741.  Pour  ce  qui  concerne  la  nomenclature  des  ac- 
tions et  créances  prescriptibles»  et  la  fixation  du  temps 
requis  respectivement  à  chacune  d'elles,  il  suffit  aux 
étrangers  qui  désireront  les  connaître,  de  consulter  les 
articles  2262, 2271  à  2278  exclusivement  du  Code  N. 


Naméro  6.—  Des  eioepUons  q«e  les  étrangers  pearent  présemer  eentre  les 
prescriptions  qui  leur  sont  opposables  en  matière  mobilière. 

742.  Quant  aux  uns  de  non-recevoir  radicales  ou  sim- 
plement dilatoires  à  opposer  à  la  prescription,  nous  ne 
mettons  pas  en  doute,  nous  ne  regardons  pas  comme 
passible  d'une  contradiction  sérieusement  présumable 
cette  conclusion  ;  que  l'étranger  aura  le  droit  de  repous- 
ser la  prescription  présentée  contre  lui,  par  l'emploi  de 
tous  les  moyens  qu'offre  le  Code  au  créancier  français 
menacé,  art.  2242  à  2260  exclusivement,  nous  en  avons 
donné  la  raison  suprà  n"*  733. 

Cependant,  en  ce  qui  touche  la  cause  de  suspension 
prise  de  la  minorité,  on  devra  appliquer  aux  actions 
mobilières,  les  principes  et  les  règles  que  nous  avons 
établis  relativement  aux  actions  immobilières,  en  telle 
sorte  que  l'étranger  ne  pourra  en  réclamer  pour  lui  le 
bénéfice  que  dans  les  cas  et  avec  les  distinctions  indi- 
quées n""  734. 

llamèro  7.— De  la  prescription  quepeufent  opposer  les  étrangers  en  France, 
en  matière  de  biens,  de  droits  et  d'actions  mobilières,  et  de  ta  législation  qui 
doit  la  régir. 

743.  Ce  sera  d'après  la  digression  à  laquelle  nous 
venons  de  nous  livrer  n^"»  739  à  742,  la  prescription  éta- 
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bhe  parla  toi  dihlieu  de  la  convenlion  que  les  étrangers 
seront  fondés  à  invoquer  :  mais  les  tribunaux  français 
auront  le  droit,  quand  la  contestation  s'agitera  entre 
deux  étrangers  exclusivement^  et  qu'ils  consentiront  en 
connaître,  d'appliquer  alors  même  qu'elle  porterait  sur 
une  convention  formée  en  leur  pays,  la  prescription 
qu'autorise  contre  l'action  exercée  devant  eux,  le  Code 
Nap.  par  ses  articles  précités  2262,  2271  à  2279,  ainsi 
d'ailleurs  que  nous  l'avons  dit  n"*  738. 

En  conséquence  ils  pourront  décider  que  cette  pres^ 
cription  sera  passible  des  fins  de  non-recevoir  dilatoires 
ou  péremptoires  consacrées  par  le  même  Code  (art.  2242 
à  2259,  2274,  2275  et  2280).  Cette  solution  repose  sur 
les  règles  développées  n?^  185, 219  et  suiv. 

Hais  si  le  litige  existait  entre  un  Français  demandeur 
et  un  étranger  défendeur,  le  premier  aurait  le  droit  d'exi- 
ger formellement  l'application  du  Code  en  vertu  de  la 
règle  posée  n***  276  et  suiv. 

Quid  en  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  au  cas  d'un 
procès  dans  lequel  le  demandeur  serait  étranger  et  le 
défendeur  Français? 

Les  tribunaux  seraient  obligatoirement  tenus  comme 
au  cas  précédent  d'appliquer  le  Code,  nous  en  avons 
donné  la  raison  n'*321.  Voir  toutefois  le  n''  724. 

744.  Quid  si  l'action  était  exercée  par  un  étranger 
ayant  la|ouissance  des  droits  civils  en  France,  cpntre  un 
autre  étranger  devant  un  tribunal  français  ? 

Lorsque  l'étranger  demandeur  a  la  jouissance  des 
droits  civils  en  France,  il  peut  invoquer  l'application  du 
pouvoir  conféré  au  créancier  français  par  l'art.  14  du 
Code  N.,  et  par  conséquent  le  défendeur  étranger  ne  peut 
lui  opposer  que  les  prescriptions  consacrées  par  le  Code  : 
c'est  ce  que  nous  avons  démontré  n«*  278,  738  et  739. 

Si  les  dispositions  du  Code  étaient  plus  favorables  à 
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ee  défendeur  que  les  lois  de  8on  pays  saur  lapresctipckyû, 
te  denandeur  français  ou  le  demandeur  étranger  admis  à 
la  jo«i9sance  des  droits  civils,  attraîi41  la  finculté  de  Fo- 
btiger  à  souffirir  TappUcation  de  ees  dernières  lois,  à  la 
ebarge  de  s'y  eonformer  Im-méme  |KMir  rappréetaiion 
do  mérite  de  sa  rédamaftion  f 

Oui.  La  raison  de  cette  déci&îott  est  <iite  le  droit  que 
nM»  avok»  reconnu  résulter  de  l'art.  14  du  Code  N.  en 
faveur  de  ebacun  de  ces  demandeurs,  de  réclamer  outre 
la  compétence  des  tribunaux  de  France,  l'application  de 
la  législation  française,  est  uti  bénéAce  auquel  ils  pen^ 
veut  renoncer,  soit  pour  la  juridiction,  soit  pour  le  droit 
itt  fond,  V.  nr^  390, 359,417  et  autres  y  bidiquéa.  IWaisen 
ce  cas  les  magistrats  français  conservent  la  fiicBlié  de  ju- 
ger eonfMrm^ent  au  Code,  en  vertu  du  pouvoir  que 
neus  avons  constaté  Jetff  appaiteni?  dans  les  pra«iks  entre 
étrangers  exclusivement  n"*  319  et  sui v. 

Quand  les  étrangers  demandeurs  ne  croient  pas  qn*^ 
entre  dans  leur  intérêt  que  le  procès  soit  jugé  d'après 
les  lois  4t  leur  pays  alors  qo^l  y  est  naiorettement  sou- 
mis, qu'au  contraire  ils  exigent  que  la  question  soit  ap- 
préciée par  la  loi  firançaise,  alors  cette  dernière  loi  régit 
exception  comme  l'action  ;  elle  s'étend  an  procès  tout 
entier. 

Par  <x)nséquent  il  ne  serait  pas  permis  d'en  scinder 
PaippUcâftion  en  finvoquant  pour  la  demanda  par  exem- 
ple, et  en  la  rep<mssant  pourTexception.  V.  w  cités  380, 
190  m  tl?. 
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puler en  France  —  n.  690.  463 

CÉLÉ6ILATI0N  de  mariages  sans  act€L  ^  En  quels  cas  ils  sont  valables. 

—  y.  Mariages  entre  étrangers  et  Français* 

Le  lieu  de  la  célébration  doit  être  pris  en  eansidération  pour  déteraiiner 
les  conditions  civiles  qui  régiront  l'association  des  épQux.  —  Y.  X^jmtrat  de 
Mariage  f 

CÉLÉBRATION  du  mariage  des  étrangers  en  France.'-*  Conditions  de  vali- 
dité» —  Y .  Mariage  entre  étrangers, 

CÉRÉMONIAL  relatif  aux  agents  diplomatiques  (mode  du).  —  Règlement 
général  sur  ce  point.  —  Y.  Réception  des  représentants  éira»ger8,'^\*  Bon-- 
neurs—D,  26,27  15  à  17 

CESSATION  de  fonctions  des  représentants.  —  Y.  Fonctions  desrepré' 
sentants, 

CESSATION  de  i'arresUtion  provisoire  de  l'étranger  pour  dettes;  les 
causes  sont  au  nombre  de  six  —  n.  706,  707.  473  à  475 

CESSIONNAIRE  de  créances.  ^  Y.  Juridiclim, 

CHAMBELLAN.  —  Fondions  du  grand  chambellan  de  l'Empire.  — n.  59. 

p.  34  et  35 

CHANCELIERS  des  consulats  étrangers  en  France,  vice-chanceliers.— 
Aucune  immunité  ou  prérogative  n'appartient  à  leurs  personnes  à  raison  de 
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leur  caractère  ;  mais  les  papiers  dn  consulat  dèivent  être  respectés  — 
n.  116.  65 

CHARGÉS  d'affaires.  —  Ce  soot  des  employés  diplomalicjues  de  troisième 
classe;  ils  ne  sont  accrédités  que  près  du  ministre  des  affaires  étrangères; 
sur  leur  caractère  et  leurs  prérogatives.  —  V.  Minisires  publies^  etc.  ^ 
n.  45,  46.  ^ 

CHIRURGIE.  — En  règle  générale,  l'étranger  ne  peut  Texercer  en  France 
sauf  des  exceptions  —  n.  452.  86  et  M 

CLASSES  diverses  des  employés  diplomatiques. — V.  Bang  et  ordre,  mi- 
nistres  publies,  ehargés  d^affmres^  etc. — n.  99.  18 

COMMISSAIRE  priseur.  — '  Un  étranger  ne  peut  Tétre  en  France  • 
n.  154.  88  à  90 

COMMUNAUTÉ  conjugale,  légale  ou  conventionnelle.  —  V.  Cwtrai  de 
mariage, 

COMPÉTENCE.  —  V.  Juridiction. 

COMPÉTENCE  de  Tofficier  public  pour  la  célét>ration  du  mariage  de  Té- 
tranger  en  France.  —  V.  Mariages  des  étrangers  en  France, 

COMPÉTENCE  des  tribunanx  sur  les  actions  concernant  les  testaments. 
—  V.  Testament. 

COMPOSITIONS  musicales.  »  V.  Propriété  littéraire. 

CONCESSION  de  mines.  —  V.  Mines. 

CONCORDAT  sur  faillite  d*un  étranger  en  France.  —  V.  Faiilite  des 
étrangers  en  France. 

CONDITION  des  étrangers  habitant  les  pays  séparés  en  1814  de  la 
France  actuelle.  »  V.  Qualité  de  Français. 

CONGÉ.  —  V.  Bail^  n.  684.  45« 

CONJOINTS  par  mariage.  —  Leurs  droits  éventuels  et  respectif  sur  li 
succession  de  chacun  d*eux  — «  n.  535.  343  et  344 

CONQUETS  de  communauté  mobiliers  ou  immobiliers  ;  la  loi  de  FAngle* 
terre  n*en  attribue  aucune  part  aux  femmes  —  n .  65S.  431  et  452 

CONSEILjudiciaire.— On  applique  à  cette  mesure  relativement  aux  étran- 
gers les  règles  établies  à  leur  égard  en  matière  d'interdiction— n.  516.     332 

CONSEILLERS  d'ambassade.  —  V.  Secrétaires  dambassade  auxquett 
ils  sont  assimilés  —  n.  48.  126  et  27 

CONSEILS  de  famille.--On  observera  les  règles  du  Code  dant  ceux  qu' 
auront  pour  objet  des  mesures  d'urgence  concernant  des  étrangers  — 
n.  499.  318  à  390 

CONSENTEMENT  des  père  et  mère  des  époux  pour  le  mariage  des  étran- 
gers. —  V.  Mariage  entre  étrangers . 

CONSERVATOIRES  (mesures);  —V.  Mesures  conservatoires. 

CONSERVATION  de  la  perle  de  la  qualité  de  Français.  —V.  Hualité  de 
Français, 
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CONSULS,  vice-consuls,  consuls-généraux,  élèves  consuls.  —  Ce  sont 
des  représentants  de  cinquième  classe  ;  leurs  pouvoirs  sont  déterminés  par 
leurs  lettres  do  créance,  •— mission,  prérogatives  de  ces  fonctionnaires.  — 
V.  Exequatur  (ordonnance  d')  —  n.  50  à  52,  84, 85.        28  à  30,  48  et  49 

CONSULS.>-<Quels  sont  ceux  des  droits  qui,  appartenant  à  ces  fonction, 
naires,  peuvent  être  réclamés  ou  exercés  par  le  Français  qui  remplit  on 
France  cette  espèce  de  mission  pour  une  puissance  étrangère  —  n.  33,  79. 

p.    20,  45 

CONSULS.  —  Ils  ont  en  certains  cas,  un  droit  de  juridiction  sur  leurs  ré- 
gnicoles  en  matière  criminelle. — Idem,  en  matière  commerciales.  *-^V.  Ju-^ 
ridietién  —  d.  105.  59 

CONSULS.  —  Leurs  attributions  en  matière  administrative. ^^V.  Atlribu- 
lions f  contestations  entre  étrangers,  — •  V.  Demandes  judiciaires» 

CONTESTATIONS  sur  les  testaments.  —  Y.  Testaments, 

CONTRAINTE  par  corps.  —Moyen  d*obliger  par  la  privation  de  sa  liberté 
un  débiteur  étranger  au  paiement  de  sa  dette,  même  civile. —  Division  des 
divers  droits  que  comporte  ce  mojen  :  \°  Droit  d'arrestation  provisoire  ou 
préventive  ;  2o  Droit  d'incarcération  définitive  ;  règles  générales  communes 
à  Texercice  de  ces  deux  droits  ;  conditions  de  leur  exécution  ;  exceptions 
à  ces  conditions  —  n.  692  à  711.  403  à  478 

CONTRAINTE  par  corps,  elle  ne  peut  avoir  lieu  contre  les  femmes 
étrangères  pour  dettes  civiles,  excepté  pour  stellionnat  —  n.  710.         476 

CONTRAT  d'union.  —  Y.  Failllite  des  étrangers  en  France, 

CONTRAT  de  mariage  (donation  par).  —  Y.  Donations . 

CONTRAT  de  mariage  ou  conventions  matrimoniales  réglant  les  droits  et 
les  intérêts  civils  respectifs  des  époux  étrangers  qui  se  marient  en  France. 

Lorsqu'il  a  été  dressé  un  acte  régulier  d'après  la  loi  française  pour  régler 
cet  droits,  les  stipulations  en  sont  obligatoires  pour  les  signataires  quelle 
que  soit  leur  nationalité,  sauf  le  cas  où  elles  violeraient  une  prohibition  de 
la  législation  française  —  n.  647, 652.  426,  429  et  430 

A  défaut  de  rédaction  d'acte,  c'est  le  droit  commun  du  lieu  de  la  célébra- 
tien  qui  fait  loi  pour  les  époux. «- Application  de  cette  règle  aux  immeubles, 
exception  et  distinction  sur  cette  application  entre  les  époux  —  n.  648  à 
652,669.  426  à  429,  441 

Le  droit  particulier  établi  entre  époux  étrangers,  soit  par  le  droit  corn- 
naun  de  leur  pays,  soit  par  une  convention  matrimoniale  intervenue  en  leur 
patrie,  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers  en  ce  qui  concernerait  les  immeu- 
bles des  époux  sis  en  France;  seciU  si  le  contrat  passé  en  France  les  sou- 
mettait i  l'un  des  régimes  établis  par  le  Code  ^  n.  653  à  655.      430  à  432 

Quant  au  mobilier  des  époux  et  aux  conventions  y  relatives  qu'ils  peu- 
vent consentir,  la  règle  de  leurs  droits,  soit  entre  eux,  soit  relativement  aux 
tiers  avec  lesquels  ils  contractent,  dépend  de  la  question  de  savoir  si  on 
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I«ur  appliquera  ou  non  les  linposifioBs  du  Gotik  sur  la  eommunaiilé   lé- 
gale —  n.  656  è  658.  43«ei  453 

Copaéqucpceg  du  sysiètne  qui  rcpoufisernii  t'applicalion  du  Code  — 
n.  659  II  664.  454  à  437 

Rejet  de  ce  système  ;  admission  de  la  communauté  té^^le  pour  régir  (es 
associations  conjugales  tfes  étrangers  qui  se  marient  en  France  sa«s  con- 
trat —  n.  665  ii  668.  4S7  à  440 

Quand  les  époux  étrangers  se  sont  unis  bors  de  France,  le  statut  qui  les 
régira  entre  eux  pour  leure  retatioiiSy  pour  leur  mobilier,  pour  leurs  immeu- 
bles, pour  leurs  convautions,  sera  celui  du  lien  de  la  célébration,  mais  au 
regard  des  tiers  ce  sera  celui  de  la  communauté  légale  établie  par  le  Code 
—  B.  648  èi  653. 669.  426  à  430,  441 

Lorsque  le  mariage  ioIflnrieBl  entre  un  étranger  et  une  Frao^sa  en 
France,  leur  association  est  soumise  am  règles  de  la  communaaté  légale 
--  n.  6T0  à  672.  •  4li,  4i3 

8*i1  est  célébré  hors  do  France,  As  sont  assimilés  aux  étrangers  q«i,  après 
s*étre  mariés  en  leur  parf s,  viennent  habiter  la  Fronce*  sauf  ii  exdnre  ce- 
pendant  celles  des  dispotititms  du  siaCat  local  qui  acniieol  oonliairea  nat 
prohibitions  du  Code  —  n.  673.  444,  4IS 

Lorsque  le  mariage  entre  ua  Français  et  uat  étnangèi«e  aura  été  oatraeté 
en  France,  ce  sera  le  Code  è  défaut  d'acte  qui  le  régira  —  ti%  674.        445 

Si  entre  les  mêmes,  le  matiage  eet  câlébré  Jioni  de  Fronce  sans  coBtral, 
ce  sera  le  statot  éa  lien  de  is  c&lébratioa  qui  fera  4oi,  4amt  entre  les  époux 
qu'au  regard  des  liers  éraoçaie  et  étrangers,  sauf  «ne  eiception  poor  les 
actes  passés  en  France,  coocernant  dee ^ens  y  situés  •— n.  67S  à. 677. 

415  à  447 

COOTRÂTS  (des)  en  géoéraA.--^  V.  OtmveHiiêm,  -^-Prmttes  des  eooirals. 

—  V.  Premes. 

COITTRATS  dtt  droH  des  gens  dom  traite  le  Code  li.->«'iienr  «embrc.^ 
Leur  énwnération.— Le  principe  général  est  que  les  élnogers  peuvent  les 
consentir  et  les  stipuler  en  FVaoee  eoil  entre  eax,  aaét  anrec  dès-Français. 

—  ObsCTvaftions  qsi  Jenr  aom  eofflmuaeê  —  o.  •678  à  60ft.  447  à  463 
CONTRATS  aléatoires,  jeu  pari  «t  ««nue  viagère  -^  tt.686.  454  à  46^ 
CONTRATS  passés  h  Vétranger.  —  Y.  Effets  de  ces  contrats   en  Fratee 

et  Hypothèques, 
CONTREFAÇON.  -^  Y.  Prûprfété  Htiéràirt  «r  Brevets  é*imvmsion, 
CONVENTIONS  diplomatiques. —Leurs  effets.  — Conditions  idont  dépen- 
dent ces  effets  quant  aux  droits  qu'elles  confèrent  aux  étrangers.  «—  V.  Pro- 
mulgation, ^n.  161,  162,  164,  171,  190.     '95  à  100,  i04,i65,li8i  liO 
CONTENTIONS.  —  Elles  constÂuent  un  mode  d*aoquiBilîen  des  biens.— 
Règles  générales  communes  ii  toutes  les  eonteirtions.— f^ur  définition. — Le 
droit  pour  les  étrangers^dc  tes  consentir  et  de  les  stipuler  eeinme  les  Fran- 
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çais.  —  r/i>n*ri<m8  requise»  pour  Icfur  VâVdiié.—  Capacité  Je  l'obligé.  — 
Observation  en  c«  qtiî  concerne  celle  <ltî  V^ranger.  —Exclusion,  effets  des 
obligations.  V.  Preuves.  —  o.  611  II  t\^.  396  h  40O 

CORPOREL  («obilier).  —V.  Sîïuatian. 

CRÉANCES.— V.  heures  de  créance  el  Obligations. 

CRIMES  «t  **éWt9  des  Repfésenlants  en  France.  —  V.  Représemants  di- 
plomaiiquns.  -^  Amstations  dt9  Représemants  étranger sr. 

CUR£  Il  rélf^Dger.  -^  t.  fwtHom  ptMtqnes. 

CURÉ.— L'étranger  ne  peut  être  revêtu  d'une  cure  en  France  —  n.  15! . 

86 

DÉCÉ6  des  "ètWkAgers  en  France.  —  V.  Actes  de  décès. 

DÉCLARATION  tfabtefice.  —V.  Absence. 

DÉCLINÂT OÎRE.  —  LorgiyQ^ûn  étranger  est  Iradûit  par  un  autre  étranger 
en  d€^6rs  dé«  cas  élceplionnels  prévus  n«»  188  à  204  devant  un  tribunal 
firatitàfo»  H  a  he  droit  de  proposer  el  c^est  alors  pour  les  juges  un  devoir 
d*accoeiMTr  le  déclinatoire  —  n .  !205,  2fô  ^  21^  et  646. 

p.    151, 1:^2,  138  à  142,  424  à  426 

Mds  fl  n'iÈfit  pas  recevable  à  le  faire,  s'il  est  demandear,  'k  moins  que  la 
caûfre  ne  «orte  des  auributiotis  du  pmivoir  ja<tiCiair6  français  —  n.  207  à 
»ô,'âl8.  132  à  134, 142  et  143 

nti*er8tp«i8  recevable  non  pitrs  à  s'en  prévaloir  en  appel,  s*ïl  a  n<^g1ig6  de 
demaKkiAer  son  renvoi  en  première  infitAnce,  à  moins  qn^il  tic  B*agfs%e,  ou  de 
quiestiand'état,  tm  (incompétence  rtth'ofïe  materiœ,  quant  anx  mesures  d'iir- 
|>ence  tel  provisoires,  \t  jngts  àe  la  localité  a  toujours  attribution  pour  les 
ordonnir  «idttie  entre  létranger» ^-*d.  187,  "SU  à  2:14. 

p.  115^  m,  134  il  1^58 

Enftii  l^ranifsr  ne  serait  pàè  adiliis  à  le  requérir  is'tl  éllaît  rèsidaAït  nu 
domicilié  en  France,  et  i]ue  la  tarose  Rtt  tn  tttatiére  purement  personnetks 
et  mobilière,  9eéù9  en  matière  réelle  concernaYrt  de»  immeiibles  ^  hors 
de  France,  en  quel  lien  el  à  tjtfî 4oit  êire  wgnîBée  Vairsignalion?—  T.  jfe- 
si^natim^  n.  "73,  %15,  ^I6,*i8.  42,  138  ^  145 

DÉCOlTTBRTt  Susceptible  d'être  brevetée.  —^V.  %rttet  ^immttm. 

DÉCRET  de  rappel.— Il  ne  faut  pa«  le  Cùûftmdreavee  les  lettres  de  rap- 
pel. —  t.  Potif  fnppHcation  rfu  "premier,  n"  5S7  et  %8  p.  ItfT  et  168,  et 
pour  céfle  dei  sèeûnàeÈ''n^  1*21.  71  et  72 

DÉFENSE  (moyens  de)  opposables  par  f  étranger  iradoît  en  vertu  de  l'arti 
14  du  Code  par  un  Tratiçais  devant  un  tribunal  de  France;  incapaciié  per- 
sonnelle, etrgagenient  formé  en  soti  pays,  mais  ayant  potn*  objet  âes  meu- 
bles ou  des  immeubtes  sis  en  TVaTiee.  — •  ▼.  Siitcatim  —  n.  300  h  521. 

202  à  211 

DÉFENS^R  à  une  iaction  dirigée  contre  un  mineur.— En  quel  cas  il  y  a 
lieu  à  SA 'Mmiua'tioii,  et  par  (fui  etie  doit  ^re  fbite  ^d.  500.  520 
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DÉLITS  des  représeotants  élrangert  en  France.  ^  T.  Beprégentants  di. 
plomatiques.  —  Arrestation.  — Prérogatives  des  représentants. 

DÉLIVRANCE  de  legs.  ^  V.  Testaments. 

DEMANDES  judiciaires.— -De  droit  commua  les  tribunaux  frabçaii  ne  sont 
pas  tenus  de  juger  les  différends  que  les  étrangers  portent  devant  eux  con- 
tre d*autre8  étrang<*rs;  mais  ils  le  peuvent,  si  bon  leur  semble,  hormis  le 
cas  prévu  n.  205,  p.  151  et  152;  mais  alors  ils  ne  sont  liés  par  aucune 
règle  impérative-«n.  182  à  188,  205,  217,  225  à  252,  296,  297,  551, 
617,  619  et  646. 

p.  111  à  118, 151,  152,  Ul,  142, 146  à  152,  199,  200,  554,  S55> 

400,  401,  424  et  425 

Exceptions  à  cette  faculté  d'abstention.  —  La  première  a  lieu  lorsqu'il 
existe  un  traité  qui  accorde  ce  droit  aux  étrangers  — n.  188,  192. 

117,  118,  120  et  121 

La  deuxième,  lorsque  la  contestation  entre  Français  serait  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  —  n.  200.  127  et  128. 

La  troisième  tirée  de  Tobjet  du  litige,  lorsqu'il  consiste  en  un  immeuble 
sis  en  France  —  201,  280.  128,  184  à  187 

La  quatrième  existe  lor^ue  l'étranger  jouit  en  France  des  droits  civils 
—  n.  148,  202.  84,  85,  128  et  129 

La  cinquième  s'applique  au  cas  où  il  s'agit  de  contestations  relatives  i 
des  successions  dévolues  a  des  étrangers,  et  comprenant  des  biens  meubles 
ou  immeubles  sis  en  France.  —  V.  Testaments  —  n.  205,  557  à  542,  564, 
596  i  605.  129, 150,  545  à  548,  366,  367,  388  à  395 

Une  sixième  devrait  être  admise,  s'il  s'agissait  d'un  incident  eotre  deux 
étrangers  actionnés  par  un  Français  —  n.  204.  151 

La  procédure  en  interdiction  présente  encore  des  cas  d'exception  à  la 
faculté  d'abstention.  —  V.  Interdiction --'  509,  510. 

Tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  la  demande.  —  Y.  Successions  et 
Testaments,  et  surtout  Juridiction  —  n.  215,  277,  599. 

158  à  140,  181,  182,  389  et  390 

DEMANDES  en  rectifications  drs  actes  de  l'état  civil  des  étrangers  eii 
France.  — V.  Rectification  des  actes  de  Vétat  civil, 

DEMANDES  en  nullité  de  mariage.  —>  Elles  sont  distinctes  de*  actions  en 
rescision  ou  en  résolution  du  mariage. — Tribunaux  compétents  pour  les  ju- 
ger et  causes  diverses  qui  les  fondent— n.  573,  374,  390  à  394. 

p.  241,  242»  255  à  256 

DEMANDEUR  (l'étranger)  en  justice  est  tenu  de  donner  préalableoMnl  à 
toute  discussion  la  caution  dite  jMifieaium  solvi.  —  Modifications  et  excep- 
tions à  cette  règle.  —  V.  Caution  judicatum  solvi —  n.  147,190. 

p.  82  à  ai,  118  à  120 

lo  Tout  étranger  indistinctement  n'y  est  pas  assujetti;  2«  l'étningier  dé- 
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feodeur  ne  peut  la  requérir  que  lorsqu'il  a  la  jouissance  des  droits  civils 
60  France  ;  3"*  elle  doit  être  exigée  à  liminie  litis  ;  4«>  elle  ne  peut  être  re- 
quise qu'autant  que  Télranger  est  demandeur  principal  ou  intervenant  ; 
50  la  caution  est  due  en  loute  matière,  sauf  cependant  en  matière  de  com- 
merce, ou  lorsqu'il  existe  un  traité  politique  qui  en  dispense  expressément 
ou  implicitement  les  régoicoles  du  pays  auquel  appartient  le  demandeur  — 
n.  190,  32â  à  339.  118  à  120,  âlâ  à  221 

Modes  divers  suivant  lesquels  l'étranger  peut  remplir  l'obligation  de  don- 
ner cette  espèce  de  caution  —  n.  340  à  345.  222  à  223 

La  valeur  du  cautionnement  est  fixée  par  le  tribunal  saisi  du  litige — n.  346. 

p.  224 
DEMENCE  de  l'étranger  en  France.  — V.  Aliénés, 

DÉPÔT.  —  C'^st  un  contrat  du  droit  des  gens  que,  comme  tous  ceux  de 
cette  espèce,  les  étrangers  ont  le  droit  de  consentir  et  de  stipuler  en 
France— n.  687.  p.  454 

DÉSHÉRENCE.  -^  Y.  Successions  des  étrangers, 
DESSIN.  —  V.  Propriété  littéraire. 
DETTES  d'une  succession.  —  V.  Paiement  de  cet  dettes, 
DEVOIRS  des  représentants  étrangers. — V.  Fonctions  des  représentants, 
DIRIMANTS.  — '  Empêchements  dirimants.  —  Y.  Empêchements, 
DISCOURS.  —  Forme  de  l'allocution  du  chef  de  l'Etat  aux  princes  étran- 
gers et  à  leurs  ambassadeurs  —  n,  10,  63.  5^  6,  36  et  37 
DISPENSE  de  certaines  formalités  pour  la  naturalisation  des  étrangers. 

—  Y.  Qualité  de  Français, 

DISSOLUTION  d'une  précédente  union  (la  preuve  de)  requise  pour  les 
mariages  des  étrangers  en  France.  —  Y.  Mariages  des  étrangers  en  France 

—  n.  380.  245  et  246 
DISSOLUTION  du  mariage.  —  Y.  Divorce. 

DISTINCTION  des  biens-meubles  et  immeubles,  des  choses  corporelles 
et  incorporelles,  définitiçn  -^  d.  518,  519.  333  et  334 

DIYORCE.  —  Celui  qui  est  prononcé  en  pays  étranger,  rend-il  l'étran- 
ger qui  l'a  obtenu,  apte  à  contracter  mariage  en  France?  — n.  380,  388. 

p.  245,  246,  252  et  253 

DOMESTIQUE.-- Engagements  respectifs  des  maîtres  et  des  domestiques 
— n.  684.  452  à  454 

DOMICILE.  —  Les  questions  de  domicile  sont  réglées  par  le  Code  Na- 
poléon en  ce  qui  concerne  celui  des  étrangers  en  France  —  n.  397  à  399. 

p.  257  h  261 

Le  domicile  se  distingue  en  général  de  la  résidence;  mais  relativement 
aux  étrangers  en  France.  —  Y.  Résidence. 

DOMICILE  des  étrangers  en  Algérie.  ^  Comment  il  s'acquiert— n.  215. 

p.  138  à  140 
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DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —Cas  où  il  en  esl  dû  à  un  étranger  pour  cause 
d'arrestation  provisoire  pour  dettes —  n.  706.  473  et  474 

DONATION.  —  Effet  rétroactif.  —  V.  Loi. 

DONATION.  —  La  donation  entrevifs  et  testamentaire,  considérée  comme 
un  mode  trantmissif  de  propriété,  est  permise  en  faveur  et  de  la  part  de 
rétranger  ;  il  lui  est  loisible  d'employer  les  mêmes  formes,  les  mêmes  ac- 
tes, les  mêmes  précautions  de  conservation  de  ces  actes  que  le  Français,  et 
d'oser  aussi  s'il  le  peut,  de  la  forme  autorisée  par  sa  législation.  —  Il  a  le 
droit  de  faire  les  mêmes  substitutions  que  celles  qui  sont  permises  aux 
Français,  mais  les  donateurs  et  testateurs,  les  donataires  et  légataires  doivent 
respectivement  être  capables  de  donner  et  de  recevoir,  selon  les  dispositions 
de  la  législation  française  qui  du  reste  ne  peut  en  thèse  générale,  être  ap- 
pelée à  assurer  l'effet  des  actes  dont  s'agit  que  sur  les  biens  soumis  à  son 
action  —  n .  578  èi  587,  606  à  608 .  574  à  381.  594  et  595 

Pour  ce  qui  concerne  l'étendue  des  dispositions  à  titre  gratuit  et  leur  ré- 
duction, V.  Quotité  disponible,  —  Leur  révocation.—  N, Révocation, 

DONATIONS  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et  aux  enfants  à  naître,  et 
donations  faites  pendant  te  mariage  aux  époux.  — «  Celles  faites  entre  étran- 
gers de  biens  situés  en  France,  sont  régies  par  le  Gode  N. — n.  609,  610. 

p.  395  et  396 

DOT .  —  Y.  Contrat  de  mariage . 

DRAPEAU.— Droit  pour  les  représentants  étrangers  d'arborer  sur  leurs 
hôtels  celui  de  leur  nation—  70.  40  et  41 

DROIT  des  gens.  — Tous  étrangers  peuvent  exercer  en  France  les  droits 
qui  en  dérivent.—  Y.  Contrats  du  droit  des  gens  —  n.  167,  170. 

p.  101, 102, 105  et  101 

DROIT  de  réciprocité.  —  L'accomplissement  de  la  condition  exigée 
d'une  convention  diplomatique  pour  faire  jouir  en  France  les  étrangers  des 
mêmes  droits  civils  que  ceux  dont  jouissent  les  Français  en  leur  pays,  ne 
pourrait  résulter  de  la  seule  législation  de  ce  pays,  il  faut  un  traité  ou  une 
déclaration  du  gouvernement  français;  en  un  mot,  la  preuve  d'un  consen- 
tement réciproque  des  deux  puissances —' n.  169,  170.  103  et  104 

Indication  de  l'ordre  établi  dans  l'ouvrage  pour  préciser  les  diverses  dis- 
positions du  Code  dont  les  étrangers,  quoique  non  «dmis  h  la  jouisiaoce 
des  droits  civils  en  France,  peuvent  réclamer  l'exercice  —  n.  173^ 

p.  105  et  106 

Des  causes  qui  emportent  contre  les  étrangers  privation  de  ceux  des 
droits  civils  qu'ils  tiennent  du  droit  commun  — n.  174»  175.       106  et  107 

DROIT  applicable  par  les  tribunaux  français  aux  contestations  entre 
étrangers.  —  Y.  Législation, 

DROIT  de  juridiction  du  Français  contre  l'étranger.  — Y.  Jmidiction, 

DROIT  de  juridiction  de  l'étranger  contre  le  Français.  —  y.  Juridiction, 
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DROIT  de  propriété.—  V.  Propriété,  —  Idem,  Propriété  littéraire, 
DROITS  qui  dérivent  de  la  qualité  de  Français. — Y.  Qualité  de  Français, 
DROITS  des  membres  des  légations  étrangères  en  France»*  n.  53.  30 
Hs  ont  celui  d*éire  entendus  dans  l'objet  de  leur  mission,  mais  le  gou- 
vernement peut  quand  bon  lui  semble,  les  obliger  à  se  retirer  de  la  France 
—  n.  54,  55.  31 

La  survenance   de  la  guerre  entre  deux  États,  n'emporte  pas  de  plein 
droit  nécessité  de  la  retraite  du  représentant  de  l*un  d'eux  *-  n.  56.        32 
DROITS  civils  en  France.—  LeurdéBnition  —  n.  135  k  137.        76  et  77 
Position   de  l'étranger  non  admis   à  la  jouissance  des  droits  civils  en 
France  —  n.  137.  76  et  77 

Comment  un  étranger  peut-il  obtenir  cette  jouissance  —  n .  138  77 

Formalités  à  remplir  par  l'étranger  pour  l'obtenir,  questions  que  présente 
leur  accomplissement,  dispense  de  l'une  d'elles  en  faveur  des  habitants  sé- 
parés de  la  France  en  18U— 139  à  144,  401 .  79  à  81,  261  et  262 
Effets  pour  l'étranger  de  l'obtention  de  la  jouissance  des  droits  civils  en 
France,  il  peut  être  arbitre  volontaire  et  tuteur,  il  peut  invoquer  contre  un 
autre  étranger  le  droit  d'attribution  juridictionnelle  de  l'art.  14  du  Code 
N.,  il  est  affranchi  de  la  caution  judtcaium  solvi,  il  peut  adopter  et  être 
adopté,  il  n*e8t  pas  soumis  au  droit  d'arrestation  provisoire  pour  dettes, 
il  peut  exiger  des  tribunaux  français  jugement  des  procès  d'entre  lui  et 
d'autres  étrangers—  n.  146  à  148.  82  à  85 
Mais  cette  admission  à  la  jouissance  des  droits  civils,  ne  lui  donne  pas  la 
capacité  d'exercer  en  France  une  fonction  publique,  ni  de  concourir  au 
recrutement  de  l'armée,  ni  à  celui  de  la  garde  nationale,  sauf  quelques 
exceptions  ;  il  ne  peut  être  vicaire,  aumônier,  évéque,  archevêque,  il  ne 
peut  exercer  la  médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie,  la  profession  d'officier 
de  santé,  il  ne  peut  entrer  dans  la  magistrature,  le  barreau,  exercer  le 
notariat  ni  les  autres  offices  ministériels,  l'instruction  pubh'que,  les  postes» 
le  témoignage  dans  les  actes  publics,  le  droit  de  vote  et  d'éUgibilité,  celui 
de  port  d'armes,  le  jury,  l'arbitrage  forcé  et  l'expertisef—  n.  149  à  155. 

p.  85  k  90 
Perte  pour  l'étranger  de  la  jouissance  des  droits  civils.  •—  Elle  résulte 
de  la  révocation  du  décret  d'admission,  de  la  cessation  absolue  de  rési- 
dence, et  encore  de  condamnations  qui  prononcent  ou  qui  emportent  de 
plein  droit  cette  privation  — n.  155à  157,  174,  175.  90  à  92, 106et  107 
DROITS  en  général  qui  peuvent  être  invoqués  et  exerpés  en  France  par 
les  étrangers  non  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils  — n.  158  k  160. 

p.  92  à  94 

Diversité  de  ces  droits  suivant  qu'il  existe  ou  non  un  traité  diplomatiqtie 

sur  ce  point  entre  la  France  et  la  nation  de  l'étranger  de  cujus'^  n.  159, 

160.  P'  93  et  94 
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En  règle  générale,  Tétranger  jouit  en  Franco  des  mêmes  droits  civils  que 
ceux  qui  sont  accordés  par  les  traités  internationaux  aux  Français  en  son 
pays,  mais  seulement  à  dater  de  la  promulgation  légale  en  France  de  ces 
traités  ^  n .  161, 16S.  95  et  96 

Ce  droit  de  réciprocité  ne  cesse  pour  eux  que  du  jour  où.  soit  la  rupture 
du  traité,  soit  le  retrait  de  cette  concession,  est  formellement  dénoncé  par 
Tune  des  puissances  contractantes;  mais  la  survenaoce  de  la  guerre  ne 
rompt  pas  de  plein  droit  un  traité,  elle  suspend  seulement  l'exercice  de 
ses  effets  —  n.  164.  97  à  100 

DROITS  civils  que  peuvent  exercer  en  France  les  étrangrrs  régnicoles 
de  pays  avec  lesquels  la  France  n'a  pas  de  traité,  et  réfutation  d*bne 
objection  tirée  de  l'article  11  --  n.  165  à  168,  171,  17S. 

p.  100  à  102,  104  et  105 

ÉCHANGE.  — C*est  un  contrat  du  droit  des  gens  que  tous  étrangers  in- 
distinctement peuvent  consenlif  et  stipuler  en  France  — n.  683.  451 

ÉDITION  des  ouvrages  des  étrangers  publiés  en  France  sans  leur  con- 
sentement. —  V.  Propriété  littéraire. 

EFFETS  publics.  —  Y.  Marché»  à  terme, 

EFFETS  négociables  -«  V.  Endossement  en  blanc, 

EFFETS  en  France  des  jugements,  des  sentences,  des  arrêts,  des  actes 
et  règlements  des  gouvernements  étrangers,  des  contrats  et  des  actes  entre 
particuliers  intervenus  à  l'étranger  :  règle  générale  sur  ce  point,  exceptions 
à  la  règle,  modifications,  questions  et  difficultés  d'application  des  divers 
principes,  objection  et  réfutation  — n.  280,  350  à  361,  569,  620  4637. 

p.  184  à  187,  226  &  254,  369,  370,  401  à  446 

EFFETS  attribués  en  certains  cas  aux  mariages  entachés  d'une  nullité  de 
droit.  —  y.  Mariages  nuls. 

ÉLECTORAT,  éligibilité.  —  Ces  sortes  de  droits  n'appartiennent  pas  aux 
étrangers  en  France  —  n .  154.  88  a  90 

ÉLÈVES-CONSULS.  — V,  Consuls, 

ÉMANCIPATION. — Les  règles  du  Code  sur  le  mode  et  sur  les  effets  de 
Fémancipation,  sur  la  capacité  qu^elle  confère  au  mineur  de  faire  le  com- 
merce, s'appliquent  à  l'étranger  —  n.  501,  502.  321  et  322 

EMPÊCHEMENTS  dirimants.  —  Leurs  effets  quant  au  mariage.—  Y.  Ma- 
riages entre  Français  et  étrangers. 

EMPLOIS  publics.  —  Les  étrangers  sont  incapables  d'en  exercer  aucun 
en  France—  Y.  Droits  civils.-^  n.  149  à  155.  '  85  à  90 

EMPLOYÉS  diplomatiques.  —C'est  la  dénomination  donnée  par  le  règle- 
ment arrêté  au  congrès  de  Vienne  à  tous  les  membres  de  la  corporation 
diplomatique  —  n.  26.  13  à  17 

EMPRISONNEMENT  de  l'étranger  pour  dettes.— Y.  Contrainte  par  corps. 

ENDOSSEMENT  en  blanc.  —  La  législation  anglaise  le  déclare  transmi- 
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sif,  secùê  du  Gode  de  commerce  français  — •  n.  70i.  469  et  470 

ENFANTS  des  étrangers .  —  Etat  et  condition  :  1*  de  ceux  qui  naissent  eu 
France  de  parents  ayant  la  jouissance  des  droits  civils  ;  2«  de  ceux  nés  avant 
la  naturalisation  de  leurs  parents.  —  Les  uns  et  les  autres  sont  et  restent 
étrangers.  — «  V.  Qualiié  de  Français  et  une  exception  -—  n.  243,  p.  159; 
3*  état  de  ceux  nés  en  pays  étranger  pendant  la  réunion  de  ce  pays  à  la 
France  d*un  père  qui,  après  la  séparation,  QSt  resté  étranger — o .  i42,  243. 

p.  158  et  159 

40  Etat  enfin  de  ceux  qui  sont  issus  en  France  d'un  père  né  lui-même  en 
France  d*un  étranger  et  resté  tel  —  n.  256.  153  et  154 

ENFANTS  illégitimes,  naturels,  adultérins,  incestueux  ;  définition  des  uns 
et  des  autres,  application  de  ces  distinctions  aux  enfants  des  étrangers  en 
France  —n.  442  à  444.  283  à  285 

ENFANTS  naturels.  —  Us  suivent  la  condition  de  leur  mère,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  reconnus  —  n.  244,  445  à  458.  159, 160, 285  à  295 

Nationalité  de  TenCant  naturel  d'une  Française  reconnu  par  un  étranger, 
et  de  celui  d'une  étrangère  reconnu  par  un  Français;  effets  de  la  recon- 
naissance—n.  246,  247.  161  et  162 

Nationalité  de  reniant  né  de  père  et  mère  inconnus,  soit  en  France,  soit 
i  l'étranger,  et  reconnu  ensuite  —  n.  247,  248.  162  et  163 

Nationalité  des  incestueux  et  des  adultérins  — n.  249.  163 

ENFANTS  légitimes.  —Leur  filiation.  —  V.  Filiation. 

Les  enfants  naturels  nés  d'une  étrangère  peuvent  être  légitimés  par  son 
mariage  ultérieur  avec  un  Françaif ,  sauf  le  droit  pour  ces  enfants  de  con- 
tester à  leur  majorité  la  légitimation  qui  renferme  une  reconnaissance  en 
leur  faveur  —  n.  445,  446,  458.  285  à  288 

Mais  l'eiifant  naturel  d'une  Française  ou  même  d'une  étrangère,  n'est  lé- 
gitimé par  le  mariage  subséquent  de  sa  mère  avec  un  étranger  qui  Ta  re- 
connu, qu'autant  que  la  législation  de  celui-ci  autorise  et  consacre  ce 
mode  de  légitimation  —  n.  551.  354  et  355 

Les  enfants  naturels  peuvent  être  reconnus  par  les  étrangers  en  France 
suivant  certaines  distinctions,  formes  à  suivre,  droit  des  enfants  ;  toute  re- 
connaissance et  à  fortiori,  toute  légitimation  est  prohibée  relativement  aux 
adultérins  et  aux  incestueux — n.  447  à  456.  286  à  294 

Lorsqu'ils  ne  sont  pas  reconnus  volontairement  par  leur  mère,  ou  quç 
la  maternité  de  celle-ci  n'est  pas  établie  par  l'acte  de  naissance,  ils 
peuvent  recourir  à  la  voie  de  la  recherche  de  la  maternité.  —  V.  Recher* 
che  de  maternité  —  n.  455  à  457,  547  à  551 .  282  à  295, 350  à  355 

Quant  à  la  législation  applicable  à  la  reconnaissance  des  enfants  naturels 
—  V.  Reconnaissance, 

ENFANT  (état  de  1')  né  d'un  individu  qui  après  sa  naturalisation  acquise,  a 
perdu  la  qualité  de  Français— n.  250.  163  et  164 
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ENGAGEMENTS  qui  se  forment  sans  convenliofi.*— Quaù>conlral8,  quasr- 
déUts*  —  Application  aux  étrangers  des  règles  du  Gode  —  n.  645,  646. 

p.  423  à  496 

ENVOI  en  possession  des  legs. -^  V.  reflomeni^. 

ENVOYÉ  diplomatique.  —  C'est  un  représentant  du  second  ordre;  on  les 
distingue  en  envoyés  ordinaires  et  en  envoyés  extraordinaires. — V.  Jldinistres 
publies. 

ÉPOUX  étrangers.  —  Leur  âge  par  rapport  au  mariage,  le  consentement 
de  leurs  père  et  mère.  —  Y.  Mariage  entre  étrangers* 

Leurs  droits  et  leurs  devoirs  respectifs,  le  pouvoir  marital.  —  Y.  Droits 
et  devoirs  des  époux. 

Règles  et  effets  de  leur  association  conjugale,  soit  entre  eux,  soit  en- 
vers les  tiers,  en  ce  qui  a  rapport  à  leurs  immeubles,  à  leur  mobilier  et  à 
leurs  engagements.^'  Y.  Contrats  de  mariage, 

ÉTAT  et  capacité  des  étrangers  en  France.  --  Ils  restent  en  principe 
général  soumis  sous  ce  rapport  aux  lois  de  leur  pays,  mais  cette  règle 
souffre  dcA  distinctions  et  des  exceptions  nombreuses  — n.  181,  615  à  618. 

p.  111.  397  i  400 

ÉTAT  civil.  —  Ge  qu*on  désigne  sous  cette  dénomination.  —  Y  Actes  de 
fétat  civil .  — •  La  suppression  de  Tétat  eivil  d'un  enfant  même  étranger,  est 
nn  crime—  n.  363,  564.  255  et  256 

ÉTATS  ou  Gouvernements  étrangers.  —  Us  ne  sont  pas  justiciables  des 
tribunaux  de  France  pour  raison  d'engagements  par  eux  pris  envers  des 
Français  pour  causes  rentrant  dans  les  objets  de  leur  administration  gou- 
vernementale —  n.l2àl8.  6àli 

ÉTIQUETTE.  —  Il  n'existe  pas  de  règlement  qui  détermine  celle  à  obser- 
ver en  France,  soit  envers  les  souverains  étrangers,  soit  envers  leurs  re- 
présentants —  n .  6,  7.  4  et  5^ 

ÉTRANGER.  —  Celui  qui  est  demandeur  en  justice  est  tenu  de  donner 
la  caution  dite  judicaium  solvi,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur.  — Y,  I>e- 
mande  judiciaire. 

ÉTRANGERS.  —  Ils  se  divisent  en  deux  classes;  les  souverains  et  lenrs 
représentants  d'une  part,  les  simples  particuliers  de  Tautre*-'  n.  1,  77, 135> 
t34.  1,  44,  75  et  76 

Les  simples  particuliers  se  subdivisent  en  deux  catégories,  suivant  qu'ils 
ont  ou  non  la  jouissance  des  droits  civils  en  France  —  n.  2,  77.        1,  44 

Les  étrangers,  hommes  notables  et  distingués,  reçoivent  en  France  les 
témoignages  honorifiques  que  dans  son  appréciation  l'Empereur  croit  devoir 
leur  accorder  —  n.  10.  5  et  6 

ÉTRANGERS.  —État  et  condition  depuis  1814,  de  ceux  qui  habitent  les 
pay«  an crefob  réunis  à  la  France.  —  Y.  Qualité  de  Frottis. 

ËVÉGEÉ  à  l'étranger.  ^  Y.  Fonctions  pubtêqMs^ 


TABLE.  5âl 

ÉVEQUE .  -^  L'étranger  ne  peut  être  investi  d'un  évéché   en  France  — 

n.  151.  86 

EXCEPTIONS  opposables  par  Tétranger  devant  les  tribunaux  de  France. 

—  V.  Défense, 

EXÉCUTEUR  testamentaire.  —  Un  étranger  est  capable  de  cette  missioo 

—  n.  596.  387  et  388 
EXÉCUTION.  —  Mode  de  suppléer  à  reiéculion  en  pays  étranger  du  Ju- 
gement d'un  tribunal  français  contre  un  étranger —  n.  287,  288. 

p.  194  et  195 

EXÉCUTION  en  France  des  jugements  rendus  en  pays  étranger. 
— '  V.  Jugements, 

EXEMPTION  en  faveur  des  représentants  étrangers  de  taxes  personnelles 
et  des  droits  d'octroi  et  de  douane.  —  Y.  Prérogatives, 

EXÉQUATUR  (décret  d').  —  C'est  l'acte  qui  détermine  relativement  au 
gouvernement  qui  le  donne  au  représentant  quelconque  d'une  puissance 
étrangère  en  France»  le  caractère  reconnu  à  ce  représentant  et  la  nature 
de  la  mission  qu'il  l'autorise  à  y  remplir  -^n.  38,  51,  52,  57. 

p.  17,  18,  29,  30,  32  et  33 

EXPROPRIATION  forcée.  —  C'est  le  droit  pour  un  créancier  de  faire 
vendre  forcément  les  biens  de  toute  nature  de  son  débiteur,  par  saisie  ar- 
rêt, saisie  exécution,  saisie  brandon,  saisie  de  rentes  constituées  et  saisie 
immobilière,  pour  se  faire  payer  sur  le  prix  de  la  chose  saisie  ;  ce  droit 
appartient  aux  étrangers  et  peut  être  exercé  par  eux  sur  les  meubles  et 
immeubles  de  leurs  débiteurs  sis  en  France;  mode  d'exécution  et  exceptions 
opposables  aux  étrangers  qui  s'en  prévalent  •—  n.  215,  726  à  730. 

p.  138  à  140,  488  Â  491 

EXPULSION  de  l'étranger  du  territoire  français  —  n    237.     154  à  156 

EXTRADITION  des  malfaiteurs.  —  Droit  réciproque  de  l'exiger  respec- 
tivement stipulé  avec  certaines  puissances —  n.  164.  97  à  100 

Idem  pour  celle  des  représentants  étrangers,  et  droit  en  certains  cas  de 
les  renvoyer  dans  leur  patrie  —  n.  89.  50  à  51 

EXTRANÉITÉ.  —  L'individu  qui  en  excipe,  doit  la  justifier  —  n .       547 . 

p.  350à351 

ÉVASION  de  l'étranger  arrêté  et  détenu  en  vertu  d'un  ordre  d'extradition 

—  Il  n'est  passible  d'aucune  peine   quand  même  elle  aurait  eu  lieu  au 
moyen  de  bris  de  prison  ^-n.  164.  97  à  100 

FAILLITE  des  éu-angers  en  France,  ses  effets  relatifs  au  concordat,  au 
contrat  d'union  et  à  leur  capacité  —  n.  147,  615.  82  à  84,  399 

FAILLITE.  —  Elfet  en  France  du  jugement  déclaratif  de  CailUte  rendu 
contre  un  étranger  en  son  pays  —  n.  616,  628        399  et  400,  408  et  409 

FAMILLE.  — V.  Conseil  de  famUle. 

FEMME  étrangère.  —  Elle  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 


ENGAGEMENTS  ,^--o.7i6.  480  à  482 

déliu»  —  ÂppUciC*  ,.-*;y /absence  de  son  mari  sur  les  biens 


ENVOI  en-p  *  ^«''^^  "''  ^"'^^b»  résultat  de  son  veuvage.  — > 

ENVOYÉ'  ,  •,>>** 

distingue  e*  ,•'"',  "j»^  JH^^*  femmes  étrangères  sont  exemptes  de  la 

publUs.  *  •  /^  ^  Contrainte  par  corps. 

ÉPO'  '  ^-^ iy-^^Hi^^^  étrangers  en  France.  —  Honneurs  qui  leur 

de  le  *''^^,!!^iti^^f  Réceptions  et  Honneurs 

I  .'î'^'v^^cn  général.  —V.  Incapacité, 

Sf/f-'^ije  b)  ^  enfants  légitimes  et  de  celte  des  enfants  naturels. 

!fiJi^\jifOOS  ^^  ^^®  BUf  c^l^®  matière  et  de  la  question  d'application 

fit^^Lgai  enfants  des  étrangers,  même  alors  que  le  mariage  dont  ils 

^^'^iirait  été  contracté  en  France  et  qu'ils  y    seraient  nés.  — 

^  '^^  547  à  451.  276  à  295.  350  à  355 

g.  ^,0|jdinc  le  réclamant  jouit  en  France  des  droits  civils,  il  pourra 

^^JTSîppKcaiion  du  Code  ^  n.  432.  278  et  279 

'^^jf^at  de  registres  de  l'état  civil,  la  filiation  peut  se  prouver  par  des 

j^^eot»»  et  ce  sans  distinction  entre  les  questions  de  généalogie  et  celles 

iJ'^^Dté.— n.  433,  434,  547  à  551.  279  et  280,  350  à  355 

fffar  ce  qui  est  de  la  preuve  de  la  filiation  des  enfants  légitimes.  — 

f^  preweS'^  n.  547  à  551.  350  à  355 

FONCTIONS  publiques,  civiles,  militaires  ou  ecclésiastiques  à  l'étranger, 

^Effet  pour  le  Français  de  l'acceptation  de  ces  fonctions.  ^^  Y.  Qualité  de 

français, 

FONCTIONS  et  devoirs  des  représentants  étrangers  envers  leurs  natio- 
naux ;  ils  consistent  à  les  proléger.  —  Objets  et  limites  de  ces  devoirs  — 
n.  122,  123.  68  et  69 

FONCTIONS  des  repiésentants  étrangers  envers  le  gouvernement  fran- 
çais ;  elles  sont  déterminées  par  leurs  instructions,  et  pour  les  consuls  par 
le  décret  iVexequatur  du  gouvernement  français  ;—*  quant  à  leurs  relations 
diplomatiques,  elles  s'exercent  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  affaires 
étrangères;  les  conventions  qu'ils  passent,  ne  sont  obligatoires  qu'après 
ratification;  motifs  de  cette  règle  —  n.  117  à  121,  128.  G6  à  68,  72 

FONCTIONS  publiques.  —  Les  étranger»  admis  ou  non  à  la  jouissance 
des  droits  civils  en  France,  y  sont  incapables  de  toute  fonction  publique— 
n.  149  à  155.  85  a  90 

FORME  des  actes  de  l'état  civil  des  étrangers  en  France.  —  Y.  Actes  de 
Fétat  civil, 

FORMES  applicables  à  toute  espèce  d'actes  passés  en  pays  étranger.  — 
Y.  Acte.%. 


\ 
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^NÇAIS. — Ils  ont  le  droit  de  traduire  les  étrangers  devant  les  tri- 

jaux  de  France.  — ^  Y.  Juridiction  des  tribunaux  de  France. 

FRANÇAIS  (qualité  de).  ^-  Comment  elle  s'acquiert  et  comment  elle  se 
perd.  —  V.  Qualité. 

FUREUR  de  l'étranger  habitant  la  France.  —  V.  Aliénés. 

GARDE  NATIONALE.  — Les  étrangers  ne  peuvent  en  faire  partie  qu'en 
certains  cas  —  n.  150.  85  et  86. 

GÉNÉALOGIE.  —  V.  Parenté. 

GENS  (droit  des).  —  V.  Contrats  du  droit  des  gens. 

GOUVERNEMENTS  étrangers.  —  Ils  ne  sont  pas  justiciables  des  tribu- 
naux de  France  pour  raison  des  engagements  par  eux  pris  envers  des 
Français—  n.  12  à  18.  6  et  12 

GRAVURE.  —  V.  Propriété  littéraire. 

GREFFIER.  —  Un  étranger  ne  peut  être  iûvesti  de  cette  fonction  en 
France  —  n.  154.  88  à  90 

GUERRE.  — La  survenance  de  la  guerre  entre  deux  Etats  suspend,  mais 
ne  rompt  pas  les  traités,  sauf  des  cas  exceptionnels— n.  164.        97  à  100 

HARITÂNTS  des  pays  anciennement  réunis  à  la  France  et  séparés  d'elle 
en  1814;  leur  condition.  —  V.  Qualité  de  Français, 

HARITATION  (  droit  d').  —  V.  Usufruit. 

HÉRITIERS  étrangers  appelés  à  une  succession  de  leurs  parents  étran- 
gers ou  Français,  composée  pour  le  tout  ou  pour  partie  de  biens  sis  en 
France.  —  V.  Successions  —  n.  530  et  suiv.  340  et  suiv. 

HONNEURS  qui  appartiennent  aux  représentants  étrangers  en  France  et 
h  leurs  épouses  —  n.  61  à  68.  35  à  39 

HOSPITALITÉ  (droit  d*  )  accordé  aux  étrangers  en  France.  —  V.  Ex- 
tradition. 

HUISSIER.  —  Un  étranger  ne  peut  être  investi  de  cette  fonction  en  France 
.-  n.  154.  8Sà90 

HYPOTHÈQUE.  — Sa  définition  et  ses  diverses  espèces.  —  Les  mineurs, 
les  femmes  étrangères  n'ont  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur 
tuteur  et  mari  sis  en  France,  sauf  le  cas  exceptionnel  d*on  traité  diploma- 
tique qui  la  leur  accorderait,  et  sauf  encore  celui  d'un  contrat  qui  la  stipule- 
rait, mais  en  cette  dernière  hypothèse,  elle  ne  serait  que  conventionnelle  — 
n.  715  a  717.  479  à  482 

A  contraria  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français,  a  une  hypothè- 
que légale  sur  les  biens  de  celui-ci  sis  en  France.  —  Y.  Femme  étrangère 
n.  716.  480  à  482 

Quant  au  mineur  étranger  ou  Français  pour  le  droit  d'hypothèque.  — 
V.  Mineur. 

HYPOTHÈQUE.  — Ce  droit  ne  peut  en  règle  générale,  résulter  sur  les 
biens  immeubles  sis  en  France,  ni  des  jugements  rendus,  ni  des  contrats  in- 
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terveout  en  pays  éirauger»  mais  il  existe  en  faveur  de  certaios  pays  des 
exceptions  à  ce  principe  qui  s'élendent  au  pouvoir  même  de  rédiger  Tacle 
constitutif,  lequel  est  confié  à  leurs  consuls  en  France — n.  98.     125  et  196 

Toutefois  lesétrangers  peuvent  consentir  et  stipuler  des  hypothèques  con- 
ventionnelles sur  leurs  biens  sis  en  France;  formalités  et  conditions  à  rem- 
plir, exceptions  à  la  nécessité  de  la  rédaction  en  France  de  l'acte  constitu- 
tif— n.  198,  718  à  723.  125,  126,  483  à  486 

Quant  aux  hypothèques  judiciaires,  elles  ne  peuvent  résulter  que  de  ju- 
gements, ou  rendus  en  France,  ou  déclarée  exécutoires  en  France,  soit  par 
les  tribunaux,  soit  par  des  conventions  diplomatiques —n.  198,  724,  725. 

p.  125,126,  487  et 488 

Les  étrangers  peuvent  consentir  par  actes  en  leur  pays,  mainlevée  des 
hypothèques  et  radiation  des  inscriptions  leur  appartenant  en  France,  pourvu 
qu'ils  emploient  la  forme  voulue  par  le  Code  —  n .  725.  487  et  488 

ILLÉGITIMITÉ  des  enfants.  -^  Y.  Enfants  illégitimes , 

IMBÉCILLITÉ  de  l'étranger  en  France.—  Y.  Aliénés. 

IMMEUBLES  —  Ceux  des  étrangers  sis  en  France  sont  régis  par  la  loi 
française,  effets  de  cette  règle  —  n.  180,  653.  110, 111,  430  et  431 

IMMUNITÉS  des  représentants  étrangers  en  France  et  de  leur  suite.  — 
Y.  Prérogatives, 

IMPRESSION  illicite  des  ouvrages  des  étrangers  en  France.  —  y»'  Pro- 
priété littéraire, 

INCAPACITÉ  des  mineurs,  des  interdits,  des  faillis  étrangers,  des  femmes 
étrangères— n.  613  à  718.  397  à  400 

INCARCÉRATION  provisoire  et  définitive  de  l'étranger  pour  dettes.  — 
V.  Contrainte  par  corps, 

INCESTUEUX  (enfants).  —  V.  Enfants  incestueux, 

INCOMPATIBILITÉ  entre  la  mission  de  représentant  d'une  puissance 
étrangère  en  France,  et  la  qualité  de  Français, — des  dérogations  à  cette 
incomf)atibilité. — Y.  Choix  des  ministres  publics-^ù.  32  et  33.  20 

INCOMPÉTENCE.— Y.  Déclinatoire. 

INCORPORATION.  —  Acquisition  par  incorporation.  —  V.  Acquisition, 

INCORPOREL.  —  MobiUer.  —  Y.  Situation. 

INDÉPENDANCE  des  Etats  les  uns  à  l'égard  des  autres,— ses  effets  re- 
latifs au  droit  de  juridiction  — n.  14,  120,  121.  7  à  9,  67  et  68 

INDIVIDUALITÉ  des  représentants  étrangers,  —  elle  est  vérifiée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères — o.  57,  58.  32  à  34 

INSCRIPTIONS  hypothécaires  pour  ou  contre  les  étrangers,  consentement 
à  radiation.— ^ Mode  de  le  donner  en  pays  étranger— *n.  725.       487  et  488 

INTERDICTION.  —  Elle  ne  peut  être  poursuivie  contre  l'étranger  habi- 
tant la  France  devant  les  tribunaux  français.  -^  Ceux-ci  œ  devront  sta- 
tuer que  provisoirement  et  seulement  en  ce  qui  concernera  les  biens  sis  en 
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France  et  les  actes  passés  en  France  ^  n.  âl4,  424,  507,  508,  510. 

p.  136,  137,  274,  275,  325  à  328 

Hais  60  certains  cas  il  y  aura  pour  eux,  même  sur  une  action  entre 
étrangers  seulement,  obligation  de  juger  --  n.  509,  5t0.  327  et  328 

INTERDICTION. —  On  observe  pour  la  faire  lever,  les  mêmes  formalités 
que  pour  la  faire  prononcer  —  n.  517.  332  et  3SS^ 

INTERDICTION  prononcée  en  pays  étranger,  — *  quand  elle  a  effet  en 
France --^n.  511  à  516.  329  à  332 

INTERDIT.  —  V.  Incapacité, 

INTERNONCE.  —  C'est  le  titre  donné  de  tout  temps  aux  représentants  de 
rAutriche  à  la  Porte  ottomane --n.  30.  18 et  19. 

INTERPRÈTES.  —V.  Secrétaires -interprètes 

INTERRUPTION  de  prescription.  —  V.  Prescription. 

INTRODUCTEUR  des  ambassadeurs. — Fonctions  de  ce  dignitaire  — n .  59. 

p.  34  et  35 

INVENTAIRE  des  biens  sis  en  France  d'un  étranger  décédé  en  pays 
étranger;  il  peut  être  ordonné  par  les  tribunaux  français  à  titre  de  mesure 
provisoire  et  conservatoire,  attribution  exceptionnelle  et  isolée  du  droit  fa- 
cultatif d'y  procéder.  — V.  Scellés  —  n,  103,  214,  499. 

p.  57  et  58, 136  et  137,  318  à  320 

Mais  si  cette  mesure  était  requise  par  les  présomptifs  héritiers  du  défunt, 
elle  serait  obligatoire.  — V.  Scellés  —  n.  534,  535,  538,  539. 

p.  342  à  344,  346  et  347 

INVENTION.  —  C'est  la  dénomination  dunnée  au  mode  d'acquisition  qui 
consiste  en  la  découverte  fortuite,  soit  d'un  trésor,  soit  de  choses  abandon- 
nées —  n.  529.  p.  339  et  340 

INVENTION. — Découverte  nouvelle  dans  un  genre  d'industrie  susceptible 
d'être  brevetée —  V.  Brevet  tfinvention, 

JEU>  -—  C'est  comme  le  pari,  un  contrat  aléatoire  du  droit  des  gens  — 
V.  Contrats  aléatoires  et  Contrats  du  droit  des  gens  —  n.  678,  679,  688. 

p.  447  à  449, 455  à  462 

JEU  de  Bourse.  —  Y.  Marchés  à  terme. 

JOUISSANCE  des  droits  civils  en  France.— Comment  on  l'obtient;  quel» 
sont  les  effets  de  l'obtention  et  de  la  non  obtention. — Perte  de  ces  droits. 
—  V.  Droits  civils. 

JOUISSANCE  légale  des  biens  des  enfans,  elle  appartient  aux  père  et  mère 
étrangers  —  n.  472  à  480.  302  à  306 

JOURNAL.  — Nul  étranger  ne  peut  en  publier  en  France— o.  149.     85 

JUGE  DE  PAIX.  —  Il  est  libre  d'accorder  où  de  refuser  son  concour» 
aux  nominations  de  tuteur,  de  subrogé  tuteur,  aux  appositions  et  levée» 
àe  scellés,  aux  inventaires  et  assemblées  de  famille  concernant  des  étran- 
gers. Seeùs  a«  cas  du  n«  534,  p.  342  et  343.  —  y  .Juges  français--^»  489^ 
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490,  489,  500,  501.  314,  318  à  322 

JUGEMENTS  rendus  en  pays  étranger.  —  V.  Effets  en  France  de  ces 
jugements. 

Ces  sortes  de  jugements  ne  sont  en  principe  générai,  ni  obligatoires,  n* 
exécutoires  en  France,  mais  à  cette  règle  il  y  a  exception  pour  ceux  in- 
tervenus chez  les  puissances  avec  lesquelles  des  conventions  diplomatiques 
ont  établi  une  disposition  contraire  ^  n.  193,  194,  281,  299,  361,  620, 
621,635  et  636. 

p.  121  et  122, 187  à  189,  201  et  202,  234,  401  à  404,  413  à  415 

Mode  d'application  de  cette  exception  tant  pour  la  forme  que  pour  le 
tond  —  n.  195  à  197  .  123  à  125 

Ces  mêmes  jugements  ne  confèrent  pas  hypothèque  en  France,  sauf  ex- 
ception —  Y.  Hypothèque. 

Exécution  en  France  d*un  jugement  reudu  par  un  tribunal  français  au 
proGt  d'un  régnicole  contre  un  étranger  — n.  288.  194  et  193 

JUGES  français.  —  Us  ne  sont  pas  tenus  de  connaître  des  procès  nés 
entre  étrangers  exclusivement,  mais  ils  le  peuvent  s'ils  le  veulent.  —  Excep- 
tion à  cette  faculté,  soit  d'abstention,  solide  juridiction  de  leur  part.  — 
\ .  Déclinatoire  et  Demandes  judiciaires  -^n,  182  à  188,  490,  501,  509i 
510,  534,  584,  646.  p.  111  à  117,  314,  321  et  322,  327  et  328, 342  et 

343,  378  et  379 

JURIDICTION  des  tribunaux  de  Fr<incb,  elle  ne  s'étend  aux  souverains 
et  aux  chefs  des  États  étrangers  que  dans  certains  cas  —  n.  12  à  18. 

p.  6  a  12 

Cette  juridiction  n'embrasse  les  procès  entre  étrangers  que  dans  quel- 
ques espèces.  — Y.  Demandes  jndiciaxres. 

JURIDICTION.  —  Le  droit  peut  dans  quelques  hypothèses,  appartenir 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  à  des  représentants  étrangers 
sur  leurs  régnicoles  attachés  ou  non  à  la  légation  —  n.  95,  96 .        52  à  54 

La  juridiction  des  consuls  étrangers  sur  L'urs  régnicoles  au  criminel, 
s'applique  aux  délits  commis  par  ceux-ci  à  bord  des  vaisseaux  de  leur  na- 
tion en  relâche  dans  le  port  français  de  la  résidence  du  consul — ^n.  98  à  100. 

p.  54  à  56 

Au  civil,  elle  ne  porte  que  sur  les  affaires  commerciales  entre  leurs  ré- 
gnicoles inclusivement,  encore  ce  droit  est-il  soumis  à  des  exceptions — 
n.  104  à  106.  58  et  59 

JURIDICTION.  —  Par  qui,  contre  qui,  en  quels  litiges,  celle  que  confère 
sur  les  étrangers  l'article  14  du  Code  N.  en  faveur  des  Français,  peut 
être  invoquée  et  réclamée.  —  Soumet-elle  le  fond  des  procès  à  la  législa- 
tion française.  —  De  quelles  exceptions  ces  diverses  hypothèses  sont-elles 
passibles  —  n.  148,  276  à  320,  621.  84  et  85,  181  à  211,  403  et  404 

JURIDICTION.  —  Celle  des  tribunaux  de  France  peut  être  saisie  par  le 


TABLE.  527 

Français  de  demaDdes  contre  l'étranger  même  non  résidant   en  France  — • 
n.  276 et  suiv.,  601,  604.  181  et  suiv.,  390  et  391,  393 

Mais  cette  règle  reçoit  exception  à  Tégard  des  régoicoles  de  certains 
pays  par  «uite  de  traités  internationaux  —  n.  191,  289  à  298. 

p.  120,  195  à  201 
JURIDICTION  (droit  de).  —  Il  appartient  en  certains  cas    à  l'étranger 
contre  le  Français  —  n.  321 .  211  et  212 

JURY.  —  Les  étrangers  sont  incapables  de  ces  fonctions  —  n.  154. 

p.  88  à  90 

JUSTICIABLES.—  En  quel  cas  et  pour  quelles  causes  les  étrangers  sont- 
ils  ou  non  justiciab'es  des  tribunaux  de  France,  à  raison  de  leurs  engage- 
ments envers  des  Français,  et  même  envers  d'autres  étrangers  ^-  n .  276  à 
289,  601.  p.  181  à  196,  390  et  391 

Exceptions  à  ces  règles  résultant  :  1<*  de  l'existence  d'un  traité  politique, 
ou  2<*  d'une  renonciation  soit  expresse,  soit  tacite  du  Français  à  l'invoquer, 
ou  3"  du  lieu  de  la  formalion  de  l'engagement  ;  explications  et  observations 
sur  l'application  de  celte  troisième  exception  —  V.  Défense  •— •  o.  281,  289 
à  298.  187  à  189,  195  à  200 

LÉGAT.  — -  C'est  le  titre  d'un  ministre  public  représentant  d'une  puis- 
sance étrangère.  —  Y.  Ministre  public,  «^  C'est  aussi  la  dénomination  par- 
ticulière donnée  aux  représentants  du  Saint-Siége^ — n.  29.  18 

LÉGATAIRE.  —  Y.  Testaments. 

LÉGATION.  —  C'est  la  dénomination  générique  sous  laquelle  on  désigne 
la  corporation  des  représentations  diplomatiques  et  consulaires  étrangères 
de  toute  catégorie  en  France. 

LÉGISLATION  (la)  applicable  par  les  tribunaux  de  France  aux  procès 
entre  étrangers,  quand  il  y  a  lieu  de  les  juger,  varie  suivant  qu'il  existe  ou 
non  une  convention  diplomatique  sur  ce  point  entre  la  France  et  la  nation 
à  laquelle  appartiennent  les  étrangers  parties  au  procès  —  n.  219. 

p.  143  et  144 

En  cas  de  traité,  les  juges  doivent  appliquer  le  droit  dont  il  prescrit  l'ob- 
servation —  n.  220  à  222  144  et  U^ 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  traité,  les  juges  doivent  appliquer  le  droit  per- 
sonnel aux  étrangers,  mais  c'est  là  pour  eux  un  simple  devoir  de  conscience 
et  non  une  règle  légalement  obligatoire  à  peine  de  cassation.  ^«Réflexions 
que  ce  pouvoir  discrétionnaire  doit  provoquer  chez  les  étrangers  avant 
qu'ils  se  décident  à  saisir  et  à  reconnaître  la  juridiction  française  —  n.  223 
à  235,  296,  551,  617,  665.         146  à  155,  199,  354  et  355,  400,  437  et  438 

La  législation  applicable  par  les  tribunaux  français  aux  procès  portés 
devant  eux  par  des  Français  contre  des  étrangers  ;  c'est  en  règle  générale 
le  droit  français,  mais  ily  a  des  exceptions — n.  284  à  289.  190  à  196 

LÉGISLATION  applicable  aux  actions  concernant  les  testaments  des 
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étrangers.  —  V    Testaments.  —  Idem,  aux  succeBsions.  —  V.  Successions, 

LÉGITIMATION  des  enfants  naturels.— V.  Enfants  naturels, 

LÉGITIME.  —  y.  Quotité  disponible. 

LÉGITIMITÉ  des  enfanU  des  étrangers.  —V.  Filiation  des  enfants  légi- 
times,—  Preuves  de  la  légitimité.  —  Y.  Enfants  naturels. 

LEGS.  —  V.  Testaments. 

LETTRES  de  créance.  — C'est  la  i>ièce  par  laquelle  le  souverain  qui  en- 
voie un  représentant  diplomatique  près  d'un  gouvernement,  fait  connaître  au 
chef  de  ce  gouvernement,  le  titre,  l'objet  de  la  mission  de  son  ministre  et 
les  pouvoirs  qui  loi  sont  conférés  ^«n.  28.  17  et  18 

LETTRES  de  rappel  —  de  recréance.  —  V.  Rappel,  Recréance, 

LETTRES  de  relief.  —  C'est  l'acte  gouvernemental  qui  relève  de  la  perte 
de  la  qualité  de  Français  celui  qui  l'a  encourue — n.  275.  180 

LITHOGRAPHIE.  —  ▼.  Propriété  littéraire. 

LITIGES  entre  étrangers. — V.  Demandes  judiciaires. 

LOCATION.  — V.Bai/. 

LOI.  —  V.  Promulgation  de  la  loi. — Pour  la  loi  qui  doit  régir  les  procès 
et  contestations,  soit  entre  Français  et  étrangers,  soit  entre  étrangers  exclu* 
sivement.  —  V.  Législation, —  Juridiction. —  Juges. 

LOI.  —  Elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  —  Application  de  cette  règle  aux 
donations,  aux  testaments,  aux  donateurs,  aux  donataires,  aux  testateurs  et 
aux  légataires  Français  et  étrangers  •-*  n.  177,  178.  108  à  110 

LOIS  de  police  et  de  sûreté.  —  Elles  obligent  et  protègent  les  étrangers 
pendant  leur  séjour  en  France—  n.  89  à  91,  179.  50  et  51,  110 

LOIS  réelles  et  personnelles.—-  V.  Statut  réel  et  personnel. 

LOUAGE.  —  C'est  un  contrat  du  droit  des  gens  que,  comme  tous  ceux 
de  cette  espèce,  les  étrangers  ont  la  capacité  de  consentir  en  France  — * 
n.  684.  452  à  454 

MAGISTRATURE.— Elle  ne  peut  être  conférée  en  France  à  un  étranger— 
n.  154.  88  à  90 

MAINLEVÉE  d'hypothèque  et  d'inscription.  •—  Formes  de  l'acte  quand 
l'étranger  la  donne  dans  son  pays  — n.  725.  487  et  488 

MAJORITÉ.  — «  Celle  des  étrangers  est  régie  par  les  lois  de  leur  patrie, 
mais  à  vingt-un  ans,  ils  sont  capables  en  France  des  actes  permis  aux 
Français  de  cet  âge—  n.  482  à  486,  503  à  506.        308,  à  312,  322  à  325 

MANDAT.^-C'est  un  contrat  du  droit  des  gens  que  comme  tous  ceux  de 
celte  espèce  les  étrangers  ont  le  droit  de  consentir  et  d'exercer  en  France. 
—Règle  particulière  sur  la  forme  de  certains  mandats — n.689.    462  et  463 

MARCHÉS  à  terme  d'effets  publics  (les)  peuvent,  lorsqu'ils  ne  constituent 
pas  une  opération  sérieuse,  être  annulés  comme  engagements  causés  pour 
un  jeu—  n.  688.  455  à  462 

MARIAGE  (contrat  de).  —  Convention  réglant  les  droits  pécuniaires  des 
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époux.  —  V.  Contrat  de  mariage — n.  647  et  s.  426  et  s. 

MARIAGE  (s.!  dissolution). —  Elle  diffère  de  la  nullité  ^  conséquence  de 
cette  distinction  relativement  aux  étrangers,  pouvoir  des  tribunaux   de  la 
résidence  quoiqu'incompéteats  sur  le  fond,  de  prescrire  des  mesures  pro- 
visoires —  n .  424  à  428.  274  à  27 6 
MARIAGES  des  étrangers  en  Fraoce.  —  Formes  du  mariage  contracté  en 
France  entre  étrangers  exclusivement,  condition  de   sa  validité  touchant 
l'âge  des  époux,  le  consentement  des  père  et  mère,  les  publications  préala- 
bles du  mariage,  la  dissolution  de  la  précédente  union,  Tobscrvation  du 
délai  exigé  d'une  veuve  avant  son  convoi  à  une  nouvelle  union,  la  publicité 
lors  de  la  célébration,  la  compétence  de  l'officier  public.  —  Exceptions  à 
l'observation  de  certaines  de  ces  règles-^n .  368  à  384.  238  à  249 
MARIAGES  nuls. — En  quels  cas  ils  peuvent  produire  des  effets  légaux 
—  n.  395,596.                                                                             256  et  257 
MARIAGES  (demande  en  nullité  de).  —  V.  Demande  en  nullité,  en  res- 
cision ou  en  résolution  de  mariage. 

MARIAGES  entre  étrangers  et  Français  contractés  en  France  ou  à  l'é- 
tranger; des  formalités  à  observer,  de  celles  dont  on  peut  se  dispenser,  des 
mariages  sans  acte  de  célébration,  de  Teffel  des  empêchements  dirimants 
de  l'effet  du  divorce  prononcé  en  pays  étranger,  des  conséquences  de  la 
violation  de  ces  empêchements,  de  Tabsence  des  publications  ^  n .  368  à 
391,  604.  238  à  254,  323  et  324 

MATERNITÉ.  —  V.  Recherche  de. 

MÉDECINE.  —  L'étranger  ne  peut  l'exercer  en  France,  sauf  des  excep- 
tions—n.  152.  86  et  87 
MESURES  provisoires  en  cas  de  poursuite  en  séparation  de  corps  — 
V.  Séparation  de  corps,  —  n.  424.  274  et  275 
MESURES  provisoires,  conservatoires  et  d'urgence,  relativement  aux  biens 
appartenant  en  France  à  des  étrangers,  ou  incapables  de  les  gérer,  ou  dans 
Fimpossibilité  de  le  faire.  —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
les  ordonner—  214  491,  499,  508,  510. 

p.  136  et  137,  315,  318  à  320,  326,  327  et  328 

MEUBLES.^  Quelles  choses  en  droit  sont  réputées  biens  meubles  — 

518,  519.  p.  333  et  334 

MEUBLES,  biens.— des  étrangers, -*  quand  doit-on  les  réputer  avoir  leur 

assiette  en  France. —«V.  Situation, 

MINES.  —  Les  étrangers  peuvent  obtenir  des  concessions  de  mines  en 
France  —  n.  171.  104  et  105 

MINEURS  étrangers.  —  Ils  n'ont  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
leur  tuteur,  étranger  ou  français  sis  en  France  ^-<n.  497,499,  716. 

p.  317  à  320,  480  à  482 
MINEURS  étrangers.  —  Leur  capacité  pour  aliéner  et  pour  s'engager. — 
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y.  Capacité  des  mineurs  étrangère.  —  A  défaut  de  tuteur,  conmienl  on  pro- 
cède judiciairement  contre  eux  —  d.  500.  320 
MINEURS  émancipés.  —  V.  Émancipation* 

MINISTÈRE  public.  —  Les  officiers  qui  en  remplissent  les  fonctioDs  près 
les  tribunaux  français,  dotfent  en  certains  cas,  poursuivre  d*office  Tinter- 
dictioudes  étrangers  relativement  à  leur  position  en  France—  n.  509,  510. 

327  et  328 

MINISTRE  d'une  puissance  étrangère  près  de  l'Empereur.  •—  Il  ne  peut 

être  choisi  parmi  les  Français;  exceptions  à  cette  exclusion —  n.  38,  33. 

p.  20 
MINISTRES  publics.  — C'est  la  dénomination  générique  des  représentants 
des  puissances  étrangères  en  France.  *—  V.  Représentanis  et  Employés  di'- 
plomatiques—  n.  20,  2t.  12  à  14 

Certains  ministres  publics  reçoivent  aussi  la  qualification  d*envo;és,  d'a- 
gents, et  celle  de  chargés  d'affaires.  —  V.  Ce»  mots  —  n.  40,  41 . 

p.  23  et  24 
Les  gouvernements  n'admettent  à  traiter  par  l'intermédiaire  de  ministres 
publics,  que  celui  qui  exerce  dans  l'état  qu'il  gouverne  la  puissance  souver 
raine  —  n.  20,  21,  51.  12  à  14,  29 

Quant  aux  autres  chefs  de  nation,  ils  règlent  leurs  relations  sociales 
par  de  simples  chargés  d'affaires,  sans  caractère  représentatif.  Si  dans  un 
Etat  la  puissance  souveraine  était  exercée  par  un  fonctionnaire  délégué,  par 
un  régent  par  exemple,  il  jouirait  du  droit  attaché  à  la  position  qu'il  oc- 
cape»- n.  22.  14 
MINISTRES.  —  Le  nombre  de  ceux  qu'un    gouvernement   a    le  droit 
d'envojcr  est  illimité,  ainsi  il  peut  avoir  en  même  temps  pour  le  repré- 
senter chez  une  autre  puissance,  un  ministre  ordinaire  et  un  ministre  ex- 
traordinaire—'n.  23,  36.                                                          14^  81  et  22 
Le  même  ministre  peut  représenter  plusieurs  États  quand  il  réunit  leurs 
pouvoirs  —  n.  24.                                                                                     14 
Les  ministres  publics  se  divisent  en  plusieurs  classes  suivant  l'importance 
de  leur  mission  :  ainsi  on  en  reconnaît  trois  principales  :  1»  celle  des  am- 
bassadeurs, des  légats  ou  nonces  ;  2<»  celle  des  envoyés,  mioistces  ou  autres 
accrédités  près  des  souverains ,  et  S**  celle  des  simples  chargés   d'affaires 
auprès  des  ministres  des  affaires  étrangères —  n.  26.                       15  à  17 
Cette  division  détermine  le  rang  à  observer  entre  eux  sans  distinction 
entre  les  employés  ordinaires  et  les   employés  qui  ont  le  titre  d'envoyés 
extraordinaires-^  n.  26.                                                                   15  à  17 
Ordre,  rang,  classe  des  ministres  publics.  —  Y.  Ces  mots* 
Les  ministres  de  premier  ordre,  ont  seuls  le  caractère  représentatif  com. 
plet  de  leur  souverain  -—  n.  29.                                                                18 
Les  ministres  qui  ont  la  plénitude  du  caractère  représentatif,  se  nonunent 
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légats,  nonces,  interoonces  ou  ambassadeurs  —  n.  !29,  30.  18  et  19 

Choix  des  ministres  publics.  —  Règles  d'usage  et  de  cooveoance  à  ob- 
serTer  dans  ce  choix  de  ia  part  du  gouvernement  qui  députe  un  représen- 
tant vers  un  autre  Etat —  n .  51 .  19  et  20 

Les  roioislres  publies  se  divisent  encore  en  miiiistres  ou  ambassadeurs, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires —  n.  34.  20  et  21 

Causes  qui  distinguent  les  ministres  ordinaires  des  ministres  extraordi- 
naires —  n .  34  à  37 .  20  à  22 

Des  ministres  ou  employés  diplomatiques  de  deuxième  classe,  leurs  at- 
tributions —  n.  38,  39.  22  et  23 

Des  ministres  plénipotentiaires  et  de  leur  rang,  la  qualification  de  pléni- 
potentiaire n'ajoute  rieo  au  caractère  du  représentant  ^- 43,  44.  24 

Les  ministres  de  troisième  classe,  sont  les  simples  chargés  d'afTaires*  — 
V.  Ces  mots . 

Droits  des  ministres  publics.  — V.  Droits  des  membres  des  légations . 

Vérification  de  leurs  pouvoirs  et  de  leur  individualité,  elle  se  fait  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères^  et  l'admission  est  consacrée  par  un  décret 
dit  â^exeguatur—  n.  51,  57,  58.  29  à  34 

Honneurs  dus  aux  ministres  et  a  leurs  femmes  suivant  le  rang  de  chacun 
d'eux .  —  V .  Cérémonial»  Réception  et  Honneur, 

MINORITÉ.  —  Les  règles  du  Code  qui  en  fixent  Tàge,  ne  s'appliquent 
pas  aux  étrangers,  sauf  certaines  exceptions  relatives  à  l'aliénabilité  de 
leurs  immeubles  et  de  leur  mobilier  sis  en  France  —  n.  481  à  485. 

p.  308  à  312 

MOBILIER  des  étrangers.  —  V.  Meubles  des  étrangers,  Inventaire . 

MOBILIER  corporel  (situation  du).  —  V.  Situation. 

MOBILIER  incorpore]  (situation  du). —  \, Situation, 

MOYENS  de  défense  au  civil  de  l'étranger  traduit  devant  un  tribunal  de 

France  par  un  Français—  V.  Défense. 

MUSIQUE  (œuvre  de).  —  Y.  Compositions  musicales  et  Propriété  litté- 
raire, 

NAISSANCE  des  enfants  des  étrangers  en  France.  •—  V*  Bt\fants  des 
étrangers,  Filiation  et  actes  de  naissance  des  enfants  des  étrangers  en 
France. 

NANTISSEMENT.  --C'est  un  contrat  du  droit  des  gens  que  comme  tous 
ceux  de  cette  espèce,  les  étrangers  peuvent  stipuler  et  consentir  en  France 
—  n.  712.  478 

NATIONALITÉ.  -<  V.  Qualité  de  Français  et  Enfants  des  étrangers, 

NATURALISATION.  —  Soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  ses  formes,  ses 
effets.  —  Y.  Qualité  de  Français, 

NATURELS  (enfants)  ^V. Enfants  naturels. 

NONCE.  —«C'est  la  dénomination  ordinaire  des  ambassadeurs  du  Saint- 
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Siège.  —  Y.  Ministre  public  — n.  29.  t8 

NOTAIRES.  —  Précauliooa  è  prendre  de  leur  pari  dans  cerlains  actes 
qu'ils  passent  pour  les  étrangers,  atiu  d'en  éviter  la  nullité  —  n .  579,  689» 
7S2, 1».  p.  375  et  376,  462  et  463,  485  et  486,  487  et  488 

NOTARIAT.  —  C'est  um  fonclioa  dont  ne  peut  être  investi  un  étranger 
en  France  —  n.  1*>4.  88  à  90 

NULLITÉ  de  mariage — \,7)emande  en  nullité  de  mariage  et  Dissolu- 
tion de  mariage. 

NULLITÉ  des  donations  faites  par  les  étrangers  de  biens  sis  en  France^ 
V.  Bévocaiion, 

NULLITÉ  des  lestaments  des  étrangers.  —  Y.  Testaments, 

OBLIGATIONS  des  représentans  étrangers  en  France.  —  Y.  Fonctions. 

OBLIGATIONS  conventionnelles.  —  Y.  Conventions, 

OBLIGATIONS  (preuve  des).— V.  Preuves. 

OFFICIER  ministériel.— Un  étranger  ne  peut'l'éfre  en  France — n.  154. 

p.  88  à  90 

OFFICIERS  de  l'élat  civil,  leur  compétence  pour  la  céiéiNration  du  ma- 
riage des  étrangers  en  France.  — Y.  Mariages  de$  étrangers  en  France. 

OFFICIERS  de  l'étal  civil.  — *  Compétence  pour  la  constatation  de  la  nais- 
sance et  du  décès,  soit  des  étrangers  en  f  raoct,  soit  de  leurs  enfants.  -^ 
V.  Filiation  et  acte. 

OPPOSITION.  —  Y.  Saisie^arrêt. 

ORDRE  des  employés  diplomatiques.  —  Y.  Rang  et  ministre  public. 

OUYRÀGE  de  science,  d'art,  etc.  —  Y.  Propriété  littéraire. 

PAIEMENT  des  detèse  d'une  succession  dévolue  à  des  éiraegtrs. — €e 
paiement  doit  se  faire  par  les  étrangers  dfaprèa  lea  méoMa  règle»  que  «{ui 
des  dettes  d'une  sueecesion  obveoue  à  des  Français  ;  mode  (f  appIieatiDn 
de  ce  prioeipe  au  cas  prévu  par  l'aHicle  ft  de  la  toi  de  1819  :  On  peat 
réclamer  contre  les  créanciers  personetU  <fe  rétrao^  héritier,  la  sépa- 
ration des  patrimoines  ;  tea  étraegera  est  ie  droit  de  recournr  a«i  bénéflee 
d'inventaire—* n.  571,  572.  p.  370  à  37« 

PARENTÉ.  >—  Les  étrangers  se  présentant  pour  participer  à  une  succes- 
sion en  France,  ou  pour  la  recueilKr,  doivent  justifier  par  leur  généalbgie, 
la  parenté  qui  produit  leur  droit  de  successibilité— n .  435,  434,  547  à  5M. 

p.  279,  et  280;  SW-àSSS 

PAKI.  —  V.  Contrats  aléatoires  et  Jeu, 

PARTAGE.  — •  Celui  de  la  succession  d'un  étranger  composée  de  biens 
sis  en  France  et  à  l'étranger,  entre  héritiers  français  exelosiveneiil,  se 
fera  confbrméknent  au  Cod^  ;  mais  brsqo'il  j  am^  concoiira  enfre^  Fimnçais 
et  étrangers  héritiers  ab  intestat  ou  testamentaires,  on  soivr»  d'autres  rè- 
gles pour  la  solution  des  diverses  questions  élevées  —  n.  951  à  991'. 

p.  394J^9B4 
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PARTAGE  (l'aciioD  en)  peut  être  exercée  par  le  mari,  par  ie  mineur 
émancipé  eu  certains  cas  et  sous  certaines  conditions  ^-  n.  S6S,  563. 

p.  364  à  366 

La  demande  en  partage  doit  être  portée  devant  les  tribunaut  de  France, 
encore  que  ni  le  défunt,  ni  les  héritiers  0*7  soient  pas  domietifé»,  si  le»  biens 
meubles  ou  immeubles  dépendants  de  la  succession ,  sont  sis  en  France  — « 
n.  564,  600  à  604.  366  et  367,  390à  393 

Lorsque  l'exclusion  de  Télranger  sera  le  résultat  d^one  disposition  du 
Gode  faite  pour  un  Français  placé  dans  la  même  position,  il  devra  la  subir 
—  n.  565.  367 

L'étranger  ne  pourra,  quoique  étant  dans  une  position  identique  à  Celle 
du  Français,  prétendre  au  prélèvement  dont  la  loi  de  1819  accorde  le  droit 
à  celui-ci  — n.  560,  566.  36Set  363,  367 

Quant  am  rapports  à  faire  aun  successions  de  la  part  ou  au  profit  des 
étranger».  —  Y.  Rapport  à  succession. 

Les  partages  anticipés  permis  aux  Français  par  le  Gode,  peuvent  être 
faits  par  les  étrangers,  sauf  un  cas  de  modification  de  cette  analogie  — 
n.  606  à  606.  394  et  395 

PATERNITÉ  (la  recherche  de  la)  est  interdite  en  général,  maig  il  peut 
se  rencontrer  des  cas  d'exception —  n.  457.  294  et  295 

PAYS  réunis  et  pays  séparés  en  1814  de  la  France,  effets  de  la  sépara* 
lion.  —  Y.  Qualité  de  Français. 

PÈRE  et  mère  des  époux  étrangers.  —  Leur  consentement  est  néces- 
saire pour  le  mariage.  —  Y.  mariages  entre  étrangers. 

PERFECTIONNEMENT  d'une  découverte  ou  d'une  invention  brevetée.  — 
Y.  Brevet  tV invention  et  de  perfectionnement, 

PERTE  de  la  qualité  de  Français.  —  Y.  Qualité  de  Français. 

PHARMACIEN  (  profession  de  )  l'étranger  ne  peut  Texercer  en  France, 
sauf  autorisation  —  n.  153*  87  et  88 

PLAGES  ou  emplois  publics  en  France.  —  Les  étrangers  en  sont  incapa- 
bles—n.  149  à  f55.  85  à  90 

PLÉNIPOTENTIAIRES.  —  Y.  Ministres  publics  et  ministres  plénipoten- 
tiaires. 

POLICE  (lois  de).  —  Leurs  effets  sur  les  étrangers.  —T.  Lois  de  police. 

POIJRSUITES  civiles.  —  Il  n'en  peut  être  exercé  aucune  en  France  contre 
un  État  étranger,  môme  par  saisie  arrêt — n.  14.  T  à  9 

POUYOIRS.— Geux  d'un  représentant  sont  déterminés,  savoir  :  relative- 
vement  à  son  souverain  par  ses  lettres  de  créance,  et  relativement  à  la 
France,  par  le  décret  &exequatur  qui  lui  est  accordé — n.  28,  51,  52,  57. 

p.  17  et  18,  29  et  50,  32  &  33 

POUYOIRS  des  membres  des  diverses  légations.  —  La  vérification  et  la 
reconnaîésance  en  sont  faites  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  — 
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Il .  57,  58.  52  à  34 

POUVOIR  marital.— Puissance  maritale.— V .  DrorVi  et  devoirs  des  époux, 
POUVOIR  du  tuteur  du  mineur  étranger  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens. 

—  V.  Tutelle.      " 

PRÉLÈVEMENT.  —  C'est  un  droit  accordé  en  certains  cas  à  Théritier 
français  en  concours  avec  des  héritiers  étrangers,  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession à  laquelle  ils  sont  appelés,  sis  en  France — n.  555  à  560.    357  à  563 

PRÉROGATIVES  des  représentants  étrangers  et  de  leur  suite  en  France» 
eu  quoi  elles  consistent  en  général  —  n.  69»  71 .  39  à  41 

D'abord  ils  conservent  la  qualité  d'étrangers  et  leur  litre  n'emporte  pas 
de  soi  en  leur  faveur,  la  jouissance  des  droits  civils  en  France —  n.  69, 129 
à  152.  59  et  40,  72  à  74 

Ensuite  à  dater  de  leur  admission,  leurs  personnes  sont  inviolables  et  sa- 
crées, on  ne  peut  exécuter  contre  eux  la  contrainte  par  corps,  alors  même 
qu'ils  traversent  simplement  la  France  —  n.  70,  71 .  40,  et  41 

Ils  suivent  pour  la  juridiction  des  tribunaux  de  France,  en  matière. civile 
et  commerciale,  la  condition  des  autres  étrangers  simples  particuliers  ou 
commerçants  —  n.  72  à  77,  84,  85.  42  à  44,  48  et  49 

Les  créanciers  d*un  représentant  étranger  ne  peuvent  saisir  ceux  de  ses 
biens  meubles  qui  lui  sont  nécessaires  &  l'exercice  de  ses  fonctions — 
n.  75,  76.  43  et  44 

Les  représentants  étrangers  ne  peuvent  réclamer  pour  les  personnes  de 
leur  famille  ou  de  leur  suite,  l'application  des  prérogatives  qui  leur  appar- 
tiennent^ qu'autant  que  les  poursuites  conlre  celles-ci  entraveraient  ces  re- 
présentants dans  l'exécution  de  leur  mission  —  n.  78  à  81 .  44  à  47 

Les  effets  des  prérogatives  cessent  avec  les  fonctions  du  ministre  public 

—  n.  82,  85.  47  et  48 
Les  ministres  publics  sont  indépendants  de  l'autorité  de  l'Etat  près  duquel 

ils  sont  accrédités,  et  ce,  en  matière  de  grand  comme  de  petit  criminel  — 
n.  70,  86,  87,  89.  40  et  41,  49  à  51 

Celle  indépendance  est  cependant  passible  de  plusieurs  exceptions  ^- 
n.  88  à  90.  50  et  51 

Leurs  hôtels  sont  inaccessibles  aux  officiers  de  justice,  à  moins  que  les 
poursuites  ne  soient  dirigées  contre  des  malfaiteurs  étrangers  à  leur  suite, 
ou  contre  des  Français,  alors  même  qu'ils  feraient  partie  de  leur  maison 

—  n.  91  à  94.  51  et  52 
Les  représentants  étrangers  peuvent  avoir  en  certains  cas  des  droits  de 

juridiction  sur  les  régnicoles  attachés  à  leur  légation.  —  V.  Juridiction, 

Une  des  prérogatives  des  représentants  étrangers  et  des  attachés  à  la 
légation,  consiste  en  l'exemption  de  services  et  de  taxes  personnnlies  pour 
eux  et  des  droits  de  douane  et  d'octroi  pour  leurs  effets  —  n .  107,  110. 

60,  61  et62 
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Limitations  et  extensions  apportées  aux  immunités  et  prérogatives  de 
toute  espèce  relativement,  soit  aux  représentants  étrangers  en  général,  soit 
aux  membres  du  corps  consulaire  en  particulier,  soit  enfin  aux  fonctionnai- 
res inférieurs  attachés  aux  diverses  espèces  de  légations.  —  V.  Crimes  — 
Délits  et  Représentants  diplomatiques.  •-*  Arrestation  des  Représentants  — 
n.  69,  71,  89  à  91,  108  à  116.  ^  et40,  50,  51,  61  ii  65 

La  jouissance  pour  les  représentants  de  leurs  prérogatives,  droits  et  im- 
munités commence  savoir  :  pour  l'inviolabilité  et  le  respect  dus  à  leurs  per- 
sonnes à  raisoQ  de  leur  caractère,  du  moment  où  ils  pénétrent  sur  le  sol 
français,  et  pour  les  autres  immunités  et  prérogatives,  à  dater  de  leur  re- 
connaissance officielle  ;  celte  jouissance  cesse  à  leur  sortie  de  l'Empire 
—  o.  124  à  126.  69  à  71 

PRESCRIPTION.  —  C'est  un  mo>en  d'acquérir  et  de  se  libérer.  — Les 
prescriptions  trentenaires,  vicennales  et  décennales  sont  opposables  aux 
étrangers  relativement  aux  immeubles  qu'ils  possèdent  en  France,  et  elles 
peuvent  être  invoquées  par  eux  dans  les  mêmes  cas  contre  les  Français.  — 
Ils  peuvent  aussi  pour  se  défendre  des  prescriptions,  recourir  à  toutes  les 
exceptions  personnelles  et  réelles  que  la  loi  accorde  aux  Français  —  n.  751 
à  755,  757 .  49!î:  à  494,  497  et  498 

La  minorité  de  l'étranger  suspensive  de  ia  prescription,  doit  se  déterminer 
par  l'âge  que  fixe  la  loi  française —  n.  734^  755.  494  à  496 

Quant  à  la  suspension  prononcée  en  faveur  de  la  femme,  soit  pour 
son  fonds  dotal,  soit  pour  l'exercice  d'une  action  susceptible  de  réfléchir 
contre  le  mari,  les  étrangères  pourront  les  invoquer  quand  elles  auront 
rempli  les  conditions  et  les  formalités  prescrites  par  le  Code-— n.  756. 

p.  496 et  497 

Les  étrangers  sont  également  soumis  en  Èrance  pour  leurs  actions  et 
leurs  droits  mobiliers,  aux  mêmes  prescriptions  que  les  Français,  mais  celles 
qui  concernent  les  droits  résultant  de  conventions,  doivent  être  régies  par 
la  loi  du  lieu  où  elles  ont  été  passées,  à  moins  que  le  demandeur  ou  le 
défendeur  ne  soit  Français,  ou  que  entre  étrangers,  les  tribunaux  quand 
ils  jugent,  ne  croient  devoir  appliquer  un  autre  statut  ^-  n.  158  à  740. 

p.  498  à  502 

La  période  de  temps  requise  pour  prescrire  en  matière  mobilière,  est 
pour  les  prescriptions  opposables  aux  étrangers,  celle  fixée  par  le  Code 
—  n.  741.  p.  502 

ils  ont  réciproquement  le  droit  de  s'en  défendre  par  l'emploi  des  mêmes 
exceptions  que  celles  qu'offre  le  Code  aux  Français,  et  l'on  appliquera  en 
ce  qui  concerne  la  minorité,  la  distinction  établie  n^  754.  p.  494  à  196.  — 
n.  742.  502 

En  matière  d'actions  et  de  droits  mobiliers  les  étrangers  peuvent,  comme 
en  matière  d'immeubles,  se   prévaloir  en  France  contre  les  Français,  des 
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prescriptions  et  exceptions  du  Gode,  mais  entre  étrangers  dont  le  prescri- 
vant n*aara  pas  la  Jouissance  des  droits  civils  en  France,  les  tribunaux  se- 
mai malltes  absolni  d'appliquer  U  législation  du  pays  de  ces  étrangers  — 
H.  743,  744.  302  à 504 

PRESTATIONS  alimeataires.  —  Elles  lont  4u«8  entre  les  parents  et  leurs 
enfants  étrangers.  —  Tribunal  et  législation  applicables  à  ces  litiges  — 
n.  460  à  462.  296  à  298 

Cependant  aucune  action  k  ces  fins  ne  peut  être  exercée  entre  étran- 
gers non  résidant  ou  non  domiciliés  en  France;  9ef£»  si  le  demandeur 
jouit  des  droits  civils,  sauf  le  droit  pour  les  tribunaux  n>éme  en  ce  cas,  de 
refuser  leur  ministère  ou  de  ne  pas  appliquer  le  Gode-^n.  411,  414. 

p.  267  et  269 
Lorsque  le  demandeur  est  Français,  il  est  fondé  à  réclamer  la  juridiction 
et  la  législation  françaises  —  n.  412.  268 

Lorsque  le  demandeur  est  étranger  et  le  défendeur  Français,  la  règle  est 
la  même  — n.  413.  268 

S*il  s*agit  de  parenté  purement  naturelle,  il  y  a  des  distinctions  à  faire-" 
n .  414,  462.  269,  29T  et  298 

PRÊT.  —  Contrat  du  droit  des  gens  permis  aux  étrangers  en  France  — 
n.  686.  454 

PREUVE  des  contrats,  des  conventions,  des  obligations  à  l'égard  des 
étrangers;  celle  de  ces  engagements  intervenus  en  France,  se  fera  selon  le 
mode  tracé  par  le  Code,  secàs  pour  ceux  intervenus  hors  de  France  et 
entre  étrangers  exclusivement  —  n.  350  à  361,  569,  619. 

p.  226  à  234,  369  et  370,  401 

PREUVES  de  la  filiation  des  enfants  légitimes  et  des  enfants  naturels  ;  — 

elles  résultent  des  registres  de  l'état  civil  et  les  éU'angers  ont  le  droit  de 

faire  opérer  cette  constatation  relativement  à  leurs  enfants  qui  naissent  en 

France,  par  les  officiers  publics  français^*  n.  433  à  436, 441  «  547  à  551. 

p.  279  à  281,283,  350  à  355 
PREUVES  de  la  légitimité  des  enfants.  —  Mode  suivant  lequel  elle  s'éta- 
blit d'après  le  Code  ~  n.  437  &  442.  281  à  284 
Cas  dans  lesquels  ces  règles  sont  applicables  ou  non  aux  étrangers  — 
n.  439  à  441,  547  à  551 .                                            282  et  283,  350  à  355 
PREUVES  de  parenté,  de  généalogie,  de  successibilité  —  n.  547,  à  551. 

p.  350  à  355 
PRINCES  et  princesses  étrangers.  —  ils  ne  reçoivent  en  France  que  les 
honneurs  qu'il  plaît  au  chef  de  l'État  de  leur  accorder  —  n.  10.  5  et  6 

Forme  de  l'allocution  du  chef  de  TÉtat  quand  il  leur  adresse  la  parole  — 
n.  10.  5  et  6 

PRINCES  et  princesses  étrangers.  —  Leur  titre  n'emporte  pas  la  jouis- 
sance  des  droit»  civils  en  France   pendant  leur   séjour  ^^  n.    11,  229 
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à  252.  p.  7,  149  à  i5« 

PRKONNIER  étranger.^  V.  Évasion. 

PROCÈS  entre  étrangers.  —  Y.  Demandes  judiciaires, 

PROCURATION-  —  V.  Mandai. 

PROMULGATION  en  France.»- C'est  une  condition  nécessaire  pour  con* 
férer  à  un  traité  diplomatique  la  force  obligatoire  —  n.  162.  96 

PROMULGATION  de  la  loi.  —  C'est  la  formalité  nécestaire  pour  la  ren- 
dre exécutoire  en  France  —  n.  176.  108 

PROPRIÉTÉ  (droit  de).  Les  conséquences  de  ce  droit  peuvent  être  inTO- 
quées  par  les  étrangers  à  raison  des  biens  qu'ils  possèdent  en  France  pour 
le  faire  respecter  envers  eux  —  n.  520,  521 .  335  et  336 

PROPRIÉTÉ  littéraire,  de  musique,  d*art  et  d'industrie.  —  Traités  qui 
en  assurent  réciproquement  la  jouissance  en  France  aux  nationaux  de  cer- 
tains États  — n.  171.  104  et  105 

PROPRIÉTÉS  foncières  des  étranger»  en  France.  -^  Y.  Immtubleê, 

PROPRIÉTÉS  mobilières  des  étrangers  en  France  — l.ieu  de  leur  asiiette. 

—  Y.  Meubles  et  Situation. 

PROTECTION  des  représentants  étrangers  envers  leurs  nationaux.  — 
Y.  Fonctions  des  représentants  étrangers, 

PROVISOIRE.  —  V.  Mesures  provisoires,  —  Administration  provisoire, 

PUBLICATION  des  ouvrages  dM  étrangers  en  France  s»ns  leur  consen- 
tement. —  Y.  Propriété  littéraire, 

PUBLICATION  en  France  des  interdictions  prononcées  en  pays  étrangers; 

—  elle  est  nécessaire —n.  514,  515.  330  à  332 
PUBLICATIONS  des  mariages  des  étrangers  en  France.  -^  Y.  Mariages 

entre  étrangers  en  Franee. 

PUBLICATIONS  des  mariages  entre  Français  et  étrangers.  —  Y.  Mariages 
entre  Français  et  étrangers. 

PUBLICITÉ  lors  de  la  célébration  du  mariage  d'un  étranger  en  France, 
c'est  une  condition  de  validité.—  V.  Mariages  entre  étrangers  et  entre  une 
Française  et  un  étranger, 

PUISSANCE  paternelle.  —  Ses  effets  entre  les  parents  et  les  enfents  lé- 
gitimes et  naturels,  et  sur  les  biens  des  uns  et  des  autres  en  France.  — 
n .  459,  472  à  480.  295,  296,  302  à  307 

PUISSANCE  souveraine.  —  Pouvoir  souverain  —  Ceux  qui  l'exercent  de 
fait  en  un  État,  ont  seuls  le  droit  de  se  faire  représenter  comme  chefis  de  cet 
Étal,  et  de  traiter  par  l'organe  de  ministres  publics  qu'ils  accréditent  près 
d'autres  gouvernements  —  n.  20,  21,  23.  12,  13  et  14 

QUALITÉ  d'étrai'ger.  —  Celui  qui  en  excipe  doit  la  Jairtifier.  -^  Y.  Ex- 
tranéité, 

QUALITÉ  de  Français. -—Mode  de  l'acquérir.  —  Naissance  et  naturalisa- 
tion. —  Formes  de  la   naturalisation,  dispense  de  quelques-unes  d'elles, 
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« 
droits  k  payer  au  Trésor  pour  Tautorisation  de  résidence  d'abord,  et  pour 

la  naturalisai ioD  ensuite  —*n.  235  &  24t.  15S  à  159 

La  qualité  de  Français  s*aquiert  par  Tenfant  étranger  né  en  France  au 
moyen  d*une  réclamation  faite  à  sa  majorité,  la  faculté  de  réclamer  est 
Blême  accordée  dans  un  cas  à  Tenfant  de  Tétranger  né  en  pays  étranger  — 
D.  245.  160  et  16t 

La  qualité  de  Français  est  acquise  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  sa 
naissance  en  France,  à  l'enfant  de  l'étranger,  lorsque  celui-ci  y  est  égale- 
ment né  —  n .  2^.  153  et  154 

La  faveur  accordée  au  fait  de  la  naissance  en  France  peut  être  invoquée 
par  l'enfant  quoique  né  dans  l'hôtel  de  Fambassade  étrangère —  n.  250. 

p.  163  et  164 

L'enfant  de  celui  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  peut  aussi  la  récla- 
mer, quoique  né  à  Tétranger  —  n.  251.  164 

L'étrangère  acquiert  la  qualité  de  Française  par  son  mariage  avec  un 
Français;  effet  de  son  veuvage  —  n.  252.  161 

La  qualité  de  Français  s'acquiert  encore  par  la  réunion  territoriale  d'un 
pays  étranger  à  la  France,  et  elle  se  perd  par  la  séparation  ;  application  de 
ces  deux  régies  aux  habitants  des  départements  qui  ont  été  distraits  de  la 
France  en  1814  ^  n.  268  à  275.  174  à  180 

Les  droits  attachés  à  la  qualité  de  Français  sont  de  deux  sortes,  savoir  : 
les  droits  civils  et  les  droits  politiques.  —  Individus  auxquels  l'exercice  de 
certains  de  ces  droits  est  refusé  —  n.  253  à  260.  165  à  170 

La  qualité  de  Français  se  perd  par  diverses  causes,  savoir  :  par  la  natu- 
ralisation en  pays  étranger,  par  l'acceptation  de  fonctions  publiques  ou  de 
service  militaire  à  l'étranger,  par  l'affiliation  à  une  corporation  militaire 
étrangère  ^  n.  254  &  256,  260.  165  à  167, 1 69  et  170 

Il  y  a  exception  à  la  perle  de  la  qualité  de  Français  lorsque  les  causes 
ci-dessus  prévues  ont  été  préalablement  autorisées,  mais  à  la  charge  de 
renU-er  en  France  en  cas  de  guerre,  ou  d'obéir  au  décret  de  rappel  — 
n.  257,  258.  167  et  168 

Effets  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français,  peines  qu'elle  attire  aux 
hommes  en  certains  cas  —  n.  258  à  260,  264.  168  à  170,  171 

Effets  de  cette  perte  relativement  aux  enfants  de  celui  qui  la  subit  — 
n.  261.  170 

Les  femmes  perdent  la  qualité  de  Française  par  leur  mariage  avec  un 
étranger.  —  Effet  du  décès  du  mari  en  France —  n.  262.  170 

L'établissement  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour,  fait  perdre  la 
qualité  de  Français.  —  Distinction  exceptionnelle  en  faveur  de  la  femme 
de  celui  qui  abdique  ainsi  sa  patrie  —  n.  263.  171 

Mode  de  constatation  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français^  conséquences 
de  cette  perte  et  distinction—  265  à  267.  172  à  174 
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Modes  de  recouvrer  la  qualité  de  Français  ;  il  y  en  a  deux — d.  275.    180 

QUASI-CONTRATS.^  V.  Engagements  qui  se  forment  sans  convention. 

QUASI-DÉLITS.  —  V.  Engagements  qui  se  forment  sans  convention. 

QUESTIONS  d'Élal.  —  Leur  définilion  —  n.  21Î.  135 

QUOTITÉ  disponible  pour  les  étrangers  dans  leurs  dispositions  à  titre 
gratuit  de  biens  sis  en  Francei  et  droit  de  réduction  ouvert  aux  parties 
lésées  en  cas  d*excès  —  n*.  568,  588  à  590.  368,  369,  382  à  384 

RANG  des  employés  diplomatiques  soit  entre  eux,  soit  envers  le  gouver- 
nement près  duquel  ils  sont  accrédités ~  n.  25,  26,  27.  14  à  17 

RAPPEL  (lettre  de).  —  C'est  la  dénomination  donnée  à  Tordre  qu'un 
gouvernement  intime  à  Son  représentant  de  quitter  son  poste  et  à  la  dé- 
pèche par  laquelle  il  en  prévient  le  gouvernement  auquel  il  l'avait  député— 
n.  127.  71  et  72 

RAPPORT  à  succession.  —  Celui  à  faire  à  une  succession  composée  de 
biens  sis  en  France,  est  dû  par  l'étranger  qui  se  présente  pour  y  prendre 
part,  il  se  fait  sans  égard  aux  biens  sis  hors  de  France.  —  Mode  de  prou- 
ver l'avantage  sujet  à  rapport,  différence  entre  le  rapport  et  le  prélève- 
ment autorisé  par  la  loi  de  1819  — n.  567  à  570.  368  à  370 

RATIFICATION  en  France  par  un  étranger  d'un  acte  nul  passé  en  son 
pays  — n.  722.  485  et  486 

RÉCEPTION  des  représentants  étrangers,  de  leurs  femmes  et  des  mem- 
bres de  leur  légation  par  le  chef  du  gouvernemeut  ;  rang  légal  de  chacun 
d'eux  —  n .  26,  59,  60.  15  à  17, 34  et  35 

RECHERCHE  de  la  maternité  et  de  la  paternité.  —  En  quels  cas  l'action 
peut  être  exercée  par  des  enfants  naturels  étrangers,  et  devant  quelle  ju- 
ridiction doit  être  portée  celle  d'un  Français  contre  un  étranger. — V.  Preu- 
ves ^  n.  286,  433  à  456,  441,  457,  547  à  551. 

p.  192  à  194,  279  à  281,  283,  294,  295,  350  à  355. 

RECONNAISSANCE  des  enfants  naturels.  ^  Y.  Enfants  naturels. 

RECONNAISSANCE  (la)  des  enfants  naturels  étrangers  ou  français  faite 
par  des  étrangers,  est  régie  par  le  Code  en  certains  cas,  et  par  la  loi  étran- 
gère en  d'autres— n.  463,  464.  298  et  299 

RECRÉANCE  (lettre  de).  —  C'est  la  dépêche  du  gouvernement  près  du 
quel  était  accrédité  le  représentant  rappelé,  par  laquelle  ce  gouvernement 
accuse  réception  de  la  lettre  de  rappel  —  n.  127.  71  et  72 

RECRUTEMENT  de  l'armée.  '—  Les  étrangers  sont  incapables  d'y  con- 
courir ;  mais  il  peut  arriver  que  par  ignorance  ou  inobservation  du  droit, 
ils  y  aient  été  appelés  et  y  aient  concouru— n.  149,  245.      85, 160  et  161 

RÉDUCTION  des  donations  entrevifs  et  testamentaires.  —  V.  Quotité 
disponible  et  Retranchement. 

RÉGIME  de  la  communauté  légale.  —  Y.  Contrat  de  mariage. 

RÉGIME  de  non  communauté.  ^^  Y.  Contrat  de  mariage. 
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RÉGIME  dotal.—  V.  Contrat  de  mariage. 

RÈGLE  (de  la)  locus  régit  ae/tmi,  tes  cas  d'application   et  d'etceptioo 

—  V.  Actes  en  général, 

RÈGLEMENT  uniforme  de  tontes  les  puissances  sur  le  rang  et  la  dassiB- 
cation  des  représentants  respectifs  de  chacune  d'elles—Hfi.  26, 27.      15  à  17 

RÈGLEMENTS  des  gouyernements  étrangers.  — V.  Effets  de  ces  règle- 
ments en  France. 

RÉIMPRESSION  frauduleuse.  —  Y.  Impression  et  Propriété  littéraire. 

RELIEF.  —  V.  Lettre  de. 

RENTE  viagère.  —  V.  Contrats  aléatoires,  -^Jeu. 

RENVOI.  —  Demandes  en  renvoi.  —  V.  Déclinatoire» 

REPORT  (opérations  de  )  en  matière  de  Bourse.— Elles  sont  obligatoires 
ou  non,  suivant  leur  objet —  n.  688.  455  à  462 

REPRÉSENTANT,  son  rang  et  ses  pouvoirs  sont  établis  et  fixés  par  son 
titre  et  par  ses  lettres  de  créance,  ou  par  sa  commissîon— n.28.     17  et  18 

REPRÉSENTANTS  diplomatiques  des  puissances  étrangères  en  France. 

—  V.  Ministres  publics. 

Agents,  envoyés,  chargés  d'affaires,  secrétaires  d'ambassade,  conseillers 
d'ambassade,  consuls,  vice-consuls,  élèves-consuls,  chanceliers,  vice-chan- 
celiers. 

Les  représentants  de  premier  ordre  ont  droit  k  des  honneurs  et  distinc- 
tions à  peu  près  analogues  à  ceut  qui  appartiennent  à  leurs  souverains  — 
n.  7  à  9.  4  et  5 

Les  représentants  étrangers  ne  jouissent  pas,  en  vertu  du  droit  attachée 
leur  qualité,  des  droits  civils  en  France  —  n.  11, 229  à  232,      6,  149  à  152 

Les  représentants  ont  pour  dénomination  générique,  celle  de  ministres 
publics  — n.  20.  12ell3 

Leurs  droits,  leurs  attributions,  leurs  prérogatives,  leurs  immunités.  — 
V.  Ministres  publies  et  Prérogatives. 

Forme  de  l'allocution  du  chef  de  l'État  quand  il  leur  adresse  la  parole.  — 
y.  Allocution, 

REPRÉSENTANTS.  —  AuTcquels  appartient  le  premier  rang  dans  la  hié- 
rarchie diplomatique —  n.  29  à  37.  18  à  22 

Auxquels  est  attribué  le  deuxième  rang,  ordre  ou  classe — n .  38.  22  et  23 

La  vérification  do  leurs  pouvoirs,  de  leur  individualité  est  une  formalité 
préalable  à  leur  réception,  et  elle  s'applique  à  tous.  —  V.  Vérificaiion  et 
Pouvoirs, 

Ils  ont  droit  pour  eux  et  pour  leurs  femmes,  à  des  honneurs.  —  Y.  Hon- 
neurs, Cérémonial, 

Ils  ont  envers  leurs  régnicoles  des  droits  de  juridiction  et  d'attribution. 

—  y.  Juridiction^  Attributions, 

Ils  ont  envers  le  gouvernement  français  des  fonctions  et  des  devoirs  k 
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remplir. -—  V.  Fondions  des  représentants. 

Leurs  fonctions  commencenC  à  dater  de  U  vérification  de  leurs  pouvoirs 
et  de  la  reconnaissance  de  leur  caractère--'  n.  57.  32  et  33 

Elles  cessent  du  jour  de  leur  rappel  ou  de  la  demande  de  leurs  passe* 
ports  — n.  127.  71  et  72 

Les  crimes  et  délits  qu'ils  commettent,  ne  peuvent  autoriser  leur  arresta- 
tion, mais  ce  sont  des  causes  et  des  cas  dans  lesquels  ils  sont  eiposés  au 
renvoi  dans  leur  pays  de  la  part  du  gouvernement  français,  ou  à  l'applica- 
tion du  droit  d'extradition  —  n.  70,  86  à  89.  40,  41,  49  h  51 

REPRÉSENTATION  du  souverain.  —  Elle  appartient  aux  ministres  de 
premier  ordre  —  n.  29*  18 

RÉSERVE  légitimaire.  ^  Y.  Quotité  disponible  et  Retranchement, 

RÉSIDENCE  des  étrangers  en  France.  —  Elle  produit  en  général  pour 
et  contre  les  étrangers,  des  effets  identiques  à  ceux  d'un  domicile—- n.  400. 

p.  261 

La  résidence  en  France  est  nécessaire  à  l'étranger  pour  obtenir  d'abord, 
et  pour  conserver  ensuite  la  jouissance  des  droits  civils — n.  142,  144, 156. 

79  à  81,  90  et  91 

E4le  doit  être  autorisée  par  l'Empereur.  —  Exception  et  expulsion  — • 
n.  257.  154  à  156 

RÉSIDENCE. —La  résidence  habituelle  de  l'étranger  en  Algérie  vaut 
domicile  —  n .  215.  158  à  140 

RÉSOLUTION  des  donations  faites  par  les  étrangers.  — Y.  Révocation, 

RETRANCHEMENT  des  dons  et  legs  qui  excèdent  la  quotité  disponible 
et  entament  la  réserve  au  préjudice  des  légitimaires.  —«  Y.  Quotité  dispo- 
nible.— n.  568,  588  à  590.  568,  369,  382 à  584 

RÉTROACTIVITÉ  de  la  loi.  —  V.  Loi, 

RÉVISION  par  les  tribunaux  français  des  sentences  intervenues  à  l'étran- 
ger. —  V.  Effets  en  France  des  sentences  rendues  à  l'étranger, 

RÉVOCATION  des  donations  entrevifs,  les  règles  du  Code  sur  ce  point 
ainsi  que  sur  la  résolution  et  la  nullité  des  donations,  seront  applicables  à 
ces  sortes  de  dispositions  faites  par  les  étrangers  de  biens  sis  en  France— 
n.  591  k  594.  584  à  386 

RÉVOCATION  des  testaments.  —  Y.  Testamenis, 

SAISIE -Arrêt.  —  Entre  étrangers  en  France,  elle  peut  être  permise  et 
maintenue  provisoirement  ou  jugée  définitivement  suivant  les  circonstances. 
—  Y.  Expropriation  forcée.  ^-Elle  peut  même  être  exercée  par  un  Fran- 
çais contre  un  étranger,  et  par  celui-ci  contre  celui-là  —  n.  187^  214,  727, 
730.  115  à  117,  136,  137,  489  à  491 

Aucune  saisie-arrêt  ne  peut  être  exercée  en  France  au  préjudice  d'un 
Étal  étranger  —  n .  14.  7  à  9 

SAIStC-Brandon  -^  T.  Expropriation  forcée. 
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SAlSlE-ExécuiioD.  —  V.  Expropriation  forcée» 

SAISIE  de  renies  consUtuées. —  V.  Expropriation  forcée. 

SCELLÉS.  —  Par  qui,  et  à  requête  de  qui  doiveot-iis  être  apposés  sur 
les  biens  d'un  étranger  sans  successibles  connus,  ou  laissant  des  mineurs  en 
France  pour  présomptifs  héritiers. —- Y.  Inventaire,  —  n.  103,  214,  499, 
554,  5.-».  57,  58,  136,  157,  518  à  520,  542  à  544 

SECRÉTAIRES  d  ambassade.  —  Ils  forment  la  quatrième  classe  des  re- 
présentants diplomatiques. —  Leurs  attributions,  caractère,  fonctions,  droits, 
prérogatives  et  pouvoirs  —  n .  48,  49 .  26  à  28 

SECRÉTAIRES  de  légations.  ~  Y.  Secrétaires  d'ambasiode. 

SECRÉTAIRES-Iiiterprètes.  —  Y.  Secrétaires  d  ambassade» 

SENTENCES  rendues  en  pays  étrangers.  —  Y.  Effets  en  France  de  ces 
sentences, 

SÉPARATION  opérée  en  1814  des  pays  réunis  à  la  France  depuis  1789. 

—  Ses  effets  sur  la  nationalité  des  habitants.—  Y.  Qualité  de  Français. 
SÉPARATION  de  corps.-— L'action  entre  étrangers  ne  peut  être  exercée 

devant  les  juges  de  France,  encore  que  le  mariage  y  ait  été  célébré,  et 
ceux-ci  ne  peuvent  en  connaître  quand  même  il  leur  conviendrait  de  le 
faire,  qu'autant  que  le  défendeur  ne  demande  pas  son  renvoi  —  n.  209  à 
216,  418  à  425.  p.  155  à  141,  271  à  274 

Quant  aux  mesures  provisoires  que  peut  nécessiter  la  poursuite  en  sé- 
paration, elles  appartiennent  entre  toutes  espèces  de  nationaux,  aux  juges 
du  lieu  où  ils  habitent  —  n.  214,  424.  156,  157,  274  et  275 

SÉPARATION  de  biens.  —  Elle  ne  peut  être  demandée  en  France  par 
une  femme  étrangère  contre  son  mari  étranger  habitant  la  France.—- 
n.  422,  667  à  669.  275,  274,  439  à  441 

SÉQUESTRE.  —  Y.  Dépôt, 

SERYICE  militaire  à  Tétraugcr.  —  Acceptation  par  un  Français; — effets. 

—  V.  Qualité  de  Français, 

SERVITEURS  (domestiques^ .  —  A  Paris,  on  ne  peut  les  recevoir  san» 
livret.  —  Ordonnance  de  police  du  1"'  août  1855.  —  Y.  Domestique, 

SERVITUDES  ou  services  fonciers —  Les  règles  du  Code  sur  ce  point 
constituent  des  statuts  réels  qui  frappent  les  biens  des  étrangers,  et  peuvent 
aussi  d'un  autre  côté,  constituer  des  droits  en  faveur  de  ces  biens.  — 
V.  Usufruit,  Usage,  Habitation  —  n.  5i5, 526.  557  et  558 

SITUATION  légale  (lieu  de  la)  des  biens  meubles  possédés  par  l'étran- 
ger en  France.  —  Diversité  des  opinions  sur  la  question — n.  500  à  508. 

p.  202  à  206 

Lu  situation  du  mobilier  sous  le  rapport  du  droit  qui  le  régit,  doit  être 
fixée  au  lieu  du  domicile  du  possesseur.— Application  de  celle  théorie  aux  di- 
verses espèces  de  meubles  corporels  et  incorporels  —  n .  309  h  520,  557, 
561.  206  à  211,  358  à  560,  365  et  564 
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SOCIÉTÉ. —  C'est  un  contrat  du  droit  des  gens  que^  comme  tous  ceux 
de  cette  espèce,  les  étrangers  ont  le  droit  de  consentir  et  de  stipuler 
en    France  —  n .  685 .  454 

SOUVERAINETÉ.  -^  C'est  la  dénomination  du  droit  eo  vertu  duquel  les 
biens  de  certaines  successions  appartiennent  à  l'État  —  n.  556.    344  et  345 
SOUVERAINS  étrangers.  —  Us  ont  droit  en  France  à  des  honneurs  et  à 
des  distinctions,  mais  non  à  la  jouissance  des  droits  civils;   ils  ont  droit 
aussi  à  se  faire  représenter  par  des  ministres  publics  —  V.  Ministres  pu- 
blics—n.  7  à  9,  20,  21,  129  à  132.  4,  5,  12  li  14,  72  à  74 
Ces  mêmes  souverains  sont  justiciables  des  tribunaux  de  France  pour 
raison  d'engagements,  que  comme  simples  particuliers   ils  ont   contractés 
envers  des  Français,  secùs  quand  ils  ont  traité  en  leur  qualité  de  chefs  de 
leur  État  — n.   12  à  18.  6  à  12 
STATUT  réel.  —  C'est  le  nom  donné  au  droit  qui  régit  les  immeubles, 
abstraction  faite  de  la  nationalité  du  possesseur  —  n.  180,  482,  483. 

p.  110,  111,  308  à  510 

STATUT  personnel.  — '  C'est  la  dénomination  générique  des  dispositions 

de  loi  qui  régissent  l'État  et  la  capacité  des  individus  •—  n.  181,  482,  483. 

p.  111,  308  à  310 

STELLIONNAT.  —  C'est  une  fraude  du  débiteur  envers  son  créancier  — • 

il  donne  h  ce   dernier  le  droit  de  contrainte  par  corps  contre  le  premier 

quel  que  soit  son  sexe.  C'est  le  seul  cas  où  pour  dette  civile  la  femme 

étrangère  en  soit  passible  —  n.  710.  476 

SUBROGÉ-Tuteur  du  mineur  étranger.—- V.  Juge  de  paix  et  Tutelle, 

SUBSTITUTIONS.— V.  Donations  entrevifs  et  testaments;  elles  sont 

permises  dans  certaines  limites— n.  585,  606  à  608. 

p.  379,  380,  394  et  395 

SUCCESSIBILITÉ  (droit  de).  —  V.  Successions. 

SUCCESSIONS  (mode  d'acquérir  et  de  transmettre).  —  Aujourd'hui  à  la 

différence  d'autrefois,  les  étrangers  ont  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et 

de  recevoir  à  litre  gratuit  en  France  de  la  même  manière  que  les  Français 

—  n.  530  à  532.  340  à  342 
Effets  de  cette  règle  relativement  aux  divers  successibles,  à  leurs  droits, 

à  leurs  obligations,  soit  entre  eux  exclusivement,  soit  entre  eux  d'une  part 
et  des  Français  d'autre.— Constatation  des  successions,  application  du  Code 

—  n.  553  à  557,  560.  342  à  346,  362  et  363 
Ces  principes  reçoivent  leur  exécution  quelle  que  soit  la  situation  du  do- 
micile du  défunt  et  de  celui  des  successibles,  les  tribunaux  de  France  sont 
compétents  même  pour  la  déclai'ation  d'absence — n.  405,  406,  538  à  544, 

p.  264,  265,  346  à  349 

Les  causes  d'indignité  prémes  par  le  Code  seront  applicables  aux  étrangers 

se  présentant  à  la  succession  de  biens  sis  en  France,  il  en  sera  de  même 
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des  dispositions  des  ariiclcs  731»  732  et  735  de  ce  Code  —  o.  545,  546. 

p.  349  ec  350 

L'étranger  se  présentant  pour  recueillir»  doit  justifier  sa  parenté  qui  pro- 
duil  son  droit  de  successibiliié,  mode  et  preuves — o.  433,43*,  543  k  551. 

p.  279  et  280,  350  à  355 

Le  Gode  sera  applicable  au  règlement  des  droit*  succesaifs  des  eafaots 
étrangers,  naturels,  adultérins,  incestueux  —  n.  552.  355  ef  356 

Ce  sera  aussi  au  Code  que  l'on  se  référera  pour  régler  la  dévolution  dea 
biens  sis  en  France  des  étrangers  décédés  sana  parents  au  degré  succee- 
aible-«n.  536.  344  et  345 

Les  règles  qu*il  établit  seront  applicables  à  Tacceptalion,  soit  pure  et 
sinple,  aoit  bénéficiaire,  et  à  la  répudiation  dea  successions,  aux  rap- 
ports, etc.  —  n .  553.  356 

Il  en  sera  de  même  de  la  prohibition  d'avoir  égard,  soit  aux  stxe,  soit  à 
la  primogénilure  entre  les  héritiers,  soit  à  l'origine,  soit  h  la  nature  des 
biens  pour  en  régler  la  dévolution — n.  546.  350 

SUCCESSIONS  tesumentaires.  —  Y.  Testamenti. 

SUCCESSIONS  (partage  des)  des  étrangers  sises  en  France  —Y.  Partage, 

SUPPRESSION  de  l'état  civil  de  Tenfant  d'un  étranger  né  en  France.  — 
Y.  £/a/cii;i7. 

SÛRETÉ  (lois  de),  leurs  effets  à  l'égard  des  étrangers— Y.  Lois  de  sûreté. 

SUSPENSION  de  prescription.  ^  Y.  Prescription. 

TÉMOIN  en  un  acte  authentique.  —  L'étranger  ne  peut  l'être  en  France 
—  n. 154.  â»  à  90 

TÉMOINS.  —  Les  représentants  étrangers  ne  peuvent  être  appelés  en 
témoignage  devant  les  tribunaux  de  Franee  —  n.  86.  49  et  50 

TESTAMENTS.  — Effet  rétroactif.  —  V.  Loi. 

TESTAMENTS.  «^  Formes  et  dispositions  de  ceux  des  étrangers  en 
France.  —  Y.  Donations  tsstamentaires.  —  Les  règles  du  Code  sar  la  fa- 
culté de  Caire  des  legs  de  toute  nature^  de  Bommer  des  eiéeuteuvs  testa- 
mentaires, de  révoquer  des  testaments»  de  les  voir  firappés  de  caducité,  sur 
les  demandes  en  délivrance  et  en  envoi  en  possession  des  legs,  seront  ap- 
plicables aux  dernières  dispositions  que  feront  les  étrangers  de  biens  sis 
en  France  —  n.  578  à  598.  374  à  389 

Fonctionnaires  étrangers  qui  ont  droit  de  rédiger  en  Franee  ceux  de 
leurs  régmcoles—  n.  198.  125  et  126 

TESTAMENTS.— Compétence  d'attribution  juridictionnelle  et  législation 
applicables  aux  contestations  concernant  les  testaments  des  étrangers  por- 
tant transmission  de  biens  sis  en  France  seulement  —  n.  595,  596  âi605. 

p.  386,  387,  388  à  593 

TRAITÉ  international.—  Y.  Conventions  ààplomaîiquesm 

TRANSACTION.  —  C'est  un  contrat  du  droit  des  gens  que  cqmm  tous 
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ceux  de  cette  espèce,  les  étrangers  peuvent  stipuler  et  consentir  en  France 
—  P.  691.  463 

TRANSMISSION  des  biens. —Pour  ses  divers  modes.  —Y.  Acquiêiiien  de 
la  propriété, 

TRIBUNAUX  français.  —  Ils  ont  ou  non  d'après^erlaines  distinclioDs, 
le  droit  de  juridiction  sur  les  souverains  étrangers  qui  traitent  avec  des 
Français  —  n.  12  à  18.  6  à  12 

TRIBUNAUX  français.  - —  V.  Juges  français  et  Demandes  judiciaires, 
pour  connaître  leur  compétence  et  leurs  attributions. 

Les  tribunaux  de  France  peuvent  être   tenus,  contrairement  au  pouvoir . 
d'abstention  qui  leur  appartient  en  thèse  générale   n«  186,  p.  113  à  115, 
de  juger  les  litiges  entre  étrangers}  dans  les  divers  cas  énuméré»  •«>  not 
Demandes  judiciaires—  n.  188  à  204,  509,  510.  117  à  131,  327  ci  388 

TUTELLE.  —  Les  étrangers  en  sont  capables  quand  ils  ont  la  j<»uis8aiiee 
des  droits  civils  en  France,  secùs  au  cas  contraire,  à  moins  qu  il  ne  s'a- 
gisse de  mineurs  également  étrangers;  règles  concernant  la  tutelle  et  la 
subrogée  tutelle  des  mineurs  étrangers  en  France  —  n .  146,  486  à  500. 

p.  82}  312  à  320 

TUTELLE  offacieuse.  —  V.  Adoption, 

TUTEUR  du  mineur  étranger.  —  V.  Tutelle . 

UNION.  —  Contrat  d'union  en  cas  de  faillite.  —  V.  Faillite  des  étran» 
g  ers  en  France. 

UNION  précédente.  —  La  preuve  de  sa  dissolution  est  requise  pour  la 
célébration  du  second  mariage  d'un  étranger  en  France. —  Y.  Mariages 
des  étrangers  en  France  et  les  distinctions  sitr  F  application  de  la  règle  — 
n.  580.  245  et  246 

UNION.  —  Acquisition  par  union.  —  Y.  Acquisition  de  la  propriété. 

URGENTES.  —  Mesures  d'urgence.  —  V.  Mesures  conservatoires. 

USAGE  (droit  de).—  Y.  Usufruit. 

USUFRUIT  légal  des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  — 
Y.  Jouissance  légale. 

USUFRUIT,  usage,  habitation,  définition  de  ces  droits,  application  aux 
étrangers  des  règles  qui  les  concernent.  —  Y.  Servitudes  ou  Services  fon- 
ciers —  n.  523,  524.  336  et  357 

USURPATEUR.  —  C'est  la  dénomination  que  donnent  les  partisans  du  la 
dynastie  déchue,  à  celui  qui  occupe  le  trône.—  Quand  il  en  est  en  posses- 
sion paisible,  il  résulte  de  cette  jouissance  une  présomption  de  droit  qui 
l'autorise  à  exercer,  et  à  exiger  les  attributs  du  rang  et  du  pouvoir  souve- 
rain qu'il  occupe  — n.20,21.  12àl4 

YENTE.  — -  C'est  un  contrat  du  droit  des  gens  que,  comme  tous  ceux 
de  cette  espèce  les  étrangers  ont  la  capacité  de  stipuler  et  de  consentir  en 
France  '-  n.  678  à  682.  447  à  451 
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TENTE  f«rcée  cTimmeubleSy  de  meubles  corporels  el  incorporels.  — 
V.  Expropriation  forcée, 

TENTE  cTefTets  publics  qui  se  uégocient  h  la  Bourse. —  Y.  Aîarehét  à 
tertnt, 

VÉRIFICATION.  —  Celle  des  pouvoirs  et  de  l'individualité  des  représen- 
tants étrangers  est  faite  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  en  France — 
n.  57  58.  32  et  33 

VEUF  ou  veuve  étrangère  qui  se  marie  en  France,  conditions  à  remplir 
—  n.  380,381.  245  el  246 

VEUVAGE  de  l'étrangère  femme  d'un  Français,  ses  effets.  -^  V.  Qualité 
d»  Français» 

VEUVE  française  de  l'étranger  qu'elle  avait  épousé.  ^  Son  état.  — 
D.  tes.  170 

VIAGER.  —  V.  Rente  viagère. 

VICE-CONSULS.  —V.  Consuls. 
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